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MM. Rabier, Borra et 


Amendement de M. René Mayer: retrait. 

Amendement de M. Viard: MM. Viard, lo 
rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l'ensemble de l'article 26 
modifié. 

Art. 21. 






Amendement de M. Mokhtari: MM. Mokh- 
tari, le DORE — Retrait de la pre Li : x, 
partie de l'amendement. e 


l'amendement ? 
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3. — Règlement de l’ordre du jour 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
géance d'hier a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


GTATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d’un projet 
et de propositions de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion: I, — Du projet 
de loi portant statut organique de l'Algé- 
rie; I, — Des propositions de Toi: #° de 
M, Rabier et plusieurs de ses collègues 
per int statut politique de l'Algérie; 2° de 

Djemad et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir le statut organique . de 
l'Algérie, territoire associé dans le cadre 
de l’Union francaise: 3° de M, Saadane et 
plusieurs de ses collègues transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à établir la Constitution de Ja 
République algérienne en tant qu'Etat as- 
socié, membre de l’Union française: 4° de 
M. Saïah et plusieurs de collègues 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à doter l'Algérie 
d'une Constitution; 5° de M. Benchen- 
nouf et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir Ja Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l’Union francaise; 6° de M, Ben 
Tounes portant formation et mise en expt- 
rience, dans ia Constitution de l'Union 
française, du statut particulier de l'Algérie 


ses 


dans le cadre à venir de la fédération 
nord-africaine. 
Dans sa séance d'hier, l’Assemblée a 


réservé l’article 6, renvoyé à la commis- 
sion les articles 10 et 11 ainsi que les 
amendements s’y rattachant, et s’est arrè- 
tée à l’article 12. 

Par quel article la commission entend- 
elle que se poursuive la discussion ? 

M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur. ]la 
commission propose de commencer par !es 
avticles 10, 10 bis et il, et de prendre 
ensuite l’article 6. 


TArticle 10 (suite) 1 


M. le président. Je donne lecture de la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour l'article 10: 

« L'homologation doit être accordée par 
décret. 

« Si dans le délai de six semaines le 
Gouvernement n'a pas accordé l'homolo- 
galion et s'il n’a pas notifié au président 
de l’Assemblée algérienne son refus mo- 
tivé d'homologuer la décision, celle-ci de- 
vient exécutoire de plein droit et est im- 
médiatement promulguée par le gouver- 
neur général. 

« En cas de refus d'homolôgation, la dé- 
cision de l’Assemblée algérienne est défé- 
rée au Parlement qui statne. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'unanimité de la com- 
mission s’est faite hier soir sur ce texte, 
que je demande à l'Assemblée d'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis du Gowt 
vernement ? 

M. Edouard Depreux, ministre de l’'inté- 
neur. Le Gouvernement est également 
d'accord, 





M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.…. : 

Je mets aux voix l’article 10, dans Ja 
nouvelle rédaetion proposée par la com- 
sion et acceptée par le Gouvernemen*. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux VOIZ, 
est adopté.) 


{Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose 
un nouvel article 10 bis, ainsi conçu: 

« L'Assemblée algérienne peut, suivant 
la même procédure, apporter des modifi- 
cations aux décisions d’extension prises 
en application des articles 8, 9 et 10 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce! article nouveau ré- 
sulte de l'adoption par la commission d’un 
amendement de M. Viard. 124 

Il a paru logique à la commiss'on que 
ceux qui peuvent proposer l'adoption d'un 
texte puissent également en proposer par 
la suite la modification. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. i 

Je mets aux voix l’article 10 bis. 

(L'article 10 bis, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


[Article 11 (suite).] 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
miss:on pour l'articie 11: 

« Art, 11. — Dans le cadre des lois et 
indépendamment des décisions prévues 
aux articles 8 à 10, l'assemblée algérienne 
peut, sur proposition du gouverneur géné- 
ral ou de l’un de ses membres, prendre 
toutes décisions nouvelles ou les modifier. 

« Les décisions votées par l’Assemblée 
algérienne doivent, pour devenir exécu- 
toires, être homo'oguées par décret dans 
les conditions des articles 9 et 10. » 

M. René Capitant a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l’ar- 
ticle 11: 

« L'Assemblée algérienne vote les règle- 
ments algériens. 

« Les règiements algériens règlent les 
matières proprement algériennes. Ls ne 
peuvent déroger aux lois et décrets de la 
République française applicables à l’Algé- 
rie. Hs sont susceptibles de recours pour 
exeès de pouvoir devant le conseil d'Etat 
et de l'exception d’illégalité devant les tri- 
bunaux judiciaires. 

« Hs sont publiés, dans les six semaines 
qui en suivent le vote, par le gouverneur 
général, à moins que celui-ei n'ait opposé 
son velo. 

« Dans ce eas, le règlement algérien ne 
peut être promulgué ve approbation 
par le Par:ement de la République fran- 
çalse. 

« Les règlements algériens promulgués 
sont publiés au Journai officiel de V’Algé- 
rire, » 

La parole est à M. Capitant, 


M. René Gapitant, N'ayant pas encore 
rebüré mon amendement, j'ai le droit de 
prendre la parole pendant quelques ins- 
lants. (Sourires.) 

Je remarque avec satisfaction que la 
commission a bien voulu reconnaître !e 
bien-fondé d’une partie au moins des cri 
tiques que j'adressais à son texte hier. 

e remarque aussi que M. le ministre 
de l'intérieur n’a répondu à aucune des 
questions que je lui posais au sujet de 
ce texte: Ja modification opportune qui 
vient d’être apportée le dispense, il est 
vrai, des réponses qu'il eût certainement 
été embarrassé de fournir, comme je le 
prévoyais. 

M. le ministre de l’intérieur. Nullement, 
monsieur Capitant. J'avais reconnu hier 





qu'une partie de vos critiques était fondés 
et je suis très heureux qu'une cout, 
qui donne satisfaction à tout le monde 4 
été trouvée. : 

M, René Capitant. IL est regrettih, 4, 
des erreurs aient encore figuré Que 
projet du Gouvernement. 

M. le ministre de l’intérieur. No 
simplement recherché une rédaction mm: 
leure, plus claire. 


M. René Capitant. Je n’insiste pas jour 
ne pas prolonger ce débat, 
J'indique que le nouveau texte de 


commission ne me satisfait pas entive. 
ment, mais comme l'opinion de la ma 
rité de l’Assemblée ne saurait faire 
doute, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est re! 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 11. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopt{) 


M. le président. M. Aumeran à «,: 
un amendement qui tend à ajouter, après 
l'article 11, l’article suivant: 

« Les élus de chacun des collège: sa 
réunf$sent en sections qui délibèrent et 
votent séparément. 

« La majorité n’est acquise que «<: ele 
est atteinte dans l’une et l’autre secton. 

« En cas de désaccord, la décision est 
soumise à d'arbitrage du Parlement, » 

La parole est à M. Aumeran. 


M. le général Aumeran. Le pays à mar- 
qué sa préférence pour un Parieme 
deux Chambres, Il a donc indiqué lutiit 
de la réflexion. 

Dans un pays où les décisions risquent 
d’être prises dans un moment d'émotion, 
d’enfhallement, non pas toujours compati- 
ble avec la raison, il me semble préférahle 
de faire discuter toutes les questions en 
sections séparées. 

Dans une période comme celle que nous 
lraversons, où la sensibilité des élémeits 
en présence est extrême, il convient, tout 
au moins au début, d’entourer notre au- 
vre des plus délicates précautions. 

D'autre part, pour éviter tout risque de 
coalition d'un quelconque des collèzes 
avee la minorité de l’autre, il paraît rai- 
sonnable de demander que toute décision 
soit obienue à la majorité dans chacune 
des sections. 

Cette méthode conférera à toutes les di- 
cisions une valeur incontestable. Son 
adoption marquera l'adhésion des deux 
communautés, européenne et musulmarr, 
adhésion qui assurera une application fi- 
cile. 

Le recours au Parlement, en cas de d- 
saccord, donnera à chacun des ecllècrs 
une garantie totale d’impartialité. 


M. le président. La parole est M. le r:7- 
porteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pi: 
été appelée à délibérer sur l'amendeme: 
de M. le général Aumeran. Mais elle a r°- 
poussé un amendement, déposé par M. Gi1- 
cobbi, qui va beaucoup moins loir que 
ceiui-ci. Je crois donc pouvoir dire, 
son nom, qu'eile repousse l’amendemert 
de M. le général Aumeran qui tend à (:- 
composer FAssemblée algérienne en deux 
assemblées, 


M. le président. La parole est à M. i1- 
meran. 


M. le général Aumeran. C'est une qu:-- 
tion d’une gravité exeeptionnelle; noi: 
avons pu nous en rendre compte au cour: 
des débats qui viennent de se déroulr. 
Je demande done à l’Assemblée de vou- 
loir bien se prononcer sur cette que:tion 
par scrutin. 
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Mme Sportisse. M. Aumeran ne remplit 
pas les conditions exigées par le règlement 
pour demander un scrutin. 2 

Toutefois, cette procédure ne nous gêne 
pas; nous voterons contre l'amendement. 

M. le général Aumeran. Votre remarque, 
madame, manque d'élégance, mais 
pris mes précautions el me suis muni 
d'un pouvoir régulier. 

M. le président. Veuillez me le remettre. 

La parole est à M. Giacobbi. 


M. Giacobbi. Nous ne voterons pas 
l'amendement déposé par M. le général 
Aumeran. J'ai exposé, hier soir, à la com- 
mission, les raisons qui m'avaient fait dé- 
poser un amendement transactionnel que 
je développerai tout à l'heure. 

Je tiens à déclarer que, d'ores et déjà, 
se pose une question de Gouvernement, 
étant donné la tournure prise hier soir par 
le débat devant la commission de l'inté- 
rieur. 

Il n'échappe à personne, en effet, que la 
commission a repris, sur tous les points 
sans exception, et en les aggravant, les 
positions qu’elle avait adoptées d'abord et 
sur lesquelles le Gouvernement avait dé- 
claré qu'il n'était pas possible qu'elle se 
maintienne. 

M. Rabier. La parole est à l’Assemblée. 

M. Giacobbi. La parole est à l’Assemblée, 
en effet, monsieur Rabier, vous avez rai- 
son de le dire. Mais elle s’est déjà pronon- 
cée pour la prise en considération du pro- 
jet du Gouvernement. 

M. Fayet. Comme base de discussion. 

M. Giacobbi. D'accord. : 

En prenant cette décision, elle a impli- 
citement rejeté le projet que la commsi- 
sion avait adopté. 

Or, je le répète, sur tous les points, en 
particulier sur les points essentiels — et 
nous touchons ici à l’un des points essen- 
tiels — la commission a repris son texte 
primitif et rejeté tous les amendements, 
quels qu'ils soient, et toutes les transac- 
lions, quelles qu'elles soient. 

Je dis cela, dès maintenant, au moment 
même où je précise que nous voterons 
contre l'amendement de M. le général Au- 
meran, car il me semble que le débat ne 
pourra se poursuivre plus longtemps sans 
que le Gouvernement prenne définitive- 
ment parti et nous dise si, oui ou non, il 
maintient la position qu'il a prise par la 
voix de M. le président du conseil, avant 
que le débat s'engage. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M, le président. Je ‘mets aux VOIx 
l'amendement de M. Aumeran , repoussé 
par la commission. 

M. le ministre de l'intérieur. 
Gouvernement. d 

M. le président et par le Gouverne- 
ment. 

Je Suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au mom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouillement du scrutin: 


Norbre des votants.........°1586 
Majorité  absolue........... 294 
Pour ladoption..... Sa 
Contre ........ css sy: U08 


L'Assemblée natioñale n’a pas adopté. 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
pee M. Giacobbi tendant à insérer, après 
article 11, un nouvel article ainsi conçu: 
« Les décisions de l’Assemblée sont pri- 
ses à la majorité absolue des voix. Toute- 


Et par le 


j'ai | 
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fois à la demande, soit du gouvernur gé 
néral, soit des vingt membres de l'assem- 
blée, le vote aura lieu par collège séparé 
et la majorité devra ètre ans l'un 
et l’autre collège. 

« Le vote par cœlège ne pet 
qu'un jour franc 
en aura été faite. 

« Les textes adoptés dans les formes 
ainsi définies ne peuvent pas faire 
d'une seconde lecture, » 

Ja parole est à M. Gacobhi 


M. Giacobbi. C'est dans un esprit te 
transaction que j'ai pris l'initiative de dé 
poser l'amendement dont M. le président 
vient de donner lecture. 

Chacun a perçu les différences profon- 
des qu'il y a entre cet amendement et 
celui de M. le général Aumeran que nous 
venons de repousser. 

Alors que l'amendement de notre collè- 
gyue posait le principe de la délibération 
par collèges séparés, du vote par collèges 
séparés et de la décision par la majorité 
dans chaque collège, c'est le principe con- 
raire qui est posé par mon amendement: 
la délibération en commun et le vote en 
commun à la majorité absolue deviennent 
la règle. 

Mais il peut apparaitre, et il est apparu 
depuis le début de la discussion, que 
l'adoption de ce principe sans correctif, 
risquait d'aboutir à des conséquences gra- 
ves. 

Le Gouvernement s'en est si bien rendu 
compte que, dans son projet, il a prévu, 
pour les matières les plus importantes, 
pour le budget, pour les disposil:ons fis- 
cales, et même pour certaines questions 
financières, l'obligation de la majorité des 
deux tiers. 

Contre cette obligation de Ja majorité 
des deux tiers, on a fait valoir qu'elle était 
peu démocratique et, d'autre part, qu'eile 
riequait de « braquer » te! ou tel collège. 

C'est pour pallier ces inconvénients que 
j'ai déposé mon amendement. Lorsque, 
sur une question extrémement impor- 
tante, le gouverneur géméral l’estimera 
indispensable, lorsqu'un nombre impor- 
tant de membres de l’Assemb'ée jugeront 
également qu'il s'agit d'une question pri- 
mordiale, au lieu d'une seconde lecture 
après Je vote, ils pourront demander le 
vote par collèges stnarés, Cette facon de 
procéder aura un double avantage: d'une 
part, aucun des deux collèges n'étant sûr 
de faire prévalor son point de vue, ils se- 
ront amenés l’un et l'autre à des conces- 
sions réciproques; d'autre part, la métro- 
pole, ie gouverneur général d’abord, le 
Gouvemement ensuite et enfin l'Assem- 
blée nationale, n'apparaîtront pas comme 
des juges venant corriger les: décisions 
de l'assemblée algérienne et s'opposer à 
leur exécution, mais, au contraire, le cas 
échéant, comme des arbitres souverains, 
tranchant eutre des points de vue diffé- 
rents. 

Je crois cela infiniment. préférable et 
j'ai été étonné de l’intransigeance avec la- 
queile, sur ce point comme sur les au- 
tres, la commission de l'intérieur a ac- 
cueilli nos efforts de conciliation. 

Je me permets de rappeler ce que je di- 
sais tout à l'heure et je le dis en pesant 
mes mots. Nous avons apporté dans ce 
débat le ferme désir de voir aboutir le 
statut et nous avons, les uns et les autres, 
de ce côté de l’Assemblée (certains bancs 
à gauche), fait toutes les transactions que 
nous estimions compatibles avec l'intérêt 
de la France. 

Nous touchons à un point crucial et je 
rappelle qu'au début même de la diseus- 
sion, M. le président du conseil nous a 
dit: « 11 est: impossible au Gouvernement 


d qu sC 


it interven.r 
1 1 


après que la demande 


l'objet 


1 de trait 





ertains points qu'il con- 


‘omme essent S » 


isiger sut 
sidère 
Je ne pense pas qu'un 
M. ïe président du conseil 
à la trsbune des 


homme comimne 
Il | ‘amuse à faire 
déclarations qui ne veu 


lent rien dire. Or, ou bien cela ne veut 
rien dire, ou bien ce.a signifie que, sur ces 
points, le Gouvernement engage pleine- 
ment sa responsabilité 

Hier soir, je le répète, la comm \n, 
le bout en bout, sur tous les points, sue 
eux qui élaieut d'imporiance secondaire 
comme sur ceux qui étaient essentiels, à 
repris les amendement déposi - c'était 
éignifivatif — par le rapporteur déimis 
sionnaire et par Mme Sportisse, c'est-À 
dire le texte initial de la commission, 

Je crois mème que, sur certains points, 
elle a repris les positions que la comm 
sion elle-même avait abandonnées der- 


mererment,. 

Dans ces conditions, je ne garderai pas 
plus longtemps la tribune, ce n'est plus 
à moi de parier, mais il appartient au 
Gouvernement de définir, une fois pour 
toutes, sa position. À ce moment-là, l'A 
sembiée prendra ses responsabilités, (Ap- 
plaudissements cerlains bancs à qau 
che et au centre.) 

M. le président. LA paroïe est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. M. le pré- 
sident du conseil doit venir dans quelques 
instants, Je demande à l'Assemblée de ne 
pas trancher les questions ayant trait aux 
irlicles 6, 15 et 16 avant qu'il soit ici, 
pour prendre lui-même les responsabilités 
au nom du Gouvernement 

En effet, l’autre jour, M. le président du 
conseil a déclaré qu'il demandait la prise 
en considération du projet du Gouverne- 
ment. Cela ne signifie pas, bien entendu, 


SUr 


que le Gouvernement serait intransigeant 
sur fous les articles, mais que sur cer- 
laïns points — qu'il considérait comme 


fondamentaux — 1] estimait que son texte 
était préférable à celui de la commission 

L'article 11 bis dont parle M. Giacobhbi 
ne peut, évidemment, être envisagé isolé- 
ment des décisions que l'on prendra sur 
l'article 15. 

Vous avez parlé vous-même, monsieur 
Giacobbi, d'une transaction entre le Gou- 
vernement et la commission. 

Je pense qu'il est de bonne méthode de 
voir d'abord si l'Assemblée accepte ou 
non l'article 15 proposé par le Gouverne- 
ment avant de se prononcer sur votre 
amendement. 

M. le président. 
commission ? 

M. d'Astier de La Vigerie, président de 
la commission. La commission propose de 
réserver cet amendement et de passer à 
l’article 12. 

M. le président. L'amendement est ré- 
servé. 


Quel est l'avis de la 


[Artic le 12.1 


M. le président, Nous passons à 
cle 12. 


l’arti- 


Titre HI 
DU STATUT FINANCIER DE L'ALGÉRIE 

« Art. 12, — L'Algérie peut posséder 
des biens, créer des établissements d’in- 
térêt algérien, concéder des chemins de 
fer ou autres grands travaux publics, con- 
tracter des emprunts, donner sa garantie 
aux engagements pris par des tiers dans 
son intérêt. 

« Le gouverneur général représente l'Al- 
gérie dans tous les actes de la vie civile. 
Il ne peut contracter d'emprunts ni don- 
ner Ja garantie de l'Algérie, ni concéder 
des chemins de fer ou autres grands tra- 





vaux publics qu’en vertu de délibérations 
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algérienne, homologuées 
sur le rapport du ministre 
après avis des ministres 


de l'assemblée 
par decreis pris 
de l'intérieur, 
compétents. 

« Sont autorisées ou fixées dans la même 
forme la création et la suppression d’éta- 
blissements publics algériens ou de bud- 
gets annexes et les règles relatives à la 
vestion du domaine de l'Algérie, aux 
finances départementales et communales 
et à la répartition des charges entre l’Al- 
série et les collectivités algériennes toutes 
les fois que les objets correspondants sont, 
dans la métropole, du resort de Ja loi 
ou du règlement d'administration pu- 
blique, » | 

MM. Rabier, Borra et Defferre ont pré- 
senté un amendement ainsi libellé: 


« 1. — Dans la 2 phrase du 2° alinéa 
de cet artic'e, après les mots: « qu’en 
vertu », rédiger comme syit la fin de cette 
phrase : « de décisions de l’assemblée algé- 


exécutoires dans les 
aux articles 9 et 10 


devenant 
définies 


rienne 
conditions 


ci-dessus pour les décisions d’extension. 

« ], — Au début du dernier alinéa, 
après les mots: « même forme », intercaler 
les mots: « par décision de l’aesemblée 


älgérienne », 

La parole est à M. Rabier. 

M. Rabier. Mesdames, messieurs, mon 
amendement tend à reprendre la procé- 
dure constante que nous avions inslaurée 
tout au iong du projet de la commission. 

Je dois, d'ailleurs — cela me permettra 
de répondre à M. Giacobbi — déclarer que 
lorsque l'Assemblée nous a demandé de 
prendre comme base de discussion le pro- 
jet da Gouvernement, elle ne nous a pas 
dit que nous devions reprendre tous les 
articles du projet du Gouvernement et 
que si, par hasard, ua ayticle du projet 
de la commission paraissait préférable, il 
ue valait pas mieux en discuter, 

Le Gouvernement était d'accord sur cette 
procédure que nous avions instituée. C’est 
pour moi une référence. 

M. Henri Bouret. Vous allez peut-être 
dire qu'il était d'accord éga‘ement sur la 
représentation proportionnelle ? 

M. Rabier. 11 ne s'agit pas de la repré- 
sentation proportionnelle, mais de la pro- 
cédure constante utilisée pour l’homoio- 
yation des décisions de l'Assemblée. La 
commission avait transposé cette dispo- 
sition à l’article 12. 

Je pense que cette unifieation était rai- 
connable, Je demande à l'Assemb'ée de 
l'admettre et d'adopter l'amendement que 
je lui propose. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. En réalité, M. Rabier 
nous propose ici, comme pour presque tous 
les articles précédents, de reprendre le 
texte de la commission, La commission 
en à délibéré. Elle a accepté de reprendre 
à l’article 12 le texte de la commission 
proposé par M. Rabier. 

Je tiens à souligner d’ailleurs que, pour 
la quasi-lotalité des articles votés jusqu’à 
présent, la commission a repris les textes 
du projet de la commission. 

Nous sommes d'accord, nous acceptons 
l'amendement de M. Rabier. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
uement est d'accord. 

M. René Mayer. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Je voudrais poser une 
question à M. le rapporteur, J'ai sous les 








veux le dernier rapport de la commission. 
L'article 12 est celui relatif aux biens de 
l'Algérie, 11 ne s’agit pas de la procédure 
constante de l’homologation. 


M. le rapporteur, !l en est question dans 
le deuxième alinéa du texte du Gouverne- 
ment, qui dit notamment : « Il ne peut con- 
tracter d'emprunts. qu’en vertu de déli- 
bérations de l'assemblée algérienne, ho- 
mologuées par décrets pris sur le rapport 
du ministre de l’intérieur... ». 


M. René Mayer. Je vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur, je croyais qu'il s’agis- 
sait de la procédure exécutoire. 


M. Rabier. Je tiens à signaler que, dans 
le dernier alinéa de l’article 12, je propose 
d'intercaler une expression identique, pour 
indiquer que, là aussi, on établit la même 
procédure, C'est d’ailleurs logique : ou 
bien on l’accepte, ou bien on la repousse 
dans les deux cas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dément de M. Rabier, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le rapporteur, M. Jeanmot avait dé- 
posé un sous-amendement sur l’article 12. 


M. le président, Je n’en suis pas saisi. 

Lorsque Ja commission a changé de rap- 
porteur, j'ai demandé à mes collègues de 
me faire connaître quels étaient les amen- 
dements maintenus, les amendements mo- 
difiés et enfin ceux qui étaient abandonnés. 

Nous discutons done en ce moment une 
nouvelle série d’amendements et je crois 
que celui de M Jeanmot avait trait à 
l’ancien rapport. 


M. Jeanmot. En réalité, monsieur le pré- 
sident, ce n'était pas un amendement, 
mais un sous-amendement à celui qu'a- 
vait présenté M. Chevalier. 

Le tout à été pris en charge par la com- 
mission, après désignation du nouveau 
rapporteur. 

Il en est résulté une rédaction nouvelle. 


M. le président. Votre amendement ten- 
dait à remplacer, dans le 2° alinéa de l’ar- 
cle 12 les mots: « des chemins de fer 
ou autres grands travaux publics » par 
les mots: « des chemins de fer, des lignes 
de transports aériens ou autres, ainsi que 
tous autres grands travaux publics. » 


M. René Mayer. Il à satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. En vérité, l’amende- 
ment de M. Jeanmot, par l’adjonction des 
mots: « des lignes de transports aériens 
ou autres », vise tous les moyens de trans- 
port prévisibles. 

D'autre part, il convient de noter que 
l'amendement mo 4x à la fois au 1 
mier et au second alinéa de l’article 12, 

Tout le monde étant d'accord eur la por- 
tée de ce texte, la commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jeanmot, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Après l'adoption des 
amendements de M. Rabier et de M. Jean- 
mot, l’article 12 serait ainsi rédigé: 

« Art, 12, — L'Algérie peut posséder des 
biens, créer des établissements d'intérêt 
algérien, concéder des chemins de fer, des 
lignes de transports aériens ou autres, 
ainsi que tous autres grands travaux pu- 


est 








blies, contracter des emprunts, donner « 
garantie aux engagements pris par de. 
tiers dans son intérêt. 

« Le gouverneur général repré:cite 
l'Algérie dans tous les actes de Ja vi: 
civile. 11 ne peut contracter d’emprui: 
donner la garantie de l'Algérie, ni con. 
der es chemins de fer, des lignes de 
transports aériens ou autres, ainsi que 
tous autres grands travaux publies qu'en 
verlu des décisions de l’Assemblée à! 
rienne devenant exécutoire dans les con. 
tions définies aux articles 9 et 10 ci-de 
sus pour les décisions d’extension. 

« Sont autorisées ou fixées dans là 
même forme, par décision de l’assemblée 
algérienne, la création et la suppression 
d'établissements publics algériens ou de 
budgets annexes et les régies relative: 
à la gestion du domaine de l'Algérie, aux 
finances départementales et communales 
et à Ja répartition des charges entre l’Al- 
gérie et les collectivités algériennes toutes 
les fois que les objets correspondants sont, 
dans ‘a métropole, du ressort de la loi o 
du règement d'administration publique. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux vorr, 
est adopté.) : 

[Article 13.] 

« Art, 13. — Le budget de l'Algérie con:- 
prend en recettes les impôts de tout 
nature, taxes, redevances, fonds de 
concours et tous autres produits perçus 
à quelque titre que ce soit sur le territoire 
algérien et qui, dans la métropole, hént- 
ficieraient au budget de l'Etat, à l'excer- 
tion des produits revenant actuellement 
audit budget, 

« I comprend en dépenses : 

« L'ensemble des dépenses des services 


civils, qui sont, dans la métropole, à la 
charge du budget de l'Etat; toutefois, les 


sv ons des fonctionnaires et agents 
ocaux ne sont supportées par le budget 
spécial qu’autant qu’elles ont été liqui- 
dées à partir du 1% janvier 1901 et pro- 
portionnellement à la durée des services 
accomplis depuis cette date; 

« À titre de participation aux dépenses 
militaires et de sécurité assumées sur le 
territoire de l'Algérie par le budget de 
l'Etat, une contribution dont le taux est 
fixé par la loi. » — (Adopté.) 


[Article 14.1 


M. le président. « Art. 14, — Les dé- 
penses inscrites au budget de l'Algérie se 
divisent en dépenses obligatoires et en 
dépenses facultatives. 

« Constituent des dépenses obligatoires : 

« 1° L'acquittement des dettes exigibles, 
la couverture des déficits budgétaires et la 
reconstitution du fonds de réserve dans les 
conditions fixées à d'article 21 ci-après; 

« 2° La dotation de la caisse générale des 
relraites de l'Algérie, telle qu'elle est dé- 
finie par décret; 

« 3° La contribution de l'Algérie aux dé- 
enses militaires et de sécurité prévue à 
article précédent; 

« 4° Les traitements et indemnités sou- 
mises à retenues des fonctionnaires mis à 

la disposition du gouverneur général, dan: 
la mn Ko effectifs budgétaires votés par 
l’Assemblée algérienne pour l'exercice pré- 
cédent. 

« Aucune autre dépense ne peut être 
mise à la charge du budget de l'Algérie 
que par la loi ou par un vote dûment 
approuvé de l’Assemblée algérienne et 
préalable à tout engagement. 

« Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année s'il n’y a pas de 


prévision inscrite à cet effet au budget en 
Cours, » 
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M. René Capitant a présenté un amendi 
ment tendant à insérer, après le 6° al 
néa (4°) de l’article 4 un nouvel alinéa 
ainsi Conçu: 

« ° Les dépenses nécessaires à l'ex 
on des lois de da République français 
étendues à l'Algérie. » 

M. le rapporteur. La commission à adoptt 
cet amendement. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement l’acceplte également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Capitant, accepté par 
la commission et par ie Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
{ Î opté.) ) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

_ Je mets aux voix l’article 14, comp'été 
par l'amendement de M. Capitant. 

(L'article 44, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 15 et 16.] 


M. le président. 
le 15. 

La parole est à M. 
mission. 

M. le président de la commission. Les 
articles 15 et 16 doivent être réservés jus- 
qu’à l’arrivée de M. le président du conseil. 

M. le président. Les articles 15 et 16 
sont réservés. 


Nous abordons l’arti- 


le président de à la com- 


[Articles 17 et 18.1 


M. le président, « Art, 17. — L'évaluation 
des recettes à atlendre du régime fiscal 
voté par l’Assemblée peut être rectifiée 
d'office 
d'inexactitude 
nues. 

« Dans le cas d’omission ou d'’insuffi- 
sance dans. l'allocation des fonds exiges 
pour la couverture des dépenses oblixa- 
toires définies par l’article 14 ci-dessus, les 
crédits nécessaires sont inscrits d'office au 
décret de règiemenu. » 

M. Capitant a déposé un amendement 
tendant à supprimer les articies 17 et 18. 

La parole est à M. Capitant. 

amendement 


M. René Capitant. Cet 
élant la conséquence d'un amendement 
précédent que j'ai déposé à l'article 16, il 
m'est très difficile de le défendre étant 
donné que nous venons de réserver cet 
article. 
Si mon amendement à l'article 16 est 
idop'é, il entraînera logiquement Ja sup- 
pression des articles 17 et 18, mais cette 
suppression n'aura aucun sens si nous 


dans les estimations rete- 





ASSEMBI ÆE 


| ception des dépôts effectués en 


par le décret de règiement en cas | 


| riodiques qui intervi 


n'avons pas discuté l’amendemeot qui pré- 


cède. Je suis donc dans l'impossibilité «' 
défendre actuellement mon amendement : 
l’article 41. 


M. le président de la commission. La 


commission accepte que les articles 17 et 
18 soient réservés. À 

M, le président. Les articles 17 et 18 sont 
réservés. 


[Articles 19 à 22 


M. le président. « Art. 19. — Si le budget 
n'est pas voté et homologué lors de l’ou- 
verlure d'un exercice, le budget de l’exer- 
cice précédent est applicable de plein droit 
el par douzièmes. » 


À meer ne demande la paroie sur l'ar- 


é.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 
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AL 2 — Si les circonstances l'exi- 
ent, le budget de l'Algérie peut ètre mro- 
difié « \ cours d'année dans les formes 
daus les que.ies il a été voté et réglé 

Les mod lications ainsi déci lées né 


peuvent aVOII pou r objet que de 1 re ‘titier 


les erreurs d'évaluations et de parer aux 
insuffisances de crédits que des événe- 
ments postérieurs à l'ouverture d exer- 
cice ont révélé. ou d'acquitter des dé- 
penses que d circonstant iMmprévisi- 
bles lors du bud prinutif ont ultérieu- 
rement re ndu 'S obligatoires : sauf néces- 
sité grave, elles ne sauraient comporter 
l'extension des rvices existants ou la 
moGMication dépenses de programme 
du bu extraordinaire, 

« Tout : accroissement du volume des dé- 


penses arrêté au budget primitif doit fair 
l’objet de l'inscription et de la création 
efT ctive d recettes suffisantes pou le 
gager. » — (Adoplté.) 
. 21. — Le Trésor algérien est ali 
menté par les recettes de toute nature re 
s au profit des services : 
res et hors budget de l'Algérie. 
Sont versés en compte courant au Tré- 
sor a.gérien les fonds libres des budgets 
annexes, des 
nes, des ét 


départements, des comimu 
ablissements publics algériens, 
1 


| départementaux ou communaux, les dé- 


1 


pôts effectués en compte courant à la su 
cursale d'Alger des chèques postaux, | 
fonds des organismes d'intérêt général « 
d’une manière générale, tous les dépôts 
de fonds avec ou sans intérêt 
leetivités ou les particuliers sont tenus d 
faire ou autorisés à faire au Trésor d'après 
les lois et tiers en vigueur, à | 
Aer rie et 
à la caisse nationale d'épargne ou à la 
caisse des dépôts et consignations qui 
sont directement versés au Trésor publi 

« Des arrêtés du ministre des finances 
fixeront les modali | 


que es COI- 


és des règlements pt- 
‘ndront entre le Tri 
sor public et le Trésor algérien, ainsi que 
les règles d'emploi des fonds disponibles 
du ‘Frésor algérien en comptes courants, 
en bons du Trésor, en valeurs de l'Etat ou 
de l’Algérie, en prêts à échéances 
collectivités publiques algé 
des entreprises privées pour 
des travaux d'intérêt général, 
cipation au capital 
tivilté intéresse 1’ 
l'Algérie. 

« Le gouverneur général peut consenti 
sur les disponibilités de la 
après avis de l'assemblée algérienne et à 
cord du ministre des finances, des avances 
provisoires avec ou sans intérêt aux dé- 
partements, communes, offices, établisse- 
ments publies et d'intérêt public ou régies 
comptab'es de l'Algéri e (Adopté.\ 


« Art. 22, — Les excédents de recettes 


à des 
riennes où à 
l'efécution 
ou en parti- 
d'entreprises dont l’ac- 


conomie générale de 


trésoreri 
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excède le minimum disponible peut être 
affectée à des tra iux l'intérêt! général 

« Les preievements sur | fond le ré 
serve Sont aulorisés pe Pa les mêmes formes 
que les dépenses inscrites au budget. » — 
Adopté 

\rlicle 23] 

M. le pes. \ 2 ] npte 

ministratt chaque exe) e t établi 
pal é £LOoux \ p fl 
à \ FIN CREL ii l itu ar 
vol | il | 

« ] [1 | \ | nent 
arrèô lt pa i un loéri | est 
léfin ‘nl l 6 ! lécr( lar les 
né form qu bu 

Le tréso 1] de J’A e est 
] mptab ] \ est en cetti 
qua À | di i 1 Î npies 

son mpole de gestion est remis à 
la nbiée a en en méme \emps 
que compte administratif, 

J \ le deux amendements qui 
peuvent êtr i une discussion 
com 

| | résente Pr CN ut 
tend { mr t le deuxièm 
ilnea al e 4 

« ] initivement approuvé par | 
Pa 1 i hi Diq Î iise 
dan l )r'IN au bud 

] 4 MM. Rabier 
Bo: Deffer tenu à il 1) l 

a] 3 

| int | | Hit 
ex esi etaD pa YUVerné gré 
nera 
{ | t pri t4 à \ n} 

Ugél ue 4 rrète } ) 
vement 

« !! est défi vement ri é el 
la 1 Î [0 [A } Î 

« Le ti )r'ier néral'de l'A 
comptah di lue é ‘ 
qualit ju ble d l ip 

« » | Input 10 1h € ii i - 

embiée algérienne, en mème ten qui 

e C0 { 111 l tif 

La ] est à M. Ca] { leur d 
premier amendement 

M. René Capitant. Mo mendement te 
à sub ier à l'approbation, par 4 À 

lu bud rien, l'approl | pa 
Par Ci 1 la Ii Î 11) ] lCdaisc, 

Va 1e Ja fait ob Vel li 1 l'un 
(PRE L 10 ES PI Ï (| { 

le Algérie « el ea in budget 
f 11 00-4,.#erieîI) pi qu It . | U1I1 
b idwet l ju li s | «de 
Caraciert Il )Thi [LE d 1! { raC- 
tère loca 

| ] Hi 0ph pu (I pi } 
de init ku budget, qui prévalait déjà 
hier. Mais je demande alors qu'on : 
pour son approbation, les deux autoril 

ompétentes: l'assemblée igérienne et 


du budget de l'Algérie constatés en fin 
d'exercice sont affectés à la constitution 
née fonds de réserve. 


Tant que fonds de réserve n’a pas 
attei pis le vingtième du montant m ven 
des produits et revenus ordinaires des 
ir + derniers exercices expirés, il ne peut 
re Ye ‘6 de prélèvement sur ledit fonds, 
sauf pour Je pavement de dettes exigibles 
et l’apu ‘eme ut de déficits budgétaires ou, 
A 


à défaut æ autres ressources, faire 
face à des calamités PRO. 

« L eue. , Par suil prélèvements, le 
fonds de réserve est tom ti er dessous dé 
la somme indisponible visé e au, deuxième 
alinéa du À y sent article, la reconstitution 
de ce fonds constitue une charge obliga- 


toire à couvrir au 


pour 


cours des trois exer- 


cices subséquents 

« Après complet payement des dettes 
exigibies et apurement des déficits budgé- 
taires, la païlie du fonds de réserve qui 





. À 1 
l'Assemblée nationale au sein de laquelle 
} (| 


Si nt des députés algériens 

Ïl SCT it véritablement INUMTERER ] que le 
budget de l'Algérie pût être défin tivement 
adop: sarñns qu F léput { locy fa} etns- 
ser! ir 1not lire. 

Te] t l'objet de mon amendement 

à DST ns fte 
M. le président, Quel est l'avis de la 


ommission ? 


M. le rapporteur, la Re RTE. a re- 
poussi l'amendement de M. Capitant. 

L'argument selon lequel jes parlemen- 
taires algériens devraient avoir leur mot 
à dire est réfuté par le fait que les par- 
lementaires n'ont pas davantage À inter- 
venir dans une situalion analogue, à 
savoir l'approbation des budgets départ 
mentaux. 

M. le président. 


7 
tant. 


La parole est à M, 
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M. René Capitant. Je relève ce que vient 
de dire M. le rapporteur. Aucune compa- 
raison n’est possible entre le budget de 
l'Algérie et le budget d’un département. 
Vous n'incluez pas dans ce dernier toutes 
les dépenses et toutes les recettes d'Etat 
qui sont wrélevées ou perçues sur le ter- 
ritoire du département, 

Le contribualie du département paye, 
d'une part, son impôt national et, d’au- 
tre part, son impôt départemental. Or, 
vous me faites pas cette distinction dans 
le cas de l'Algérie. 

Par conséquent, la commission peut 
repousser mon amendement, mäis elle ne 
peut le faire en invoquant des arguments 
qui sont contraires à Ja réalité juridique. 

M. le rapporteur. La cominission re- 
pousse cet amendement. 

M. René Capitant. Elle le repousse, mais 
sans donner d’argument! ‘ 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Capitant, repousse 
par la commission. | : 

L'amendement, mis aux voir, n est pas 
adopté. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier, pour défendre son amendement. 

M. Rabier. Je le retire, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'amendement de M. Ra- 
bier est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 23 ?.… 

Je :e mets aux voix. 

(L'article 2%, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 24.] 


« Art, 24, — Un service de contrôle fi- 
nancier fonctionne auprès du gouverneur 
général. 

« Ce contrôle s'exerce selon les cas et 
d'après les règles qui seront fixées par 
décret, par la voie du visa préalable, de 
la revision permanente de la comptabilité 
et des rapports d'ensemble périodiques. » 
— (Adopte.) 

[Article 25.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licle 25: 


TITRE IV 


DE LA COMPOSITION ET DU FONCTIONNEMENT 
DE L’'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 


« Art, 25, — L'assemblée algérienne se 
compose de 90 membres: 45 représentants 
des citoyens du premier collège et 45 re- 
présentants des citoyens du deuxième col- 
lège, élus pour six ans au suffrage univer- 
sel, au scrutin uninominal à deux tours, et 
renouvelabies par moitié tous les trois 
ans, Les circonscriptions sont déterminées 
par décret, » 

Je suis saisi de quatre amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
inune. 

Le premier, présenté par MM. Rabier, 
Borra, Defferre, tend à rédiger comme suit 
cet article : 

« L'assemblée algérienne se compose de 
120 membres: 60 représentants des ci- 
toyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, 
élus pour cinq ans au suffrage universel 
direct et éecret. 

« L'Assembiée algérienne est élue au 
scrutin de liste avec représentation propor- 
tionnelle intégrale et attribution des restes 
sur Je plan départemental. 

« Dans chacun des deux collèges, le 
nombre des sièges de chaque circonserip- 
tion est déterminé en fonction d'un quo- 
tient fixe pour l'ensemble du territoire al- 
gérien. 





« Les trois départements seront divisés 
en un nombre de Sen: vape tel que 
ie nombre de candidats par liste soit com- 
pris entre 3 et 5. » NH 

Le second, de M. Fayet, tend à rédiger 
ainsi cet article: 

« L'assemblée algérienne se compose de 
120 membres: 60 représentants des ci- 
toyens du premier colège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, 
élus pour einq ans au suffrage universel 
direct et secret. 

« L'assemblée algérienne est élue au 
scrutin de liste avec'représentalion propor- 
tionnelle intégrale et attribution des restes 
sur le plan départemental. 4 

« Dans chacun des deux coilèges, Je 
nombre des sièges de chaque circonscrip- 
tion est déterminé en fonction d'un quo- 
tient fixe pour l’ensemble du territoire al- 
gérien. Je. 
”_« Les trois départements seront divisés 
en un nombre de circonscriptions tei que 
le nombre de candidats par liste soit com- 
pris entre 3 et 5. » ; 

Le troisième, de M. René Mayer, tend à 
rédiger comme suit cet article: 

« L'Assemblée algérienne se compose de 
120 membres: 60 représentants des ci- 
toyens du premier collège et 60 represen- 
lants des citoyens da deuxième collège, 
élus pour six aus au suffrage universel, au 
scrutin uninominal à deux tours, et re- 
nouvelables par moitié tous les trois ans. 
Les circonscriptions: sont, déterminées par 
décret. » 

Le quatrième, de M. Serre, tend à com- 
pléter comme suit le dernier alinéa de 
cet article: 4 

« .… de maniére à assurer une représen- 
tation équitable aux divers éléments eth- 
niques et aux différentes régions natu- 
reiles ». 

La paro!e est à M. Rabier, auteur du pre- 
mier amendement, 

M. Rabier. Mesdames, messieurs, l’objet 
de notre amendement est de reprendre 
l’article 25 que la commission avait éla- 
boré et qui avait fait l’objet de mon rap- 
port provisoire. 

Je rappelle qu'aux termes de ces disposi- 
tions, FAssemiblée algérienne voit le nom- 
bre de ses membres porté de 90 à 120 avec 
narité des collèges, c'est-à-dire 60 mem- 
Les dans chacun des collèges. 

Les memibres de l’Assemblée sont élus 
pour cinq ans au lieu de six ans. 

Cette Assemblée est élue au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle 
intégrale et attribution des restes sur le 
plan départemental. 

Dans @hacun des deux collèges, le nom- 
bre des sièges de chaque circonscription 
est déterminé en fonction d’un quotient 
fixe pour l'ensemble du territoire algérien. 

Ce dernier paragraphe indique bien que, 
dans notre esprit, le morcellement doit 
êlre assez conséquent. D'ailleurs, le der- 
nier alinéa de ce texte, qui indique que le 
nombre des candidats par liste doit être 
compris entre trois et cinq, est encore 
plus formel à cet égard. 

Nous voulons, en somme, un système 
de ‘représentation proportionnelle qui soit 
juste mais corrigé cependant par le fait 
que le nombre des circonscriptions serait 
assez important, 

Je n'insiste pas sur le nombre des mem- 
bres de l’Assemblée algérienne, puisque 
la commission a été d'accord à la quasi- 
unanimité, sinon à l'unanimité de ses 
membres, pour porter ce nombre de 90 à 

En ce qui concerne la durée du mandat, 
ramence de six à cinq ans, nous avons 
voulu harmoniser sur ce point le règle- 





ment de l’Assemblée algérienne avec cel; 
de l’Assemblée nationale. 

On pourra, ben entendu, argumenter 
pour ou contre, mais je crois que le chif. 
fre que nous avons fixé est raisonnable, 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer, pour défendre son amendement, 


M. René Mayer. Je voudrais à la fois re. 
pondre à M. Rabier et défendre mon 
amendement, 

En ce qui concerne le nombre des mer. 
bres de l'assemblée algérienne, que 
j'avais, comme M. Rabier, proposé de por- 
ter à 120, la commission l'avait accepté 
une première fois et l’accepte encore, Il 
n’y à donc pas de conteslation sur ce 
point. 

J'observe, comme ï'a fait tout à l'heure 
M. Giacobbi, que la commission avait, 
dans son rapport suppémentaires accepté 
le scrutin uninominal à deux tours et 
qu'elle S’écarte donc davantage aujour- 

‘hui du projet du Gouvernement qu'elle 
ne s’en écartait il y a quelques jours. 

I] me semble qu'une raison milite d'une 
manière très ferme en faveur du scrutin 
uninominial à deux tours pour l'élection 
des membres de l'assemblée algérienne. 

Cette dernière a à äâébattre des intérêts 
généraux de l'Algérie d'une manière, bien 
entendu, tout à fait différente de ‘celle 
des conseils généraux, mais qui a cepen- 
dant une certaine analogie dans le do- 
maine économique ; elle a aussi à débattre 
des intérêts propres aux diverses régions 
de l'Algérie, aux diverses parties des dé- 
partements algériens. 

Or, &i elle est élue à la représentation 
proportionnelle, il arrivera, €e qui arri- 
verait d'ailleurs dans les assemblées dt- 
partementales si elles étaient élues à la 
représentalion proportionnelie, que cer- 
taines régions des départements algériens 
pourraient n'avoir aucun représentant 
dans une assemblée où il est légitime que 
les intérêts iocaux soient représentés. On 
voudra bien admettre, en effet, que dans 
le domaine du budget algérien, la répar- 
tion des crédits sur l’ensemble des dé- 
partements, par travaux et par nature de 
travaux, mérite d’être prise en considé- 
ration. : 

Par conséquent, en dehors de toute 
autre considération, le scrutin uninominal 
nous paraît, comme au Gouvernement, 
préférable, et c’est pour cela que je l'ai 
repris. 

Quant au renouvellement par moitié, 
tous les trois ans, des membres de J’as- 
semblée, j'estime qu’il est raisonnable, 
dans une assemblée de cette nature, de 
ne pas la soumettre, le cas échéant, à des 
mouvements d'opinion passagers ou trop 
violents, de maintenir une certaine stabi- 
lité par le procédé connu du renouvelle- 
ment par moitié des membres et de por- 
ter le mandat de cinq ans à six ans. 

Je demande donc à l’Assemblée d’adop- 
ter le texte du Gouvernement modifié en 
ce qui concerne les chiffres, conformément 
à mon amendement, et de repousser 
l'amendement de M. Rabier. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier. 


M. Rabier. Je réponds d'abord à M. René 
Mayer que l'argument du régionalisme, 
qu'il vient d’invoquer, l’a également été 
à la commission. 

M. René Mayer. À quelle lecture ? 


M. Rabier. Il est facile d’y répondre, car 
notre amendement propose la division des 
trois départements en un certain nombre 
de circonscriptions. Dès l'instant où l’on 
crée dans chaque département des cir- 
conscriptions, on en revient à cette for- 
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mule de régionalisme dont parle M. René 
Maver. 7 ; 

je dernier alinéa de notre amendement, 
ui est ainsi conçu: « Les trois départe- 
ments sont divisés en un nombre de cir- 
conscriptions tel que le nombre de can- 
didats par liste soit compris entre trois 
et cinq », montre que, selon nos calculs, 
il v aurait une moyenne de cinq circons- 
criptions par département, ce qui serait 
très raisonnable. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous sommes en pré- 
sence de trois texies: l’un qui figure au 
rapport n° 2274 et qui propose d'organiser 
les elections au scrutin de liste, un 
deuxième texte émanant du rapport n° 
5:35, de M. Rabier, qui se distingue très 
«cricusement du texte du Gouvernement, 
mais qui prévoit l'élection au suffrage uni- 
versel et direct à deux tours direct, et 
enfin le texte du Gouvernement, repris par 
M. Mayer. 

Hier, la commission, sous l'impulsion 
du précédent rapporteur. 

M. Rabier. Vous êtes méchant ! 

M. le rapporteur revenant aux conclu- 
sions du rapport de M. Rabier, à repris 
le premier texte qui prévoit le scrutin de 
liste, repoussé par le Gouvernement. 

M. Bouret. Nous apprécions le procédé. 

M. le rapporteur. Il n'a été fait aucum 
effort dans le sens d’un rapprochement 
avec le Gouvernement, mais plulôl en 
seps contraire. 

C'est un texte proposé par M. Rabier, 
d'une part, et gar M. Fayet, d'autre part, 
présenté dans les mêmes termes, que la 
commission a adopté et sur lequel l’As- 
semblée devra statuer. 

J'ai entendu l'interruption de M, Rabier. 
Je vous assure qu’elle est inutile, Ma po- 
sition est fixée, elle est claire et loyale. 
Elle ne sera pas modifiée, si déplaisante 
qu'elle vous puisse paraître. (Très bien! 
irès bien! au centre.) 

M. le président. La parole est à M. je 
mimistre de l’intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. L'Assem- 
blée devra être consuitée par division, 
sur l'amendement de M. Rabier, çar il 
pose trois questions tout à fait différentes. 

Le Gouvernement accepte que le nom- 
bre des membres de l'Assemblée algé- 
rienne soit porté de 90 à 120 membres. 

En ce qui concerne Ja seconde question : 
là durée du mandat et le renouve:lement 
des membres, je crois que le texte du 
Gouvernement est préférable à celui de 
la commission. 

Depuis octobre 1945, les élections du 
deuxième collège algérien ont traduit une 
rare instabilité politique, Pour remédier, 
dans une certaine mesure, à cette instahi- 
lité, il est bon de revenir au texte du 
Gouvernement, 

M. René Mayer. Très bien! 

M. le ministre de l’intérieur. J'insiste 
avec beaucoup plus de vigueur sur Ja 
troisième question, sur Jaquelle le Gou- 
vemement a le devoir de se montrer ab- 
solument intransigeant. 

Je l'avais dit lors de mon audition par 
la commission qui avait bien voulu modi- 
lier alors son point de vue. 

Je considère que la représentation pro- 
portionnelle, dans les circonstances pré- 
sentes, serait une très grosse faute, pour 
les raisons qui ont été indiquées par 
M. René Mayer et aussi pour des raisons 
d'ordre politique. 

représentation proportionnelle serait 
Ja cr'étallisation de grands courants d’ori- 
8ine mystique. IL est plus sage, étant 
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donné le mode d'élection actuel des deux 
collèges algériens, de voter au serutin 
majoritaire à deux tours. Dans l'avenir. 
nous verrons Si la représentation propor- 
lionnelle, qui, ici, a succédé historique- 
ment au scrutin d'arrondissement, est 
préférable 

C'est possible, demande 


MAIS je vous 


avec beaucoup de force, dans les circons- 
lances présentes, de revenir sur ce point 
au projet du Gouvernement, 

M. Giacobbi. Ainsi, on appliquerait K 


scrutin majoritaire en Aïgérie tand 
la représentation proportionnelle es 
gueur dans la métropole, 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
leltte. 

M. Maurice Viollette. 
sieurs, en l'état de ja dis 


Mesdames, me 
‘ussion, deux 


textes sont, selon moi, essenkiels: l’ar- 
ticle G, dont on débaltra et l'article 25, 
dont nous débattons actuellement. 


Je demanderai à l'Assemblée d'écarter 
résolument l'article 6. 

Mais, dans la mesure où je peux avoir 
une opinion, je lui demande d'écarter 
d'une facon définitive la représentation 
proportionnelle. 

M. le ministre de l'intérieur vient de 
faire valoir des raisons décisives, 11 est 
déraisonnable de que ceux qui 
voteront dans le deuxième collège puis- 
sent, en connaissance de cause, fe distri- 
buer entre des partis politiques. 


supposer 


Par contre ils seront, le cas échéant, 
sensibles à certaines propagandes qui, 
pour s'arracher ies électeurs, rivaliseront 


d'outrances et de violences. 

Je suis done conduit à affirmer que 
l'adoption de da représentation proportion 
neile dans les élections en Algérie cau- 
serait un dommage irréparable, 

J'ajoute que le particularisme dont par 
lait M. Mayer doit, lui aussi, être prissen 
considération. 1! est clair que les diverses 
circonscriptions de Kabylie, par exemp'e, 
qui ont toujours eu une organisation, de 
aspirations et une mentalité distinctes, ont 
droit à une représentaion particulière. 

Vouloir procéder. de gré ou de force, 


même dans des circonscriptions relativi 
ment restreintes, à l'unification de tour 
Ces éléments divers, me paraîtrait une 
faute non moins considérable que celle 
que nous commettrions en refusant 


d'écouter les sages avis de M. le ministre 
de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. Favet. 
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M. Fayet. M. le ministre de l'intérieur 
s'oppose à la représentation proportion 
nelle, parce que, dit-il, il faut éviter en 
Algérie les luttes de partis dont elle pour- 
rait être la cause. 

M. le ministre de l'intérieur, N’exagé- 
rons pas. Ce n’est pas ce que j'ai dit. 

Mme Sportisse. Vous remnlacez les nar- 
tis politiques par les mystiques. C'est la 
même chose. 

M. Fayet. Vous avez dit que la représen- 
tation proportionnelle déclencherait des 
luttes de partis. 

J'estime d’abord que ce qui est bon 
dans la métropole ne doit pas être mau- 
vais en Algérie. 

M. le ministre de l'intérieur. Le: 
pays n'ont pas le même âge. 

M. Fayet. d'autant plus que la 
sentation proportionnelle y a été déjà 
appliquée. Au lieu d'aboutir à des luttes 
de partis, nous risquérions quelque chose 
de pus grave. 

Je me rappelle, en effet, qu'avant la 
guerre, l'administration nous demandait 
de ne pas aller faire de la propagande 
syndicaliste dans certaines régions pat 
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M. le président. Je vai 


, and | 
(Les votes sont recueillis. — 


Je mets 


« L’As 


restes sur 


M. Giacobbi. Je demande un 


scrutin est ouvel 


M. le président, \o le résuitat du 


donnés 
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it-elle, « dans ces régions existent 


les fam s féodales rivales et si 


vous y failes de la propagande svndica- 
liste, charune de ces familles introduira 
ses hommes dans les organisations et ce 
sera une cause de conflit, » 

En conséquence, si nous écartions la 
prop rtionnelle pour éviter des lImttes de 
partis, nous risquerions — et ce serait 
particulièrement regrettable — de prove- 
quer des luttes intestines entre les diffé- 
rent indes familles qui, vous savez, 
jouissent d'une influence considérable. 

C'est pour ces raiso l'équité et pour 
mail me en Algérie, que nous 
ns \ \iunrt | l'Assemblée pour 
qu’ 1 tation proport 1h= 
nel! \pp'audisst 1 l'extrême aau- 
che | 


mettre aux voix 


l'amendement à MM. Rabier, Dborra et 
Deft a plié par Ja ymmission et 
repoussé par le Gouvernement, 

M. Rabier. Je demande le vote par divi- 
sion. 

M. le président de la commission. La 
commission le demande également. 

M. le président, Le vote par division est 
demandé. 

Je m done aux voix le début du pre- 
mier alinéa de et amendement, ainsi 
Conçu : 

« L'assemblée algérienn compose 
de 120 membres: 60 1 présentants des cei- 
toyens du premier collège et 60 représen- 
tants des clioven lu deuxième co Cge.. » 

Ce texie, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président, Je m aux voix la fin 
du premier alinéa, ainsi conçue : 

« us pour cinq ans'au suffrage uni- 


lirect et secret 


M. Giacobbi. Je demande un scrutin. 


président. Je suis s1 d'une de 
de scrutin présentée au nom du 


républicain radical et radical-so- 


)uver! 
MM. Les se- 


S On font le dépouillement 


président, Vo le résultat du dé- 
uent du scrutin: 

nb ies volants...... .… ) 

! { 1b l  ....... 0 
Pot "adoption... 2 

COBNID. ses re . 10 
emblée nationale n'a p lopté. 


aux voix le deuxième alinéa, 
)NÇU : 
semblée algérienne est élue av 
de lJisie avec représentation pro- 
nelle intégraie cet attribution des 


le plan départemental ». 
scrutin. 
d'une de- 
nom du 
radical-sa- 


résident. Je su risi 
de utin )! { al 


ll 1! D Hire 
républicain radical et 


[1 


votes sont recueillis. — MM. les 
ires en font le dépouillem: nf 


ement du scrutin: 

Nombr( les votan sondes DIS 
Majorité 1b MUC o..ccsececse 29 
Pour l'adoption... 276 
COMME ossi see von : 034 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


néas de 
peuvent 
sub J- 


troisième et quatrième a! 
lement de M. Rabier ne 
aintenus, puisqu'ils étaient 


à l'adoption du second alinéa. 
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M. Rabier., Nous sommes d'accord, mon- 
sieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Favet, 
sur son amendement. 

M. Fayet. Mon amendement étant 
tique à celui de M. 


iden- 
tabier, je n'insiste pas 


et je le retire. 

M. le président, [L'amendement de 
M. Fayet est retiré. 

La parole est à M. René Mayer, pour 


soutenir son amendement. 

M. René Mayer. Par suile du 
des scrutins précédents, mon amende- 
ment, qui reprenait le texte du Gouverne- 
ment, est satisfait, puisque c'est le texte 
du Gouvernement qui, en définitive, doit 
être adopté. 

M. le président. Le retirez-vous ? 

M. René Mayer. Oui, monsieur le prési- 
dent, puisque c’est le texte du Gouver- 
nement qui va être mis aux Voix. 

M. le président de la commission. C’est 
en effet le texte du Gouvernement, modi- 
fié par l'amendement de M. Viard, que la 
commission demande de mettre aux voix. 

M. le président. M. Viard a, en effet, 
présenté un amendement tendant à subs- 


tituer, dans le dernier alinéa de l'arti- 
cle 25, au mot: « décret », les mots: « la 
loi ». 

M. le président de la commission. Cet 


amendement a été adopté à l’unanimité 
par ia commission. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Viard, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. La seconde partie de 


l’article 25, teile qu'elle vient d’être modi- 
fiée par cet amendement, éerait donc 
ainsi cibellée: 

« Elus pour six ans au suffrage univer- 
sel, au scrutin uninominal à deux tours, et 
renouvelabies par moitié tous trois 
ans. Les circonscriptions sont déterminées 
par Ja loi, » 

Je mets aux voix cette seconde partie « 
l’article 25, ainsi rédigée. 

M. Ramette, Je demande un scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une 
mande de scrutin présentée au nom 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouilement du scrutin: 


1 » 
105 


n 
Lt 


= 


du 


Nombre des votants ...... . 194 
Majorité absolue coonsecs 238 
Pour l'adoption ..... 410 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La parole est à M. Serre, sur gon amen- 
dement. 

M. Serre. Mon amendement n'avait d'ob- 
jet que s’il s'agissait d’un décret. 

Dès l'instant que l'intervention de la loi 
a été prévue, je retire cet amendement, 
M. Je président, L'amendement 

M. Serre est retiré. 

Compte tenu des textes adoptés, l’arti- 
cle 25 est donc ainsi libellé : 

« L'Assemblée algérienne se compose de 
120 membres: 60 représentants des ci- 
toyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, 
élus pour six ans au suffrage universel, au 
serutin uninominal à deux tours, et renou- 
velables par moité tous les trois ans. Les 
ipaniah ostes sont déterminées par Ja 
01, » 


de 


résultat | 


de- | 











Je mets aux voix l’ensemble de l’ar- 


licle 25, ainei rédigé. 

M. Fayet, Nous demandons un scrutin. 
de- 
du 


M. le président. Je suis saisi d'une 
mande de scrutin présentée au nom 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les s 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
nouillement du scrutin: 

Nomire 
Majorité 


Pour 
Contre 


594 


298 


des  VORANES. 604 
absolue... 


410 
187 


l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le président de la commission. 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission, 

M. le président de la commission. La 
commission désirerait que l’Assemblée 
examiañt maintenant l’article 6, dont La 
discussion avait été retardée en l’abéence 
de M. le président du conseil. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. Paui Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement préférerait que l’Assem- 
blée examinät la plupart des textes qui 
ue présentent pas de difficulté et que les 
problèmes délicats fussent discutés en- 
cuite, 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Il pa- 
rait difficile d'aller plus loin dans la dis- 
cussion, car la commission m'est arrivée 
qu'à l’article 28, 

[Assemblée en étant à l’article 26, 
elle n’a plus que deux articles à exami- 
ner. 

M. le président du conseil. Il est tou- 
jours possibie de poursuivre la discussion 
jusqu'à Particle 28. IL faudra bien qu'à 
un moment quelconque le débat soit sus- 
vendu pour que Ja commission termine 
l'examen des autres articles. 

M. le président de la commission. La 
commission comptait examiner les der- 
niers articles entre quatorze et seize 
heures, ce qui aurait évité toute interrup- 
tion du débat. 

L serait donc sage d’aborder maintenant 

discussion de l’articie 6. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil. je demande 
à la commission, si elle n'y voit pas d’in- 
convénient majeur, d'accepter que l’As- 
semblée poursuive Ja discussion des ar- 
ticies, Le terrain sera ainsi déblayé de 
toutes les questions sur lesquelles il 
n'existe que des divergences secondaires. 

Nous examinerons ensuite les problèmes 
délicats. 

M. le président de la commission. L’As- 
semblée n’en perdra pas moins une heure, 
car nous serons obligés de lever la séance 
lorsque tous les articles déjà examinés 
par Ja commission auront été adoptés. 

M. le président. M. le président de la 
commission n'insiste pas ?.. 

Nous passons à l'article suivant. 


Je 


la 


[Article 26.] 


_ M. le président. « Art. 26. — Pour être 
éligibles à l’Assemblée algérienne, les 


candidats doivent être Français depuis au 











moins dix ans, avoir résidé en Algérie pe TNou 
dant plus de deux ans, avoir satisfait à x r 
leurs obligations militaires. pri 

« Sont applicables aux élections à l'as. La 
semblée les règies d’incompatibilité et q ä l': 
contentieux reiatives aux élections a étre: 
conseils généraux. | ra ? 

« Les mandats de membre du conseil tibilil 
gouvernement prévu à l’article 5 et 4, les n 
membre de la commission restreinte v: 

à l’article 29 sont incompatibles avec 
de membre du Parlement. » 

Je suis saisi de deux amendements p 
vant êlre soumis à une discussion com- 
mune : 

. Le premier, déposé par M. Djemad  t 
à reprendre pour l'article % le t 
du premier rapport de la commission air. 
conçu: 

« Tout électeur ou électrice d'Algérie 
âgé d'au moins vingt-trois ans, est , 
ble indifféremment par l’un ou par l’autre 
collège. 

« Tes règles d'incapacité et d 
patibilité sont celles fixées par la loi, L 
mandat de membre de l’Assemblée ei 
incompatible avec celui de membre du 
Parlement ». 

Le second, présenté par MM. Rabier. 

Borra et Defferre, tend à remplacer |: 
texte de l’article 26 par le texte suivant: 
.« Tout électeur ou électrice d'Algérie, 
âgé d'au moins vingt-trois ans, est éligible 
indifféremment par l’un ou par l'autr: 
collège. 

« Les règles d'incapacité et d’incompati- 
bilité sont celies fixées par a loi francais 
Le mandat de membre de l’assemblée al- 
gérienne est incompatible avec celui di 
membre du Parlement ». M 

La parole est à M. Djemad, auteur du N 
premier amendement. D 1ez- 

M. Djemad. D'après le projet du Gouver 1ap 
nement, seuls les mandats de membre au N 
conseil de gouvernement et de men 
de la commission restreinte seraient in- , 
compatibles avec celui de membre du Par- 6 M. 
lement. + 

Nous pensons qu’on ne peut pas siéger Au 
dans les: deux assemblées à la fois et qu ? ou 
peut arriver fréquemment que l’Assemblé 
nationale et l'assemblée algérienne sièger " til 
durant la même période! ; le 

Voilà pourquoi je demande à }’Assem- Ë = 
blée d'accepter mon amendement, qui ; ke 
avait, d’ail'eurs, été déjà adopté par # . 
commission. ë . 

M. le président. Quel est l'avis de l1 : 
commission ? à 

M. le rapporteur. L'amendement de É, 

M. Djemad a été examiné hier soir par ; 
la commission qui l’a adopté avec ur: h 
légère modification. 

Elle propose de remplacer les mots: 

« les règles d’incapacité » par: « les ri Ne 
gles d’inéligihilité ». , : 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- EF 
vernement ? 

M. le ministre de l’intérieur, La comm: d 
sion a supprimé les conditions de rc: û 
dence qui avaient été prévues par le pro- 
jet du Gouvernement. L'Assemblée appre- 
ciera. 

Mais il reste quelque chose d’un ] 
vague dans le texte de l'amendement, « 
cepté par la commission, qui se réfère ( 
simplement à la loi, sans apporter de pr- 
cision. | 

M, le président. La parole est à M. ! 
rapporteur. : 

M. le rapporteur. En effet, nous avo: 
pu remarquer que l'expression « :a lo: 
est insuffisante, ear il y a de multiple: , 
lois sur l'inéligibilité et les incompnati! 
lités. ; 









léce] 
q } 
nblé: 
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Se M- 


qu 
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Nous pensons qu'il y a lieu de se référer 
aux règles s'appliquant à l'Assemblée na- 
ST | remière phrase du deuxième alinéa 
a l'amendement de M. Djemad devrait | 
être ainsi rédigée: 

« Les règles d'inéligibilité et d'incompa- 
unités sont celles fixées par la loi pour 
1: membres de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. René 
yaver, contre i’amendement, 

M. René Mayer, Je vouürais demander à 
y, le rapporteur à quel moment la com- 
mission à l'intention de mettre en dis- 
eussion l'alinéa 2 de l’article 26 du projet 
du Gouvernement qui était ainsi concu: 

sont applicables aux élections à l’'As- 


1 
cemblée les règles d’incompatibilité et de 
contentieux relatives aux élections aux 
conseils LÉNÉTAUX, » 

A propos de quel article ce problème 


Lil envisagé ? 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapnorteur, La aueslion des int- 
ihtés et des incompatihilités va être 
chée par le vote sur l’amendement de 
jemad., Quant au prob'ème du con!en- 
tieux. le débat reste entier. Certains amen- 
dements ont été déposés, les uns sur l’ar- 
ticle 26, les autres sur l’article 27, car il 
‘est produit des modifications dans la nu- 
mérotation des articles : l’article 26 du 
projet de loi est, en effet, devenu l'ar- 
ticle 27 du dernier rapport écrit de la com- 
mission. 

C'est done maintenant que doit venir le 
débat sur le contentieux. 

M. René Mayer. Je vous remercie. 

M. le préSident, Monsieur Djemad, accep- 
tez-vous la modification proposée par M. le 
rapporteur ? 


M. Djemad. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de 

M. Diemad serait donc ainsi rédigé : 

fout électeur ou électrice d'Algérie, 
igé d'au moins vingt-trais ans, est éligible 
indifféremment par l’un ou lPautre collège. 

« Les règles d'inéligibilité et d’incompa- 
tibilité sont celles fixées par la loi pour 
les membres de l’Assemblée nationale. Le 
mandat de membre de l’Assemblée est in- 
compatible avec celui de membre du Par- 
ement ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Djemad, ainsi rédigé, accepté par la 
comm on. 

L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
ir, est adopté.) 


M. le président. L’amendement de M. Ra- 
bier est donc satisfait ? 


M. Rabier, Oui, monsieur le président. 
retirons. 


ous le 


M. le président. L'amendement de MM. 
Fabier, Borra et Defferre est retiré. 

M. René Mayer avait déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi le troisième 
alinéa de l’article 26 
L Le mandat de membre de l'Assemblée 

rienne est incompatible avec celui de 
‘mbre du Parlement. » 
Cet amendement est satisfait. 
M. René Mayer. Oui, monsieur le prési- 
dent, cet amendement a reçu satisfaction 
par. FRS in de l’amendement de M. Die- 


ME 


M. le président, L'amendement adopté 
remplace done l'ensemble de l'article 26 ? 
M. le président de la commission, Le 
deuxième alinéa du texte du Gouverne- 
ment disparaît, en eflet, aiusi d'ailleurs 





M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur 

M. le rapporteur. Mais alor: 
du contentieux n'est pas résolue. 
ie pense, l’objet d'un alinéa spécial. 
M. Viard. Non! 

M. le rapporteur. Si! La questior 


compatibilités et de l’inégibilité étant déjà 


de S ini- 


résolue, il ne reste de l’article °6 du projet 
du Gouvernement que les règles relatives 
an contentieux, pour lesquelles il faut 
adopter un texte, soit à l’article 26, soit à 
un autre article. 

M. le président. La parole est à M. Viard. 


M. Viard. Ia méthode prop se par M. le 
rapporteur ne me parait pas précise 
L'amendement qui vient d’être adopté 
entraîne la suppression du premier alinéa 
et le remplacement du troisième alinéa de 
l'article 26. 

Reste done le deuxième alinéa, 
quel nous devons nous prononcer 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. 
M. Djemad que nous venons de 
les question de l'inéligibilité et des incom- 
patibilités. Le deuxième alinéa a done ét 
discuté, sauf la question du contentieux 
qui pourra faire l’objet d'un alinéa spécial 
à ajouter au texte voté sur la proposition 
de M. Djemad. 


M, le président. La parole est à M. Viard. 


M. Viard. Je reprends le texte du Gou- 
vernement pour le deuxième alinéa en 
supprimant le mot « incompatibilité » et 
je propose un amendement ainsi conçu: 

« Sont applicables aux élections à 
l’Assemblée les règles de contentieux rela- 
tives aux élections aux conseils 
aux, » 

M. le rapporteur. [La commission est 
d'accord sur le texte de cet amendement. 


sur le 


L’amendement 


voter ré le | 


de 


énéÉ 
ene- 
= 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvel 
nement l’est également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Viard, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. le président. À la suite 
que l’Assemblée vient de prendre, 
cle 26 serait ainsi rédigé : 
« Tout électeur ou éle 


ISIONS 


l'arti- 


des dé 


1. 
rice 
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Je suis saisi de deux ai lements pou- 
vant être imis à un | u l Hi 
mune, 

Le premier, déposé par M. Mokhtari. tend 
à reprendre pour l’art 27 le texte du 
premier rapport d is} 
conçu : 

L’A ubli 112 t 1 L Î | 
l'éligibilit le Il 1] { l u 
larité d ir élection: € ! ] 
cevoir el lémis )1} I HOT d 
l'a sembilée ugérl he pi \ t NL 
lemnité annuelle fixée r réf \ l 
catèg rie de f ielonna Cetl 11l- 
lation est tixée par l'a nb elle- 
Imnmeme. 

Le se \d. présenté par M Vi ] te ] 
à rédiger comme suit l'articie 27: 

« Indépendamment du remb ment 
de leurs frais de transport, les membre 
le l’Assemblée aïgérienne pt vent une 
indemnité annuelle fixée par référence à 
une catégorie de fonctionnai Cette réf 


rence est déterminée par la loi, » 
La parole est à M. Mokhtari, auteur du 
premier amendement, 
M. Mokhtari. Mon amendement tend à 
remp.acer le texte du Gouvernement par 
celui le a 


commission qui à été adopte 
une première. fois à une grosse majorité. 

Comme le Gouvernement, nou ommes 
l'accord pour qu'indépendamiment du rem- 
boursement de leurs fr: le transport le 
mermdhbi le l'assemblée a!lgérient Dercoi- 
vent une indemnité annueile fixée par ré- 
férence à une catégorie de fonc ires, 
cètte assimilation étant faite par l'assem 
blée e!le même. 

La différence essentielle de notre texte 
ivec celui du Gouvernement réside dans li 
fait que nous jaissons à l’a mblée algé 
rienne le soin de connaîtr eule de l’éligi- 
bilité de ses membres et de la régularité 


le leur élection. 
En déposant cet amendement, nous 


avons eu le souci d'assurer aux membres 
de l’assemblée algérienne un minimum de 
garanties de liberté dans un pays où, nou 
le savons, les élections ne sont pas tou 
jours libres et où les représentants du 
peuple ne sont pas toujours à l'abri de 
tracasseries administratives et policières. 
Très bien! très bien! à l'extrême gauche 


M. le président. La parole est à M. Île 











d'Algérie, 
est él gible 
par l’autre 


âgé d’au moins vingt-trois ans, 
indifféremment par lun ou 
collège, 

« Les règles de l’inéligibilité et d’incom- 
patibilité sont celles fixées par la loi pour 
les membres de l’Assemblée nationale. Le 
mandat de membre de l’Assemblée est in- 
compatible avec celui de membre du Par- 
lement. 

« Sont applicables aux élections à l’As- 
sembiée les règles de contentieux relatives 
aux élections aux conseils généraux. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 261, ainsi rédigé, 

(L'ensemble de l'article 26, ainsi rédigé, 
mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 27, — Indépen- 
lainment du remboursement de Jeurs frais 
de transport, les membres de l’assemb'ée 
algérienne perçoivent une indemnité an- 
nuelle fixée par délibération de l'assemblée 
et payée mensuellement, Celte indemnité 
est fixée par référence au traitement d’une 





que le troisième. 


catégorie de fonctionnaires, » 


rapporteur. 

M. le rapporteur. Les explications que 
donne M. Mokhtari, et sur lesquelles il est 
permis d’avoir des opinions variées, ont 
un inconvénient. 

L'Assemblée vient de voter, à tort ou 


à raison, un texte contraire à l'avis de la 
commission — et d’ailleurs au mien, 
pendant différent mais qui me parait peu 
opportun. 

Nous avons décidé, en effet, qu'on ap- 
pliquerait les règles du contentieux appli- 
cables aux élections aux consefl NÔTAaTIx, 
Après cela, il est évidemment impossible 
de proposer le texte de M. Mokhlari, car 
on ne peut pas appliquer deux conten- 
tieux à ur même élection. 


Ces 


L'Assemblée a voté — et non pas à ma 
demande — que les règles applicables aux 
conseils généraux seraient valables ; 
maintenant un texte est { ter 


l'assemblée algérienne 


mes duquel est 
qui serait juge de l’éligibilité de ses mem 
bres. 11 ne peut y avoir deux juges pour 


la même matière. 

Le vote étant acquis, il ne nous est plus 
possible de nous déjuger. Nous verrons 
l'attitude que prendra le Conseil de la Ré- 
publique et pourrons ensuite essayer de 
rectifier cette erreur. À mon avis, il faut 
choisir. 


M. Mokhtari. Je suis 
amendement. 


prêt à retirer mon 
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Je le reprendrai, s'il y a lieu, lors de 
lecture, 
après le vote du Conseil de la République. 


M. le président. Votre amendement, Mon- 


l'examen du projet en seconde 


sieur Mokhtari, comprend deux parties. 
La première, qui est ainsi libellée: 

« L’as 

gibilité de ses membres et de la régularite 


de leur élection; elle peut seule recevoir 


leur démission » ne peut être mise en 
discussion, “opte mb y a déjà eu un vote 
de l’Assemblée réglant cette question. 

Il reste la seconde partie, qui est ainsi 
coneue: « Les membres de l’assemblée al 
gérienne perçoivent une indemnité 
nuelle fixée par référence à une catégu- 
rie de fonctionnaires, Cette assimilation est 
fixée par l'assemblée elle-même ». 

Sur ceite seconde partie, l’Assemblée 
peut statuer. 


M. Mokhtari. À cetle seconde partie, je 
voudrais que soit ajouté le membre de 
phrase contenu dans le texte du Gouverne- 
ment : Indépendamment du rembourse- 
ment de leurs frais de transport ». 

Je ne vois, d'ailleurs, aucun inconvé- 
nient à ce qu'on reprenne purement et 
simplement le texte du Gouvernement. 


M. le rapporteur. La commission a dé- 
cidé, hier soir, de reprendre le texte du 
Gouvernement qui donne pleine satisfac- 
tion à M. Mokhtari. 

M. Mokhtari. C'est exact et, dans ces con- 
ditions, je retire mon amendement, 

M. le président. 
M. Mokhtari est retiré. 

La parole est à M. Viard pour soutenir 
son amendement. 


L'amendement de 


M. Viard. J'ai déposé un amendement sur 
la question de l'attribution d'une indem- 
nité annuelle aux membres de l’Assemblée 
algérienne, 

Le texte du Gouvernement, qui est en 
principe adopté, prévoit qu'elle est fixée 
par référence au traitement d'une calégorie 
de fonctionnaires. Mon amendement pré- 
cisait que cette référence doit être déter- 
minée par la loi. 

me semblait en effet plus correct, 
étant donné qu'il ne s’agit ne d'une 
assemblée souveraine, que la référence fût 
déterminée par la loj et non par l’Assem- 
blée elle-même. 

Si M. le ministre veut bien me dire que 
cela ne touche en rien au caractère jurt- 
dique de l'assemblée, je n’insisterai pas. 

. le ministre de l'intérieur. C'est eu- 
tendu. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a dé- 
cidé de se rallier, sur ce point, au texte 
du Gouvernement, qui tient compte des 
désirs de M. Mokhtari. 

Par conséquent, nous repoussons tout 
autre amendement. æ 

M. le président. Monsieur Viard, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 

. M. Viard. Non, monsieur le président, 
je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 27 dans le 
texte du Gouvernement, dont j'ai donné 
lecture. 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Ici se 


amendements qui 
une discussion 


placent deux 
peuvent être soumis à 
commune, 


emblée algérienne est juge de l’éli- 


an- 
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L'un, déposé par M. Fayet, tend à insé- 
rer, après l’arlicle 27, un nouvel article 
ainsi CONÇU : 

« Aucun membre de l'Assemblée algé- 
rienne ne peut être poursuivi, rechercné, 
arrêté, détenu ou jugé, à l'occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l’exer- 
cice de ses fonctions. 

«a Aucun membre de l’Assemblée algé- 
rienne ne peut, pendant la durée de son 
mandat, être poursuivi on arrèté en ma- 
lière criminelle ou correctionnelle, eauf le 
flagrant délit, qu'avec l'autorisation de 
l'assemblée algérienne délibérant sur le 
cas et sous réserve des dispositions de 
l’article 3 du présent statut, » 

L'autre, présenté par MM. Rabier, Borra 
et Defferre, tend à insérer, après l’arti- 
cle 27, l’article suivant : 

« Aucun membre de l’assemblée algé- 
rienne ne peut être poureuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion des 
opinions où votes émis par lui dans l’exer- 
cice de ses fonctions. » 

La parole est à M. Fayet, auteur du 
premier amendement. 

M. Fayet. L’amendement que je présente, 
sous la forme d’un article 27 bis, avait 
été adopté par la commission. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
la sagesse qu'il y aurait à relenir ce texte 
car, dans le cas contraire, l’élu, en main- 
tes circonstances, et pour de nombreuses 
raisons, pourrait être empêché d’accom- 
plir correctement son mandat. Oue ce soit 
à l’occasion d’une réunion ou d’un article, 
il pourrait toujours se trouver quelqu'un 
pour demander - des poursuites soient 
engagées contre lui. 

La prise en considération de mon amen- 
dement permettrait donc à tous les élus 
— car ceci est valable pour l’ensemble — 
de remplir normalement leur mandat. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est un des points 
sur lesquels la commission a maintenu le 
texte qui avait été rapporté par M. Rabier. 
Par conséquent, la commission est favo- 
rable à ce texte. 

Ceci posé, et clairement posé, je tiens à 
faire, en ce qui nr concerne, certaines 
objections au texte de M. Rabier. 

M. Demusois. C'est un démolisseur. 

M. le rapporteur. Non, c'est un construc- 
teur, car il empèche que soient mis des 
pélards en des endroits ‘où ils n’ont que 
faire. 

Royer-Collard disait: « C'est un axiome 
du gouvernement représentatif que la tri- 
bune n'est justiciable que de la Cham- 
bre. » Mais il s'agissait des assemblées 
souveraines. 

Et lorsque s’est posée an 1884 devant 
le Séna*, à propos de la loi sur la presse 
la question de l’immunité et de l'irres- 
ponsabilité des membres des conseils 
généraux, Çamille Pelletan, qu'il est diffi- 
cile de considérer comme un représentant 
de l'extrême droite, s'exprimait de la 
manière suivante : 

« Fautal étendre l’immunité que cet arti- 
cle accorde aux sénateurs et députés et 
l'appliquer aux membres des conseils gé- 
néraux et des conseils municipaux ? Votre 
commission a pensé que l'intérêt d'ordre 
majeur, qui avait engagé le législateur 
à soustraire les discours prononcés dans 
l'une ou l’autre Chambre, ne saurait exis- 
ter au même degré pour les délibérations 
d’un conseil général, Elles restent donc 
sous l'empire du droit commun, elles peu- 
vent donner lieu à poursuites en diffa- 
mation. » : 


M. Jacques Duclos. Il ne s’agit pas ici 





d'un conseil général, 





RER 
M. le . Sans doute, Monsieur 
Duclos; mais il ne s’agit pas non plus ct 
bien moins encore, d’une assemblée gone 
veraine. Les garanties qu: sont domine 
par la procédure administrative x 
conseillers généraux couvriront les mem. 
bres de l'assemblée algérienne, car + 
avez la possibilité, en correctionnel 
d'élever le conflit s’il s’agit d’un act 
administratif. 
En réalité, une longue expérien.. 
permet de dire que l'application de là lo 
de 1881 — et c’est de cela qu'il s'a; 
aux membres des conseis généraux 1 
pas, dans le passé, donné lieu à des il, 
Je crains, au contraire, ayant entendu ju 
puis quelques jours dans cette Assenihe 
certains discours dont je me contenter: 
de dire qu'ils furent pénibles, je crains 
que celle immunilé et cette irresponcsa. 


'US 


me 


L 


bilité, nécessaires et indispensables je 
pour tous, même pour ceux qui tiennent 
des propos qui nous déplaisent, ne pré. 
sentent, étendus à l'Algérie, certains dan. 
gers. 


Ainsi, des considérations de fait vien. 
nent compléter des considérations de droit 
que j'ai empruntées à la plus pure tradi- 
üon républicaine, 


M. Giacowbi. Je demande la yarole. 


M. le président. La parole est à M. Ga. 
cobbi. 


M. Demusois. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. De. 
musois pour un rappel au règlement, 


M. Demusois. Je voudrais savoir si 
M. Giacobbi intervient contre l'amende- 
ment. 


M. Giacobbi. Oui. 


M. Demusois. Dans ces conditions, je 
ferai observer que, d’après le règlement, 
un seul orateur peut intervenir contre un 
amendement. , 

Or, M. Fon:upt-Esperaber a déjà pris là 
parole contre l’amendement en ayant soin 
d'indiquer: J'ai exposé le point de vue 
de la commission, je vais maintenant don- 
ner mon opinion contre l'amendement. 

Cela signifiait bien qu'il intervenait à 
titre personnel. 

Je demande que le règlement soit appi- 
qué et qu'il ne soit permis qu’à un seul 
orateur de parer contre l'amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Je vous suis reconnais 
sant, monsieur Demusois, de veiller à li 
bonne application du règlement. (Sourire:.) 

Mais M. Giacobbi a le droit de répondre 
à M. le rapporteur, quoi qu'ait dit ce der 
nier. D'autre part, M. Giacobbi a le droit 
d'expliquer son vote. 

Par conséquent, sans que j'aie à l’appe- 
ler à choisir entre les deux raisons qui 
a d'intervenir, je donne la parole à M. Gi: 
cobbi. 

Ainsi monsieur Demusois, j'applique 
correctement le règlement. 

M. Demusois. Dès l'instant que vou: 
m'en donnez l'assurance, monsieur le pré 
sident, j'en prends acte. 

M. le président. La parole est à M. Gr 
cobhi. 

M. Giacobbi. Je ne suivrai pas M. Denu- 
sois dans sa controverse sur la double qui 
lité de M. le rapporteur. 

En admettant même que M. Fonl 
Esperaber, nouveau Maître-Jacques, pu -:° 
être considéré en tant que M. Fonu,'- 
Esperaber et non en tant que rapporte 
avais en tout cas le droit de réponch 

. Fonlupt-Esperaber, rapporteur. 

M. Demusois. Je ne le conteste pas. 
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M. Giacobbi. Cela dit, je prends la pa- 
pour combattre l'amendement et jen 
aux choses sérieuses. 

Je n'irai pas aussl loin que M. Fonlupt- 
pcneraber. J'admets qu'on reconnaisse 
munité pour les membres de l’Assem- 
, agérienne en ce qui concerne leurs 
opinions et les votes émis par eux à Ja 
tribune. C'est la reproduction de larti- 
Je 21 de la Constitution. 

Mais l'amendement va plus loin et re- 
nd les dispositions de l'article 22, En 
effet, il est la copie, transposée à l’Assem- 
pe algérienne, de l'article de ia Cons- 
gtution qui dit: « Aucun membre du Par- 
Jement ne peut, pendant la durée de son 
mandat. être poursuivi ou ärrèté en ma- 
ticre criminelle ou correctionnelle qu'avec 

Vautorisation de la Chambre dont il fait 
Bpartie, sauf cas de flagrant délit, ete. » 

or. cela tend à changer la nature de l’As- 
<emblée algérienne et à en faire, par un 
moyen détourné — Car je reconnais beau- 
çoup d'esprit de suite dans le travail de 
certains membres de la commission — une 
assemblée souveraine et assimilée au Par- 
lement. 

I n'est plus question des votes où des 
opinions émis dans l'exercice de la fonc- 
Lion. Il s'agit d'étendre une immunité qui 
peut s'appliquer à tout autre chose et en 
toute autre circonstance. Il s’agit de faire 
de l'assemblée algérienne une assemblée 
souveraine, seule maîtresse, comme le Par- 
lement, de la liberté de ses membres. 

L'Assemblée choisira; mais j'attire son 
altention sur le fait qu'en choisissant, elle 
fixera véritablement la question juridique 
de l'assemblée algérienne. 

Tout à l’heure, M. Viard s'adressait à 
M. le ministre de l’intérieur en lui disant: 
« Est-ce que le retrait de mon amendement 
impliquera, pour vous, le changement de 
structure de l’assemblée ? » M, le minis- 


rule 
viens 


pr nd 


I s'agit maintenant de savoir si dans 
l'esprit du Gouvernement et de notre As- 
semblée, l'assemblée algérienne est une 
assemblée par:ementaire souveraine ou si 
Lelle est simplement une assemblée admi- 
nistrative. L 

M. le président. La parcle est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Il est évi- 
dent que la nature de l’Assemblée ne doit 
pas changer à chaque instant et à propos 
de chaque paragraphe. Nous avons une 
doctrine qui est constante. 

L'amendement en discussion traite de 
deux éléments différents: l’immunité et 
l'inviolabilité. 

Je suis absolument d'accord avec 
M. Fayet pour l'iimmunité, mais au sein 
de l'assemblée algérienne, et non pas en 
dehors de l'assemblée pour des faits qui 
ne se rapporteraient que de très loin, et 
d'une manière juridiquement très discuta- 
ble, avec l'exercice des fonctions de mem- 
bres de cette assemblée. 

Au contraire, nous ne pouvons pas 
admettre l’inviolabilité au sens de l'arti- 
cle 22 de la Constitution, car il s’agit là 
d'un attribut des membres de l'Assembiée 
souveraine, 

M. le président. La parole est à M. Fayet. 

M. Fayet. Ce n’est pas parce qu'un arti- 
cle de la loi en discussion peut correspon- 
dre à un autre article de la Constitution, 
relatif au Parlement, que cela donne un 
Caractère particulier à l’Assemblée algé- 
rienne. D'autant plus que, j'en suis 
convaincu, si des fautes condamnables 


Sont commises, il se trouvera toujours à 
l'assemblée algérienne une majorité pour 
demander la 
mentaire. 


evée de l’immunité parle- 


En conséquence, je ne vois pas ce que 
craignent M. Giacobbi et M. le ministre de 
l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Vous le sa- 
vez bien! 


M. Fayet. Il y à là, au contraire, une 
mesure de sagesse et il suflit d'avoir 
assisté aux débats qui ont eu lieu dans 
cette Assemblée pour comprendre qu'en 


raison de la fièvre qui s’est manifestée en 
Algérie, il pourra se dégager là-bas chez 
certains un état d'esprit qui les incitera 
peut-être à empêcher d'une facon systéma- 
tique tels députés ou tels membres de 
l'assemblée algérienne d'accomplir leur 
mandat. 

M. le ministre de l'intérieur, Les mem- 
bres de l'assemblée algérienne auront toute 
liberté d'y exprimer leur opinion. 

M. Fayet. Leur action ne se déroule pas 
uniquement au sein de l'assemblée, 

Je maintiens mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lelte. 

. M. Maurice Vioilette. L'ancienne Constitu- 
tion élait, en°celte matiere, extrèémement 


sage, alors que le texte actüel soulève 
d'énormes difficultés, du fait qu'il étend 
à toute la durée du mandat linviolabilité 
parlementaire. Il n’y à donc aucune raison 
d'étendre à l'Algérie un texte si fâächeux. 

Envisageons, par exemple, la question 
des délits qui intéressent des particuliers. 
Prenons le délit d’homicide par impru- 
dence, qui, pratiquement, peut étre assez 
fréquent du fait des accidents d automo- 
biles. 

Il est inadmissible d'interdire la voie 
pénale à la partie lésée, qui est dans la 
circonstance particulièrement intéressante, 
car il s’agit de victimes auxquelles un 
tort irréparable a pu être causé. Il serait 
scandaleux d’obliger les ayants droit à de 
longs procès civils et de les priver du hé- 
néfice de la voie pénale qui devrait être 


ouverte normalement, qui a l'avantage 
d'être relativement rapide et peu oné- 


reuse. 

Le texte voté n'est par conséquent pas 
très sage; c’est une raison de plus pour 
pe pas l’étendre à l'assemblée sluérionne. 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'amendement de M. Favet. 

M. Giacobbi. Nous demandons un scru- 
lin. 

Mme Sportisse. Nous demandons le vote 
par division. 

Nous désirons que l’Assemblée soit ap 
pelée à se prononcer successivement sur 
chacun des deux alinéas de l'amendement, 

M. le rapporteur. Je rappelle qu'il existe 
un amendement de M. Rabicr. 

M. le président de la commission. [a 
commission demande, elle aussi, que 
l'amendement de M. Fayet soit mis aux 
voix par division. 

M. le ministre de l’intérieur. Je suggère 
à M. Fayet d'accepter que, dans son amen- 
dement, les mots « dans lPexercice de ses 
fonctions » soient remplacés par ceux-ci: 
« à l’Assemblée algérienne ». 

Dans ce cas, le Gouvernement acceptle- 
rait la première partie de cet amendement. 

M. Fayet. Je suis d'accord avec vous, 
monsieur le ministre. 

M. le président. M. Fayet modifie comme 
suit le premier alinéa de son amendement : 

« Aucun membre de l’Assemblée algé- 
rienne ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans cette 
assemblée. » 


l'amendeme: 
accepté 
vernement. 


ainsi modifié, mis au 


deuxième 
Fayet, r@pousseé par la 


commission ont été dis 





Le vote par division ayant été demandé, 





il est de droit. 
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Je mets aux voix le premier alinéa de 

it de M. Fayet, ainsi modifié, 
par la commission et par le Gou 
Le l'amendi ment, 
voir, est adopté.) 


l'amendement de 


prernie) alinéa de 


M. le président. Air: 


M. Rabier est satisfait. 
M. Rabier. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Le deuxième alinéa de 
l'amendement de M Favet est mal 


tenu ? 


M. Fayet. Je le maintiens, monsieur le 


président, 


M. Ramette. Et nous d 


manuo;: 1 sCrU- 


tin sur cet alinéa. 


mets aux VOIX le 
l'amendement de M. 


M. le. président. J: 


alinéa le 


comm 


M. ie ministre de L'intérieur. L! par | 
Gouvernement. 

M. le président. ct par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande d rulin 
présentée par le groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis WA. / e 


crélaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du de 


pouillement du serultin: 


Nombre des votants... F QUE 
Majorité absolue ......,... 0 
Pour l'adoption... 216 
LR desc es Sa 32U 

L'Assemblée nationale n'a pas ado] 
La parole est à M. Ie président de ‘a n 


MISSION. 


M. le président de la commission. lou 
les textes examinés jusqu'à présent par la 
utés, à l'exception 
des articles réservés. 

La commission propose done à l'Assem:- 
blée de renvoyer la suite du débat à Ja 
prochaine séance. 

M. le président. 1! n'y a 
tion ?.. 

La suite du débat est 
chaine séance, 


pa l oppo ] 


renvoyee à la pro- 


ai EE de 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujord'hui, à seize heu 
res, 2° séance publique: 
Suite de la discussion: I. 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
IL. Des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues, portant 
statut politique de l'Algérie; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues, tendant 
à établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
francaise ; 3° de M. Saadane el peu de 
ses collègues, transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de Ja République, tendant 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, membre 
de l’Union française ; 4° de M. Saiah et plu- 
sieurs de ses collègues, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à doter l'Algérie d’une Constutu- 
tion; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues, tendant à établir Ja Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Elat associé, membre de l'Union 
francaise: 6° de M. Ben Tounes, portant 
formation et mise en expérience, dans Ja 
Constitution de l'Union française, du statut 
particulier de l'Algérie dans le cadre à ve- 
nir de Ja Fédération nord-africaine. 
Nos  1479-473 4 


Du projet de 


(rectifié)-929-1023-1160-1352- 
1357, — M. Fonlupt-Esperaber, ramporteur.) 
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À vingt et une heures, 3° séance pu- 


blique : 


Suite de la discus 
propositions de loi 


l'Algérie. 


Il n'y à pas 


ion d'un projet et de 
relatifs au statut de 


d'observation ?... 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne 


La séance 


La séance est levée à 01 


rante minules.) 


Le Chef du service de la 


demande 
est levée 


1 


la parole ?.. 


» heures qua 


sténographie 


de l'Assemblée mationalc, 
PauLzL Laissy. 


PLIS PSS SSL SSL POP SL PE PPT PPOPPS LR 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


1" séance du mardi 26 août 1947, 


SCRUTIN (N° 286) 


Sur l'amendement M. Aumeran après 
l'article 11 du statut de l'Algérie. 
Nombre des volants.......,..,... 553 
Malorité : HDODIIR.... sssass donos 292 

Pour l'adoption......... s. 02 
COURS laser cräiroiaà 501 


L'Assern blé: 


nationale n'a pas 


Ont voté pour: 
MM kir. 

André (Pierre), Lalle, 
Anlier Lanie] (Joseph). 
Augarde Lauren Cainille, 
Au 1 Général Cantal. 
Barbier. Lecacheux. 
Bardoux (Jacques). Lefèvre-Pontalis 


Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse 
Bétolaud 
Bougrain 
Navier Bouvier, 
e!-Vilaine 
Bouvier-0"{ 


llle- 


ottereau, 


Mayenne, 
Brusset (Max). 
Bruvnec! 
Chaman 


Chastellain 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 
Coty (René). 
Courant. 

(rouzier 

Delachenai. 

Denais (Joseph), 
Deshors 

Desjardins. 

Dixmnier. 

Dubois (René-Emile), 

Félix (Colonel) 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

lFuraud. 

Gavini 

Geoffre (de), 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

July. 


(Fernand), 


(Jacques), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Alhnne. 
Airoldi. 
Akn 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Angeletti 


Legendre. 
Louvel. 
Mallez. 
Marcellin, 
Marin (louis) 
L 
] 


Maurice-Petsche, 
Monin 
Monte! (Plerre), 


Montillot 
Moustier (dé 
Moynel. 
Muller (André) 
Nisse. 
Palewski 
Panta:oni. 
Pelit (Guy 
Pyrénées. 
Peytel, 
Pinay. 
Ouilici. 
Ramarony. 
Recy (de). 
Rencurel. 
Reynaud (Paui), 
tibeyre (Paul). 
Rollin fouis), 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Serre. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Temple. 
Thectten 
Tinaud (Jean-Louis). 
Triboulet, 
Viard 


Basses- 


1A aù 
(ae), 





contre : 


Anxionnaz. 
Apithy, 

Aragon (d'}. 
Archidice. 

Mlle Archimède, 
Arnal. 

Arthaud. 
Asseray. 





Astierde La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguct 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Baïllanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bar: 

Barrot. 

Barthékmy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Raurens, 

Bavlet. 

Beauquier, 

Béchard 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
'enoi Charles) .' 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georgs:s), 

Bilint 

Billères, 

illoux. 

Bino! 

Biondi 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Borcagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra, 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Boulard. 

Boutavant. 

Bouxom, 

Boysson (de). 

RBrault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Burlot. 

Buron. 

Ca‘hin (Marcel). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin,. 

Cance 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Ojse, 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cercher, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas 
(Général), 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 


'HOoislt 





Mme Charbonnel, 
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Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Cha:pin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. : 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. : 

Coulihaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Cudenet, 

Dacgain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mie Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Devemy. 

Devinai. 

Dezarnäulds, 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Me Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat apr 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux._ 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

Fonlupt-Esporaber, 

Fouyet, 








Me François. 

Fromen£. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gossel, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymgnd), 
Seine. 

Halbout. 

Jamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Herlzog-Cachin. 

Heïvé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouel-Boigny. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrècs, 

lhuel. 

ssogainot. 

Jadfard, 

Jaque:t 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
{Alfred Mallerel). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches+iu-Rhône. 

Mlie Lamblin, 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 


Lavergne, 





Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutalle 


Lécrivain-Ser, 


Leenhardt 


Mme Lefebvr 
cine), Sein 


Mme Le Jeu 


lène), Côtes-duy 
Lejeune (Max 


»Jommne. 


Mme Lempne: 


Lenormand. 
Lepervanch 
Le Sciellour 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey 


L'Huillier (W 


Lhuissier. 
Liselte 
Livry-Level, 
Liane. 
Loustau, 
Lozeray. 
Lucas. 


Charles Luss: 


Mabrut. 


Maillocheau. 


Malbrant. 


Mamadou Ko 


Jan 


Mamba 
Manceau. 


Marc-Sangnier 
(And 


Marie 
Maroselli. 
Martel 
Martine. 

Martineau. 


Marty (Andrc). 
Masson (Albc: 


Loire. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Maton. 
Maurellet. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel 


Seine, 
Mazel. 
Mazicr. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 


Mehaignerie. 
Mendès-Franc 
(de). 
Mercier, 
(Andre 
Deux-° 


Menthon 
AnGré 
Mercier 
çois), 
Métayer. 


Mme Meiy. 


Jean Meunier, 


et-Loire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Michaud (Louis) 


Vendée. 
Michaut 


Michel. 
Michelet. 
Mide!. 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moch (Jules), 


Moisan. 
Mokhtari. 


Mollet (Guy). 


Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 


Monleil (André), 


Finistère. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Morice, 


Moro-Giafferri 


Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 


Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec. 


Ninine. 


(Loui 


(Vic! 
Seîine-Inféricu 


nt | 
andré 

_ le-DÔM 

voël (Marcel) 

\ 

(? 
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Ï ere. 
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\me Rabt 
pabier 
Rhamadier, 


Ramette. 


Mme Re: 
Riga! (AÏ 


Roques. 
Rosenb!1 
Roucaut 
Gard, 
Roucaut 
Ardèel 


Se 


MM. 
Bay rou. 
astellai 
Kauffmé 


MM 
Ben Al 
Benche: 
ken Ta 
Boukad 
Cadi (A 
Capitan 
Cheval 

Loire 
Nordou 


MM. 
Raber 

















ASSEMBLEE NATIONALE 











œ—— 
No andré), 
j le-Dôme. 
voël (Marcel), Aube. 
d U " 
‘ Gabriel), 
ul (Marcel), 
\ienne 


{ yves). 

, \iberl), Seine 
rt ? ! : 

f Eugenc}, dit 
pfim 
pi indré). 

b 

t ne 

René) 
POI ‘uf L 
Am Poin napuis 
(Ma €) 

oumadère 
P« 
Wie Prevert, 
P nt (Robert}, 
Pris fanguy), 

l 8, 
Pi 
Pr 
Mme Rabalé. 
Ra! er. 
Ramadier, 
Rameite. 
Ramonel 


Raulin-Laboureur (de). 


Ravmond-Laurent. 
: Reeb. 

Regaudie. 

Ra Soul 

Re nard. 

lony Revilon. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 

SCI 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck) 

Rocore. 

R ques. 

Rosenbia't. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard, 

Rouraute 
Ardèche, 


(Roger), 





Se sont abstenus 


MM. \ 
Bayrou. 
astellani. 
Kauffmann, 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader. 
Capitant (René). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Derdour. 





Ruffe. 

Mile Rumeau 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell!. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (A:bert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiler. 

Schuman 
Moseile. 

Schumann 
Nord, 


Segelle. 


(Robert) 


’ 


(Maurice), 


Senghor 

Servin. 

Siefridt 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko 

Solinhac. 
Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille el Vilaine 

Terpend. 

terrenoire., 

Thamier 

Thibaull. 

Thiriel 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charies). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Towrne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatle. 

Mme Viénot, 

Villard. 

Pierre Villon. 

Violletlte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mike Weber. 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


(Fily-Dabo). 


volontairement : 


Krieger (Alfred). 
Kuelhn (René). 
Moon. 
Vendroux. 


part au vote: 


Forcinal. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 

Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 
Ravoahangy. 


a 








— fre SEANCE bi! 260 AOÛT 1947 








Excusés ou absents par congé : 

MM y Ma lin. 

Bentaieb | Said Mohame 

Clostermann. D Et k 

Li aru,. 

N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot | ni 

Les nb \ié 
“té de: 

Nombre. des, volanis. uses it 
Majorité absolue..... cusvoses _ 
POUR T'ERMMIDR:..conovose € 
CO ere ruunte A} 

Mais après vérifi auto, S ini ont 
été rectitiés conformément à la liste de sem 
tin ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 287) 

Sur Les Mots « élus pour cinq { au sul- 
jrage universel direct et secret te l'amen- 
dement de M. Borra article » d tatut 
de l'Algérie. 

Nombre des votants............ 594 
Majorité absolue..... cossooossscse 298 
Pour }ladoplion.....,..... 277 
COIRE L'ésenisets o so cousves 317 

L'Assemblée national 1 I le 

Ont voté pour : 
MAI | Camphin 

Airoldi. | Cance, 

Aku, | Ca Kicville. 

Allonneau. Cartier (Marcel), 

Angeletli. Drôme. 

Apithy. Cartier (Marius), 

Archidice. Haute-Marne. 

Mile Archimède. Casanova 

Arnal. Castera. 

Arthaud,. Cerclier. 


Astier de La Vigerie (d”) 

Aubarre. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist 

Berger, 

Besset, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de) 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala, 


(Charles). 


Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel, 
Charlot (Jan). 
Chausson. 


Chaze. 

Cherrier, 

Citèrne. 

Coftin. 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

D2musois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

| Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Ojse 














FE 
Dur Jean-Louis) 
| Dur t Cat rd). 
M 1 GH | 
l 1! 
| li 1 1 
| \i: D rois. 
| Evrard 
Fajon 
Farau 
| Favet 
Æ ix-1 ava 
Mi Ï { 
| 
Mn 
Arauu 
| G ia 
| Mn {s lin 
Gi l« 
L { Î 
} GO! 
! GHosnat 
| GOUMOUX, 
La A 
s( ir 
. {f 
re{fi 
| { l 1 
| 1 } t 
La 
| rit Lu 
Seine-Inférieur 
| Mine ( l Rose 
| wii 10 
| Gu?sdon 
| Guiguel 
| x 
| G lle 
| Guillon (Jear Indre 
| et-Lo , 
| GuITIONn 
| , 
| Guyon (Jean-Ray 
| HO Gironde 
{ Guyot (Raymond 
| SCiInt 
| Hamani Piori 
Ilamon (Marcel) 


Ilenneguelle, 

Mme lHertzog-Cachin 

IlLrvé {Pierre), 
lorma Ouk Babana, 

| Houphouet-Boieny. 

Hussel. 

Jadfard. 

Jaqu! 

Joinville (Général ’ 
{[Alfr:d Malleret|. 

Jonve (Géraud). 


Han- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Larie (Picrre-Olivicr). 

Lareppe. 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Laverg 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coulaker. 


n mi 
Leenhardt. 


Lôles-u-Nord. 
Lejeune (Max), 

somme, 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Traquer (André) 
J2vindrey. 
L'Huillier 
Lhuissier, 
Lisett2. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konale. 


(Waldeck: 





Mme Le Jeune (Hélène), | 


1 


Maton 
Maurell2t 
\! er 


Nedel 


Mai é). 


P 


umadeére 
hr tir! 1 ER 
)uvet 


P« 


| Pronteau 


| 
| 


Pro! 
Mme Rabat 
Rabier 


Rametite 


Mme Reyrai 


Rigal (Aïber! Loiret, 


Mr.e Roca 

Rochet (Walde 

osenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 


Ruffe 


cK), 


D 
nidneau, 


silvandre. 

sion. 

Sissoko (FHyÿ-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhamicr. 

lhorez (Maurice). 

rhuilMer, 

l'illon (Charles). 

louchard, 

l'oujas. 

l'ourne. 

lourtaud. 

Mme Vaillant 
rer. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée 


Coutu 
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Vergè- 

Mine Verneersch. 
Very ‘linimanuel) 
Muse Viénot. 


Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino 


Ont voté contre : 


MM 
Abe 
Abhinrne 
Atnioi 
André 
Atilier 
ANXIO!HAZ, 

Aragon ‘d') 

Assera: 

Augarde 

Aujou.a! 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 
iadie. 

Baratig 
Main 

Barber 

Bantoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 


Octave) 
Pierre). 


(Charles), 
-Loire. 


Bas. 

Paul Ba-lid. 
Raudry d'Asson (de). 
Bay.et. 

Bayrou 

Beauquier, 
Béchard. 

Bégoun 

Béné Maurice). 
Béranger (André). 
Bergasse, 


Bergere!l. 
Bessac 
BélolaudA. 
Beugniez. 
Bichet 
Bidault 
Billère=. 
Blocquaux 
Bocque!. 
Boganda 
Boiscon 
Edouard 
Bonne! 


treorges, 


Bonnefous. 


Mile khosquier, 
Bougrain 
Boulet (Paul). 
Bour 


Bourdan ‘Picrre). 
Bouret (Henri). 
Rourgè--Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ile 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Coltereau, | 
Maye ne, 


Bouxom 
Brussel 
Bruynee!, 
Burlot 
Buron. 
Caillave!l 
Capilant (René). 


Mav\ 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seincæet-O0ise. 


Castellani 
Caltoire 
Catrice 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin 
Chassalig. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Clemenceau 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Jean), 


(Jacques), 


(Louis), 


le-Floret (Paul, 
Hérault 

Cols René). 

Coudray, 

Lourant, 

Couston., 

| Crouzie! 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 


20 


David Jean Paul), 
Seinc-et-Oise. 
|Defos du Rau. 


bDegoutte, 
Delachenal, 





Delahoulre. 


| 


| Debos (Yvon). 
| Delcos 

Dennis (Joseph). 
| Denis (André), 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| Félix 


Dordogne. 
Depreux {Edouard). 
Dehors. 
Desjardins. 
Devemy. 

Devinat. 

Dezarn: 
Dhor: 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

Seine 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseau!x. 

Duveau 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 


iuids. 


| Farinez. 


Faure 
Fauvel. 
(Colonel). 


(Edgar). 


Finet. 


| Fonlupt-Esperaber. 
| Forcinal. 


| 
| 
| 


louyel. 
‘rédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


| Furaud. 


Gabelle, 
Gaboril. 


| Gaillard 

| Gallet. 

| Galy-Gasparrou. 
| Garave!, 


Gare, 


| Gau. 


| 
| 


Gavini,. 
Gay (Francisque). 
Geoffre (de), 


| Gervolino. 





(Fernand), | 


(Michel). | 


Giacobbi. 

Godin. 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 


| Guyomard. 


| 





| Halbout, 


Hugues. 

Hulin, 
Iutin-Desgrèes. 
Ihue!, 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
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Kauffrann 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René 
Labrosse. 

Lacaze (Her 
Lacoste 


Lal e. 

Lambert Emile-Louis), 
Doub:. 

Mile Lamblin. 

Lanie: (Joseph). 

Laurens Camille), 
Canta! 


Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 


Mine Lefebvre (Fran- 
Cine), seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescora!. 
Lespès. 
Letourneau. 
Livry-Le vei. 
Louve!. 
Lucas. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcelhn, 
Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Marin (Louis). 
Marosel'i. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jen), 
Haule-Marac 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, Cons- 
tlantine. 
Mazel. 
Meck. 


Médecin. 

Mebaivnerie. 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), 

Michaud 
Vendée, 

Miche:’et. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte] (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de:. 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy, 

Petit (Eugène), 
Claudius. 


Deux-Sèvres. 
Louis}, 


dit 


{André-Fran- 


— 





petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Mie Pevyroles. 
Pevtel. 
Pflinlin 


Philip (André). 
icrre-Grouès. 
Pinay. 

Pinçon 

Pleven (René). 
Poimbhæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilhci. 

Ramadier. 

| Ramarony, 

| Ramonet. 





| Raulin-Laboureur {de). 


Ravimond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reypaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Roussau. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scoumann 
Ford. 

Serre 

Scsimeisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), Kle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Tiuaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tripoulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuiliaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 


(Maurice), 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf,. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour, 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl, 











—— 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeinananjara. 


Raceta 
Raïoahanzs 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bentaieb 
Clostermann. 


Liquard. 
Macouin. 
Saïd Mohamed ( 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assomm 
nalionale, qui présidail Ja séance. 





Les 


nombres annoncés en séance a ijent 
été de 1 
Nombre des Volants... .s..sososo.. 591 
Majorité absolue ..... TT CPR 24% 
POUr l'AGOPION. .....sccss 27 
1, 0e à ORNE PE ET 510 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste di 


lin ci-dessux, 


ru. 








SCRUTIN (N° 288) 


Sur le deuxième alinéa de l'amendement 4 


M. Rabier à l’article 25 du statut de LU Me 


e 


(Représentation proportionnelle, 


Nombre des votants........ SES 594 
Majorité absolue................ 298 
Pour l’adaption......,..... 277 
DO che ra ss 317 


L'Assemblée 


nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Angelelti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arlhaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 


| Badiou. 


Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

PBartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, : 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant 





Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


Cachin (Marcel 
Calas 
Camphin. 
Cance. 


Capdeville. 
Cartier (Marcel 
Drôme. 
Cartier (Marius 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de 
Mme Charbon: 
Charlot (Jean 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cofrin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), S 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouez7 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Parou. 
Mine Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel 
Landes. 
Defterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Demusois. 








v 1. 
pjermdt ei 
Mme DO 
r* utré lot. 


puprat (Gé 
re Dupu 


Larni 
Lamp 
Lapie 
Larer 
Laurt 

No 
Lave] 
Le B 
Lecœ 
Le C 








UE, à 


lent 





TP 





Pa té 


ASSEMBLEE 





Jenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

piallo {Yacine). 
pjemad. 

Mme bouleau. 
poutrellot. 


Schmidt. 
Jacques), 


bi OS (Jean), 
Sseinc-ct-0ise, 


juHlour, # 
x { (Jean-Louis). 
puprat Gérard). 

M l DUpPUuY, Gironde. 
D IX. 

putard. l 

Mu Duvernois. 


L 
Etienne). 


l 

l 

Î 

Fayel. 
Féhx-Tchicaya. 
| 4 ’ 
nine François. 
Re 

\ 


mer LE 
Mie Galicier, 
Hara UV, 
Ga 
{s I 
enesl 


(,CInCZ. 
Mme Ginolin. 
Gio 


Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Mince Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure, 
Mme Guérin (Rose), 


Jean), Indre- 


Jean-Ray- 
Gironde 


CRAAUE' 
mond), 


Gaiyot (Raymond), 
seine. 

Himani Diori. 

Hamon (Marcel), 





Henneguelle, 


\ine Jerlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ouid Babana. 

louphouct-Boigny, 

Husse] 

Jatfard 

Jaqu 

2 le (Général), 
4 Mailleret]}. 

Jouve (Géraud), 

lion # 

Ju'ian (Gaston), 


Ilautes-Alnes. 
kricgel-Valrimont, 
Lamarque-Cando 
L 1mbe rt (Lucien), 

jouches-Au-Rhône. 
Lamine-Guèye. 
Li imps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Coulaller. 
Lecnhardt, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
} Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lem creur. 

Lenormand. 





Lepervanche (de). 
Le Troquer {André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier, 

Liselte, 

Llante. 

Louslau. 

Lozeray. 

Charles Lussy 
Mabrut, 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 

Marty (André). 
Masson (Aibert}, 
Maton. 
Maurellet, 
Mazier, 
Mazucz 

André Mercier 
Métayer, 

Mme Mety. 
Jean Meunier 
ct Loire). 
Meunier (Pierre), 

d'Or. 
Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 
Michel 
Mido’, 
Minjoz. 
Mokhlari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry, 


(Oise), 


(Indre- 


Musmeaux. 

Mme Nedeier, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pineau: 
Pirot. 
Poirot 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourla!et, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prat. 

Mme Rabalc, 
Rabier. 
Ramette, 
Recb. 
Regaudie, 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Seine. 


(Maurice). 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 
Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 


Thamicr. 


(Roger), 


L 


Loire. 


Câte- 





d), 
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Thorez (Maurice). Vedrines 
Thuillier. | Vée 
Tillon (Charles), Vergès. 

Touchard. | Mme Vermecrsch. 
Toujas, | Very (Emmanuel), 
ue ne. | Mmi Viénot 
lourlaud, | Pierre Villon. 
Mme Vailant -Cou- | Wagner 
lurier, Zunin 

Valen(i 0, | 

Ont voté contre: 

MM. Chevign de). 
Abclin. W'ihristiaens. 
Ahhie, Clemenceau Michel 
AImiüt (0OClavi Colin. 

Auxiré (Picrre)} Coste-Flore Aifre 

Anlier. Haute-Garonne 

\Anxivinaz. Coste , ne Paul), 

Aragon ({d'}. Hérault 

ASS u y. ( V il 

Augarue, Coudray. 

Aujouiat. Courant 

Aumcran (Général). Couston, 

| \ acl). Crouzicr. 

Bacon. 3 Cudenet. 

tiusC, Daladi Rlouard). 

Barausé (Charles), David (Jean-Paul), 
Maine-et-Loire. Seine-et-0'se, 

Parbier Defos du Rau. 

Bardoux (Jacques). Degoutte 

Barrachin Delac al 

Barrol Doe'ahoutre. 

Bas. De:bo Yvon 

Paul Baslid. Delcos 

Baudry d’Asson (de). | ben: is (J seph). 


bBayie 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bégouin. 
HOTTE 
Béranger 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
B‘lolauw. 
Beusniez. 
[F { he à 
Bidauit 
Bilières. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Baganda. 
Boisdon, 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 
Mie bosq 
Mouette, 
Bou:et 


Bour. 
Bourdan (Pi 
Bouret (He 


(Maurice) 
(André). 


Ge 


Paul). 


orges). 
ges) 


lier. 


crre), 





nrl}. 


Boursès-Maunoury. | 


Xavi er Bou 
Vilaine. 
B uvie r-0 


, Ile-et- 


Vic 


:ottereau, 


Mayenne, 


*OUXOIN, 
Brusset (M 
Bruyneel 
Burlot. 
Buron 
‘aillavet. 
“apitant 
>aron. 
Carlier 
Seine-et- 
astel!ani, 
‘utoire. 
atrice. 
AYCUX 
‘avo). 


Je 


ral). 
‘hamant, 


har pin. 
‘hassaing, 


:hautard. 
hevaler 
Alger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret, 


ax). 


‘haban-Delmas 


/ 


(René), 


(Gilbert), 


dise, 


an). 


(Géné- 


harpentier. 


‘hasteMain, 


(Fernand), 
(Jacques), 
Louis), 


Pierre), 











Denis (Andrc}, 


Dixmier 
bDominjon. 
Douala. 
Dübois (R« 
puforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (J 


Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

LS TEE. 

Dusseaulx. 

Du 

Errt ' 

Fa 0! Ve 

Farine (Philippe). 

Fa”inez. 

Faur Edgar 

Fauvel 

Félix (Colonel 

Finet, 

Fonlupt-Esperab: 

Forcinal 

Fouyet. 

rrSdéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 


Furaud 
Gabe:le, 
Gaborit 
Gaillard. 


Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Ga&u, 

Gavini, 

Gay (Francisque). 


(ecftre (de). 
(;ervolino. 
Giacobbi. 


Godin. 
Gosset. 
Gouin (FCIEX), 


Grimaud. 
Cuérin 
Rhône. 
Guilbert. 
Guüuillant ‘André), 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guvomard, 
Jfalbout, 


annees), 


(Maurice), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
PDesheors, 
Desiardins. 
Devemy, 

Deviaat 
Dezarnaulds. 
pbhoi 


é-Emilc) 


? 


AOÛT 
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lu S Prec wski. 
}l lin. P loni, 
Ilulin-Desgrèes | Pe noy 
Ihuel. |P Eugène, dit 
Jacquinot | Claudiu 
Jean-M au. | Petit (Guy A SSE Le 
Jcanmot Prrénéces 
Joubert, Mine P 
Juglas Puvte 
| Jules-Julien, Rhône Pfhmi 
JULY. Philip (Andr 
| Kauffma P 
ki l 
KI Ï \il | | 
K \ (Kent l' \ 
Lül - L Poimbæœuf 
LA Henri) Mme Poir \Apuls 
Lacosie, P er 
Lal MI Prevert 
Lambert {Emile-Loui | t Noa! 
Doubs 1 il l'a 
L 
Mile Lami . | èrt 
Laniel (J )h (A) 
Laur( Camille), () 
Cantal. Ramadier, 
Leracheux. R y 
Lecourt. R 
LGcrivain-Servoz Rat b ‘ur (dé 
Mine Lef leavse Fran- | Raymond-Laurent, 
cine), ine R« 
Lefèvre P. lalis, R« Soult. 
Legendre R ire 
Le Sciel!'oul (à RE 
Les R ud Pa 
Lespès, Ril re (Pau 
Letourneau Rigai (Eu seine, 
Liv Level R 
Louvel. (LE I 
Lucas n 
Malbrant, R 
Maillez it ill, 
Mari Ï NS 
Marc-Sangnier, T 
Marie (André S iuffler 
Marin (Louis). 
Maroseli. Si it (MR 3 
Martel (Louis ll Vier 
Märlincau \ B: 
Masson (Jean), Iaut 
Marn eT 
Maurice-Petsche S in (Robert 
Mauroux \! N 
Mavi Daniel), Seine. | Au 
Ren: _ Mayer, Constan A 
tin . 
Maz S I ni 
M es Sief 
Médecin. P) 
Mehai r! Sin { 
Mendès-France Sol 
Menthon (de). 
M er (André-Fran- Ï 
cois), Deux-Sisres. |1 Il }, 
Michaud (Louis), G 
Vendé (à \ (P Ile 
Michelet. et-Vil 
Mitterrand [ ; 
Moch (Juli [ | 
Moisa 1 e, 
Mondon T} 
Monin. fh lt 
Moniaret 1 {. 
Mont Fhoma Eugène, 
Monteil A dré}, lit dd (Jean-I uis). 
Finistèr linguy (de) 
Monte Pierre Triboulet 
Montillot l'ruffaut, 
M rice, Valai 
Moro-Giafferri (de). Vendroux. 
Mouchet, Verncyras 
Moussu Viard 
Moustier (de) Viatte 
Moyni Villard 
Mutter (André) Viol! Maurice) 
Nacgelen (Marcel). | Vuillaume, 
N Wasmer. 
Noël (André), Puy-de- | Mlle Weber. 
Dôme. ; Wolff. 
Olrni. | Yvon. 
Orvaen, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. khider. 
Ben A1y Chérif. Lamine Debaghine 
enchennouf. Laribi 
jen Tounes, ekki. 
Boukadoum. Mezerna 
Cadi (Abdelkader), Sara va Lamber 
Derdour. Srmaïl, 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Rabeman injara. 


Excusés ou ab. 


Rasela, 
| 


Ravoahangy. 


is par Cconge . 


MM Liquard,. 

Benlaieh, Macouin. ! 
Clostermann, Saïd Mohamed Cheick. 
N'a pas pris part au vote: 

M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blé: itionalce, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
{ di 
Nombre di VOLANLS. s.sev0000000e DS8 
Malorité absolUe......ssooseosssses 299 
Pour l'adoplion...ssssosee 276 
CHRITE Susdonsressoe chérie. D 
Mai, après vérification, ces nombres on 


été rectfiés 
tin ci-dessus. 


conformément à 


la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 289) 


Sur la deurième partie de l'article 25 (amendé 


par M. Viard) 


du terte du 


Gouvernement 


du statut de l'Algérie, à partir des mots 


a CIus pour 6 ans … 


Nomb%e des 


Pour l'adoplion........... 
Contre . 
> 


votants... 
Majorité absolue... 


ss... 


MRLELLLLLILLE 


594 
298 


PRRERELLELE] 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Le 


Ont voté pour: 


MM 
Abelin. 
Abnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
ANXIONNaz. 
Aragon ({d’}. 
Archidice, 
Arnai,. 
Asseray. 
Aubarme, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
kRacon. 
Badie, 
Badiou. 


(Général). 


Barangé (Char:es), 


Maine-et-Loire. 
Barbier, 


Bardoux (Jacques). 
Rarrachin. 

Barrot, 

Bas, 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Bautens, 

Baylet, 

Bayrou 
Beauquier. 
Béchand, 

Bèche 

Bégouin, 


(de) 





Béné (Maurice). 

RBéranger (André) 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugnjez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

hocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain, 

Bouhey Jean), 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bourdan Pierre). 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maurnoury. 

Xavier Bouvier, lIlet 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom,. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet, 

Capdeville. 
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T 





Capitant (René). 
Caron, 

Cartier (Glbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Ca<tellani, 


Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol 

Cerclier. 

Chaban - Delmas 


(Général). 


Charmant. 
Char:ot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Cha-<aing. 
Cha:tellain. 
Chautard. 


Chaz 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevizné (de). 
Christiaens. 


Louis), 


Clemenceau (Michel. 
Coffin 

Colin 

Cordonnier. 
Coste-Florgt (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Cosie Floret (Paul), 
Hé:ault. 

Coty :René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzler. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

begoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne., 

De'achenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcus, 

Denais (Joseph). 

Denis ( André }, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Niallo !Yacine. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile 

Duforest. 

Dumas (Joseph) . 

Dupraz (Joannès). 

Ml'e Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe:. 

Farinez. 

Faure (Edgar) 

Fauvel, 


Félix (Colonel). 
Finet, 
Fontupt-Esperaber, 
Forcina, 

Fouvet 
Frédéric-bupont, 
Frédet ‘Maurice), 
Froment 
Furaud 
Gabelle, 

Gaborit, 

Gailard. 

Gallet 

Galy-GasSparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

(Gervoline, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosse. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

GuiMant (André), 

Guilie, 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

Guitton 
Guyomard, 
Guyon Jean-Ray- 

Inond), Gironde. 
Halbout. 
Ienneguelle 
[Horma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue:. 
Jacquinot, 
Jadfard, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Khône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labro:se. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 

Mille Lamblin 

Laminc-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Ulivier 
Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord 
Le Bai. 
Lecacheux. 
Lecourt, 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 

Leenhardt, 
Mme Lefebvre 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), 

somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 

Levindrey. 
‘huissier. 


de). 


(Félix). 


Fran 














Livry -Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Majlbrant, 

Ma:lez 

Marcel:in. 

Marc-Sangnier. 

Marie ;André). 

Maïin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 
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Blanchet. Coulibaly Ouezzin Clostermann. Saïd Mohamed Cheick. Cordonnier. Henneguelle. 
Boccagny.  . * : Costes (Alfred), Seine. | Mme Ilerizog-Ca°n" 
Bonte {F'orimond). Croizat. N'a pas pris part au vote: or à ni Hervé (Pierre). 
tourboi n \ ras y pri 1 , Cou Day Cz2i de Î ‘ aa 
+ Le Mme Darras, M. Elouanl Herriot, président de l'Assem- Cristofol ‘2 al Ould pen 
_ routard. Dassonville, blée nationale, qui présidait la séance Croizat , oupnouct-Borgny. 
Boutavant, Demusuls Fe x rene g Hussel. 

—@ @ &- Dagain. Jad'aré. 
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Jean 
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…, supt 

aqure A ; 

Joinville (Général). 
Alfred Malleret). 

ruve (Géraud). 


fan tGaston", 
jlautes-Aipes, 
negel-Valrimont. 
amarque-Cande. 
ambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lanine-Guèye. 

I 


AM; 


] 


dareppe à 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

{ave:2ne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Loutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 


lènei, Côtes-iu-Nord. 


Lejeune (Max), 
sornme. 

Mme Lemperecur. 
Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindey. 

L'Huillies (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisetle, 

Llante. 

Loustan, 

LOZCTAY. 

Charles Lus:y. 

Mabeut, 

Muillocheau. 

Manadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marts (Andréi,. 

Masson (Alberti, 
Loire. 

Malon 

Maurellé 

Mazier 

Mazuez 

André Mercier, Oise. 

Métaver. 

Mme Mely. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 


+ 


api. (Pierre-Olivier}. 


Noël (Ma’cei), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel!, 
Finistère. 

Paul {Marcel}. 
Haute-Vienne. 

Paumier 

Perion ({liiiaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yvesi. 

Petit (Albert) Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteauc. 

Prot. 

Mine Rabatf. 

Rabier. 

Ramette, 

Reepb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert:, Loiret. 

Rincent, 

Rivei. 

Mme Roca. 

Rochet {(Waïdeck). 

Rosenbiatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rümeau, 

Savard. 

Mme Sehell 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Segelle, 

Senghor. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fiy-Dabo). 

Mme Sporlisse, 

Thaimier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 


{Gabriel}, 


Bonnet. 

Mile Bosquicr, 

Bougrain 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourdan Pierre) 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:lellani. 

Caloirce. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol 


(Jean). 


Chaban-Delmas {G6né- : 


ral. 
Charmant 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
ChasteLain. 
Chaulard 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevailier {Jacques}, 
Alger. 

Chevallier ‘Louis), 
Indre. 


Chevalier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaers. 
Clemenceau 
Colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet 
Daladier 


(Miche!}. 


(Edouard}. 





Fouvet 
Fédéric-Dunont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

üabelle. 


Gaborit. 

GQailard. 

Galet, 
Galy-Gasparrou 

Lx TA V4 

Garet. 

Gau 

Gavin 

Gay (Francisque). 


Gcotfre (de). 
Gervoiina 


Giacobbi. 


Godin 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Grimaud. 

uisrin (Maurice), 


Rhône 
Guilbert 
Guillant 
Guillou 

tere 
Guyomard. 
Halbout. 
Hugues. 
fHulin 
Hutin-Desgrèes 
Ihue!. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 


(André). 
Louis) 


Rhône, 


Kau{fmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (ŒEimmile- 
Louis), boubs, 


Mille Lamb'in 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecacheux. 

Lecour*. 

Lécrivain-Servoz 

Mine Lefebvre (Fran- 


Finis- 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! Pierre) 

Mo! a! 

Morice. 


Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 


Le 


Orvoen 

Palewski 

Pantaloni. 

Penos 

Peiit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Peyroles, 

Peytel. 

Pflim.in 

Philin (André). 

Pierre-Grouès 


Basses- 


Pinay. 

Pinçon 

Pleven (René). 
Poimbauf 

Mme Poinso-Chapuïs 


Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramon?®t 

Raulin-Laboureur dc). 
tavmond-Laurent, 

Recy (de 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilion 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre {Paul). 


N'ont pas pris 








Rigal (Eugène), Selrre. 
Roclote., 
Rollin (Lou 
Roques 
Roulon 
Rousseat 
sauder 

&et 

G 

Ce 

Se 


ei 





Schumann 
Nord 


Serre. 


(Maurice) 


sesmaisons (de). 

siefridt 

Sigrist 

Sunonnet, 

Solinhac 

sourbet 

Taillade 

Teiigen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire, 

Fheetten, 

Thibaut 


l!'le- 
Thir 
Ï 
il 
Î 
Il 
| 
Valay 
\ , 
\ 
\ 


\ 

\ 

Violette Maurice) 
\ a 


part au vote: 


Michaut (Victof), Toucuard. David (Jean-Paul), re Ar pa MM Khider 
Seine-Inférieure. Toujas. seine-clt-Uise. Lelèvre-Pontaiis Ben Ali Chérif Lamine Debaghine, 

Michel. Tourne. Defos du Rau. Legendre B \ennouf Larib 

Mio. Tourlaud. Degoutte. FA cohe te Ben Tourne | Mekki 

Minjoz Mme Vaillant-Coutu- Delachenal perce, Boukadoum | Mezerna 

MekKhlari. rier Delahoutre. Lespes Cadi (Abdelkader). | Saravane Lambert 

Molet (Guy). Va'entino Delbos (Yvon). dote pr berdour | Sinail 

Montagnier. Vedrines. Delcos. Livry-Leve 

Môquet. Vée. benais (Joseph). Louvel 

Mora, Vorués. Denis (André), Dordo | Lucas Ne peuvent prendre part au vote: 

Morand Mme Vermeersch sne . ee ri 

Mouton Very {Emmanue!) Depreux (Edouard). Moler MM. | Raseta 

Mudry Mme Viénot. beshors Marcel I : Pabemananjara. | Ra hat 
Musmeaux. Desjardins. Marc-Sangnier. 


Ninine, 





Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino, 


Ont voté contre: 


MM, 

Abelin. 
Alhinne. 
Ainiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anlicr, 
Anxionnaz. 
Aragon (d”. 
Asséray. 
Augarde. 
Atijoulat. 
Aumeran (Général), 
Bsbet (Raphaël). 
Bacon. 
Badic 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 


Barbier. 
Bardoux fJacques). 
PBarrachin. 
parue, 
}as, 





Pastid. 
d'ASs0on 


Pau: 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou. 
Bcauquicr. 
Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac, 

Bélolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 


(d e). 


(Georges). 





Devemy. 

Devinui 

Dezarnauilds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

bDixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emijle 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 








Marie (André}, 
Marin (Louis), 
Marosel'i 
Ma’tel ([ouis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Iaute- 


Marne 
Macrice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 


line. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de): 
Mercier (André-Fran- 
çcois}, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


Seine. 
René Mayer, Con<tan- 








Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bentaieb. 
Clostermann. 


Liquard 
Macouin 
Saïd Moharr.ed Ch 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, ] lent à \ nit- 
blée nationale, qui prés \ ire, 
PE 
Li } 1] 1 1! t 
été de : 

Nombre de PRE our ianie x, 
Majorité absolue......... ETES 299) 
Pour l'adoplion......, .e 271 
CORNIPS ‘écooson . JU 
Mai:, après ‘rificatio El ont 
été rectifié nformément à la liste d Le 

tin cit 1, 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO 159% SEANCE 


2° séance du mardi 26 août 1947. 


MAIMMAIRE 


' Ù rhal 
4. — Procès-verbal, 


L Statut de Ja cooï 


d'ursence, en deuxième lectur 


i- ion 


d'un jeojet 


4 rapporteur, 

Urgence prononcée, 

J'assag 1 l'examen di irii , 
; adopon du ‘texte 

ameodé par le Conseil de Ja Répub'ique, 


dr. 13: veiet du texte amendé par le 
{ ei de la République et reprise du texle 
adonié en première lectore par l’Assemblée 
na de 


Art 23 bis: adoption du texte amendé par 
te Conseil de la République, 


Atopt on de l'ensembh'e du projet de loi. 
3. tatut organique de V'Algérie, — Suile 
Pr ta discussion d'un projet de lai et de 
propositions de oi, 
1r£. 28. 


Ainendements de MM, Fayet, Rabier, Borra 
et Deftorre: MM. Fayet, Faniupt-Esperaber, 
rapoorleur; Edouard Depreux, ministre de 
l'intérieur: d’Aslier de La Vigerie, président 
de la cominission; René Mayer, Mme Spor- 
lisse, M, Rabier. 

Adoption, après modification du 
alinéa de l'article 28, 

ur Ja deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l'amendement de M. Fayei: M. k 
ministre de l'intérieur. 

Amendement de MM. Rabier, Borra et Det- 
terre: MM. Rabier, Fayet, le rapporteur, 

Rejet de la deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l'amendement de M. Fayvet el 
adoption de la r&iacron proposce par 
MM. Rabier, Borra et lefferre 


premier 


Troisième alinéa de l'amendement de 
M. Favet auquel <e œallient MM. Rabier, 
horra et Deflerre: M. René Mayer. — Adop- 
tio 

Adoption de l'ensemble de l'article 38, 
avi inc nouvelle rédaction, 

Att. 29. 

Cinq amendements de MM. Giacobbi, 
Mokbtari, Rabier, Borra et Dellerre, le gé- 
néra! Aumeran, René Mayer. 


Sur l'amendement de M. Giacobbi: MM. le 
rapporteur, Je général Aumeran, René 
Maver, à 

Adoplion, au 
du premier 
M. Giacobbi. 

‘ous-amendement de M. Mokhtari à 
l'amendement de M, Giacobbi: MM. le rap- 
porteur, le ministre de l'intérieur, Mokhtari. 


crulin, de la dernière phrase 


alinéa de V'amendement de 


mmmission de modifier 
Giacobbi: adopuon, 
Gia- 

l'arti- 


Proposition de la 
l'amendement de M. 

Adoplion de l'amendement de M. 
cobbi, moditié, que ubstilue à 
ticle 29 

Amendements de MM, 
Deflerre, — Salisfaits. 

\mendements identiques de MM. Djemad, 
Rabier, Rorra et Defferre tendant à insérer 


Rabier Borra €! 


, 


un article nouveau: MM, Djemad, le rap- 
portx ur 
Addition proposée par la commission: 


MM. René Mayer, le rapporteur, 

Aloption de l'amendement de MM. Dije- 
toad, Rabier, Borra et befferre complété par 
l'addition proposée par la commission. 

Art. 30: MM, Viollelle, le rapporteur, — 
Adoplion, 

\mendement de M, Demusois tendant à 
compléter l'arlicie: MM, le rapporteur, le 
ininistre de l'intérieur, — Rejet, 

Aimendement de M. Bouret tendant à in- 
sérer un article 50 bis. Décision de sta- 

| unendement lors de l'examen 
ouvoan après l'article 44, 


LOT ? { 
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Art. 91. 

amendements ayant même objet de 
MM. Djemad et kabier, Borra et Defferre : 
MM. le rapporteur, ke ministre de l'intéricur, 
— Adoplion. 

Cet amendement devient lartic'e 31, 

{rte 1 bis. 

\imendements de 
MM. Halier, Borra cet 
meme objet: Mine Sporlisse. 


Mme Sportisse et de 
befferre avant le 
Satisfaits. 


MM, Rabier, le rapporteur, 

\idoption de l'article 21 bis. 

tré, 32. 

amendement de Mme Sportisse: MM, le 


rapporteur, 16 ministre de lintéricur. — 


° L 
\doplion. 

Adoption de 

Art, 93: 

tré. 31. 

Amendement de M. 1 

\Adopuon de larticle 

Art. 33. 

Amendement de M. Demusois: 
M. le rapporteur, — Rejet, 

Adoption de Jalicle 55. 

Art. 36 

Amendement de M. Fayet: MM. Fayet, 
le rapporteur, René Mayer, le ministre de 
l'intérieur, Mme Sportisse, M. Quilici. 

Sur le premier alinéa de l'amendement de 
M. Fayct, les trois derniers étant salisfails: 
MM. Giacobbi, le rapporteur, Dellerre, — 
Rejet au scrutin, 

Amendement de M. Giacobhi: MM. Renû 
Mayer, le rapporteur, le président de la 
commission, le ministre de l'intérieur, — 
Adoption au Scrulin. 

Adoption du premier alinéa, modifié, de 
l'article 36. 

Adoption des trois derniers alinéas de 
l'article 36. 

Adoption de l'ensemble de l'arlicle 36. 

Art. 317. 

\imenderments de MM, le général Aume- 
ran, Viard, Vioiette, soumis à une diseus- 
sion commune; MM. le général Aumeran, 
Viard, Vioiette, Rabier, Je ministre de l'in- 
térieur, le rapporteur, Capitant, René Mayer, 

Rejet de l'amendement de M, le général 
\umeran. 

Adoption de l'amendement de M. 

l'amendement de M, Violleite 
sans objet, 

Décision de Ja commission de modifier 
son- texte par suite des décisions prises par 
l’Assemblée, 

\mendement de M, Djemad: 
porieur, René Mayer. 

\mendement de M. René Mayer. 

Sur les deux amendements: MM, 2 rap- 
porteur, le ministre de l’intérieur. 

Retrait de l'amendement de M. 
Mayer. 

MM. Viard, le 
René Muyer. 

Adoplion, après modification, de l'amnen- 
dement de M. Djernad, 

Adoption de l'article 37 modifié, 

Art. 38, 

Amendement de M. Fayet: MM. le rap- 

porteur, René Mayer. — Retrait, 
. Amendement de M. René Mayer, tendant 
à reprendre le texte primitivement pro- 
posé par M. Rabier dans son rapport 2135: 
adoption, 

L'anrendement devient l'article 38, 

Amendement de M. René Mayer tendant 
À insérer un article nouveau: MM. le rap- 
porteur, le ministre de l'intérieur. — Adop- 
tion. 

Art, 3, 

Amendement de M. 
ple, le rapporteur, le 


l'articlé 22 modifié. 


adoption. 


emad: adoption. 
4 modifié. 


}] 
. 
NZ 


Mme Spor- 


lisse, 


Viard. 


M Li 
devient 


MM. lo rap- 


René 


ministre de l'intérieur, 


Temple: MM. Tem- 
Ministre de l'inté- 


eur, le président de la commission. 
\doplion dn premier alinéa de l'article 39, 





Amendement de Mme Sorlisse: \ny 
rapporteur, le ministre #c l'intérieur, Mmo 
Sjorlisse, — Adoption, 


L'omendement se subslilne an de 


» 
alinéa. 

Adoption du iroisième alinéa, 

Adoption de len<emble de l'a 
ditié, 

Ait. 10. 

Amendement de M. Capilanlt: MM 
lant, le rapporteur, le ministre dc 
gleur. 

Amendement de M. ViarJ: MM. ; 
Capilaut, Viaïelle, le rapporleur, ‘e 1: # 
tre. de Pintérieur. — Retrait de l'amende 
ment de M. Capitant ct rejet de l'amerdr 
nent de M. Viard. 

Adoplion de l’arüicle 10, mod'fK, 

ir, A1. 

\arndement de M René Mayc: jAf 
Reaë Marer, Ie rapperœeur. -- Satisfai” 


Amendement de M, Capitant: MM ous 
ant, Viaærd, le président de la commis, 
Violleite, le rapporteur, le ministre d: 4 
iérieur, René Mayer. — C'ôlure. 

Rejet de l'amendement de M. Capi 

Amendement de M. René Mayer: Mi 
rapporteur, René Mayer, — Adoption 
une nouve:le rédaclion. 

L'amendement devient l'article 41. 

Amendement de M, Viard, — Satisfait 

Art. 42, 

Amendement de M. Capilanl: retrait 

Adopiion de l'article 42, 

Art. 18 

Amendement de M, Serre: 
rapporteur, René Mayer, lc 
commission, — Rejet. 

M. le ministre de l'intérieur. 

Amendement de M, Fayet: MM. le ape 
porteur, le ministre de l'intérieur, \iaru, 
—- Adoplion. 

Adopüon de l'arlicle 45, 

Art. 31. 

Amendement de Mme 
René Mayer, le rapporteur, 

Adopiion de lartic'e 44. 

Art. 45: adoplion. 

Décision de renvoyer à ia séance de e 
soir ja sujie de la discussion, 

4. — Règlement de l’ordre du jour: MM. Jac- 
ques Duclos, Viollelle, — Adoption des pro- 
la conférence des présid 


, 


. 


ut 


MM. Serre à 
président s 


modifié. 


Sporlisse : \iM, 
Viard. — Réict, 


positions de 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


UE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja 
séance de ce matin a été affiché et dis- 
{tribué. 

Hi n'y à pas d’observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Per ee 
STATUT DE LA COOPERATION 


Adoption, en seconde lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. La commission des 
affaires économiques demande la discu:- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, du 
rojet de loi, amendé par le Conseil de 
a République, portant statut de la conpé- 
ration. 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l’article 63 du règlement, 


l’Assemblée peut se patte sur-le- 
champ sur cette demande. 
La parole est à M. le rapporteur, 
# . 


RU RM 
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M. 
] hou 
den! 
LÉTLLER 


hliquu 
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SOU 
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Cits 
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expili 
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M. Bergasse. Mes chers collègues, j'ai 
jhouneur de remplacer M. Cerclier, précé- 
deut rapporteur du statut de a coopéra- 
TRE 
" » statut revient du Conseil de la Répu- 
pique avec un cerlain nombre de modi- 
ticutions, d'ailleurs peu importantes, et que 
jp vais VOUS exposer. 

\ l'article 1% du projet le texte de V'As- 
semblée était ainsi libellé: 

Les coopératives sont &es sociétés dont 
Vobiet essentiel est de réduire, au béné- 
ie de leurs membres et par l'effort com- 
mun de ceux-ci, le prix de revient de 
certains produits ou de certains ser 

1. Conseil de la République à substitué 
a e texte Ja définition suivante: 

Les coopératives sont des sociétés don 
Je. vhjets essentiels sont : 


{° De réduire, au bénéfiee de leurs 


mernbres et par l'effort commun de ceux- 
a. le prix de revient et, le cas échéant, le 
prix de vente de certains produits ou de 


cerluins services, çn assumant les fonetions ! 
« * n . l 
de cutrepreneurs où intermédiaires dont 


la munération 
revient, 

2» [améliorer la qualité marchande 
de- produits fournis à leurs membres 6u 
de ceux produits par ces derniers et Jivrés 
&uix consommateurs. » 

LL: commission des affaires économiques 


grèéveraii Ce prix de 


e «lopté à F'unanimité le texte du Conseil | 


de la République, qui est plus complet, 
s'associant par là à son désir de voir amé- 
horer la qualité marchande des produits. 

L'article 43 adopté par l'Assemb'ée dé- 
chiruil: 


. . .. , 1 
Dans les coopératives constilutes sous 


forme de sociétés à capital variable, ré- 
gies par les dispositions du titre HE de la 
loi du 24 juillet 1867, la somme au-des- 
sous de laquelle le capital ne peut être 
réduit par la reprise des apports des ass0- 
ci sortants ne peut être inférieure au 
quart du capital augmenté, » 

|: Conseil de la République à estimé 
que ces termes n'étaient pas suffisamment 
explicites, et il a préféré dire que le ca- 
pitil qui ne peut être réduit par la re- 
prise des apports des associés sortants ne 
peut ètre inférieur au quart du capital le 
plus élevé atteint depuis là constitution 
de la société. 


Votre commission a finalement adopté 


ce texte. 

\ l'article 14, aux mots* « Sauf disposi- 
Aion contraire de la législation spéciale. », 
Ve 4 onseil de la République a substitué les 
mots: « Sauf disposition contraire de la 
lésislation particulière à chaque catégorie 
d'entre elles. » 

Celle légère modificationsa été également 
üdoplée par Ja commission des affaires 
Économiques. 

\ l'article 17, votre commission à repris 
lc iexte de l’Assemblée nationale, ainsi 
ConCu : 

«Les statuts peuvent prévoir qu'en cas 
d'insuffisance des résultats d'un exercice, 
les sommes nécessaires pour parfaire Fin- 
iérèt statutaire afférent à cet exercice se- 
Tout prélevées, soit sur les réserves, soit 
sur les résultats des exercices suivants, 
Suns toutefois aller au delà du quatrième. » 
. De cette facon, on ne grèvera pas @d 
trrnitum les exercices postérieurs. 

Le Conseil de la République n'a pas 

Noulu être aussi explicite. 11 a déclaré 
Sinplement : 
..« Les statuts peuvent prévoir qu'en cas 
d'insuffisance des, résultats d’un exercice, 
les sommes néceskaires pour parfaire V'in- 
térêt statutaire afférent à cet exercice sc- 
Yont prélevées sur les réserves, » 


| Ce 
| 


de prix de revient et, le cas échéant, le 
{ 


Votre commission estime qu'au début 
surtout du fonctionnement de ces coopéra- 
lives, ces réserves pouvaient être insuffi- 
santes ‘sr parfaire les intérêts qui se- 
raient, dans les premières années, les plus 
faibles, et qu'on pouvait charger les quatre 
exercices suivants. l 

Votre commission à préféré reprendre la 
rédaction adoptée par l'Assemblée en pre 
miére lecture, qu'elle vous demande de 
voter à nouveau. 

Nous vous proposons enfin une simpl 
modification de forme. A l'article 2S bis 
du texte adopté par FAssemblée, et ainsi 
rédigé: « La présente loi est applicable 
à FAlgérie et aux départements d'outre 
mer », le Conseil de la République à ajouté 
les mots: « et territoires d'outre-mer », cé 
qui va de soi 

Votre commission à approuvé celle rm 
daction. 

M. le président. 11 n°4 « pa: d'oppos 
lion à la discussion d'urgence ?, 

La discussion d'urgence est ordonne 


paroie dans la 


Persoune ne demande 
discussion générale ?.. 

Je consulte FAssemblé ir Je passage 
à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, 
ser à la discussion des articles 


7 y 
dtecidti lu DES 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l'article 20 de Ja ConStitution, V'AS- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de Ja Républiqu: 


en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou eu partie 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com 


mission portant sur les articles amendes 
par le Conseil de Ia Républiqu 


[ rt le 1° ] 


M. le président. Là cormimissior 
pour Particle 1 d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la Répablique 
texte 

« Art, 4, — Les coopératives sont des 
sociétés dont les objets essentiels sont: 

« 4° De réduire, au bénéfice de leurs 
membres et par l'effort commun de ceux-ci, 


blouse 
Î } Ù 


est ainsi concu: 


prix de vente de certains produits ou 

, certains services, en asstmant les fon 
tions des entrepreneurs où intermédiaires 
dont Ja rémunération gréverail ce prix de 
revient; 

« 2° D'améliorer la qualité marchande 
des produits fournis à leurs membres où 
de ceux produits par ces derniers et livrés 
aux consommateurs, 

« Les coopératives exercent leur action 
dans toutes les branches de Factivité hu- 
maine. » 

Personne ne demande Ja parole 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 
digé. 
L'art Le ie, ii VI] rédiqé pit a O1.1 
est adoplé.) 
Lrérele 13. 
M. le président. La Commission propose, 


| pour l'article 13, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de Ia Républiqu 
Ce texte est ainsi concu 

Art. 13, — Dans jies coopératives consii 
tuées sous forme de sociétés à capital va 
riable régies par les dispositions du titre FH 
de Ja Joi du 24% juillet 4867, la somme 
au-dessous de laquelle le capital ne saurait 
être réduit par Ja reprise des apports des 
| associés sortant ne peut être inférieure au 








auart du capital le plus élevé atteint de. 


puis la constitution de la société 

Personne ne demande }a parol 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi ré. 
digé. 

(L'article 1% arr Lo fur 'or, 
est adoplé 

trlicle 11 

M. le président. 11 cormimission propose, 

pour Particle 14%, d'accepli le texte 


Conseil d la Kepubl jue, 


WUSE CORCU 


atmnendi pal l 
Ce texte est 
10Sttion contraire 
ue la légaislatiot particulier a chaque calé 
00 rativt I ] 

vent ipital qu'un 1 
lixe dont Je taux, déterminé par Jen {ae 


tuts, est au plus égal à 6 p. 100 
Personne ne demande là parole ? 
Je met iuUX VOIX l'article 14, ain Vi 
dicé 
I arlicli 11 ! « cuit Pnir ‘ l r, 
est adopli 
1 Le 
1.1 1 
M. le président. 11 ot ii ] ‘00, 


inenot 


eter le text 
[H publique et de 


pou l'article 17. de re 
pat le Conseil di 


reprendre Je texte volé par FA ubléc 
nationale ‘en prerniel | l 
Ce texte est ainsi concu 
art. 17 L {aluts peu t prevoir 
qu'en cas d'insuffisan des résultats d'un 
exercice les sont { Sarre hr pare 
faire l'intérêt statutaire afférent à cet exer. 
cice seront prélevoe ut sur lt crves, 
soit sur les résutats des exercices sul 
vants, sans toutefois aller au delà du qua- 
trier 
Personne ne demande là parol 
Je inc! UX VO | | 11, 8 | lé 
die, 
(L'art 17 ŒRIET Luigi mis AU mr, 
esl ado pl 
Lrticle 23 Di 
M. le prés:dent. La comnission propose, 
pou l'article 2S bis, d'accenior le texte 


amendé par le Conseil de x République, 
Ce texte est ainsi COoneu 
Art. 28 bis La presente Joi est 
appli able à l'Algérie et aux départenn nts 
et territoires d'outre met 
Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 28 Dis, ainsi 
rédige, 

L'articl S Ji l édiqé. us QUE 
voir, est adi pti 

M. le président. Por-ot lermmande 
la paroie ?..… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de Joi. 

L'ense mble PAT 70] { de 1 IH1S (UL 
‘oir. est adopté 


oi 


STATUT ORCANIQUE DE L'ALCERIE 
Suite de ia discussion d'un projet 
ct de pronositions de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle 


la suite de la discussion des projet et pros 
positions de Joi relatifs au statut de PAL 
or! 
[Articl ] 

M. le president. Co liiati \=sembiés 
‘est arrétée à l'article 2 

J'en donn lecture 

« Art. 28, L'assemblée algérienne siege 
à Alger. Elle ticnt chaque snnée deux ses 
sions ordinaires, dont la durée no peut 


exeéder six semaines, 








« L'assembiée est convoquée, et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrete du 
#ouverneur général. 

« L'assemblée peut également tenir des 
sessions extraordinaires d'une durée de 
quinze jours au plus, soit sur convocation 
du gouverneur général soit à Ja demande 
des deux ders de ses membres adressée au 
pri ident. L'objet de la session extraordi- 
haire est Jimilativerment précisé par da 
CON Out), 

M, Fayet, d'une part, MM. Räabier, Borra 
et Defferre, d'autre part, ont déposé deux 
atnendements qui peuvent étre soumis à 
die ISCUSSION COTE, 

L'amendement de M. Favet lend à réui 
er comme suit l'article 2k: 

« L'as ernblece algérienne sicge ä Alser. 
« Elle tient chaque année {rois SCssIONs 


ovdiat d'une durée inaximm de neuf 
soimaines chacune, L'assemblée est convo 
FRET { x l | i! otiveru el closes 
par son président. 

« L'assemblée peut également tenn aies 
sc-sions extraordinaires d'une Gurée de 
quinze jours au plus, Soil sur convocation 


du gouverneur général, le conseil de Gou 
vernorment entendu, soit à la demande de 
la moitié de ses membres adressée an pré 
sident. L'obiel de la session extraordinaire 
et limitativement précisé par la convoca 
ion, » 

L'aimenderment de MM. Rabhi Borra et 
Defferre tend à reprendre pour Farlicle 23 
le texte du rapport supplémentaire de Ja 
CONMINISSION, ASE CONEU : 

« D'assemblées algérienne siège à Alger. 

« Elle tient chaque année trois sessions 
ordinaires d'une durée maxinuun de neuî 
semaines chacune, L'assemblée est convo- 
quec et *s sessions sont ouvertes ci closes 
par swrrcié du gouverneur général. 

« L'assemblée peut également tenir des 
sessions extraordinaires d'une durée de 
quinze jours au plus, soit sur convocation 
> gouverneur général, le conseil de Gou- 
vernement entendu, soit à la demande de 
la moitié de ses membres adressée au pré 
sident, L'objet de la session extraordinaire 
est Hinitativement précisé par la convoca- 
tion. 

La parole est à M. 
premier amcnderment. 

M. Fayet. L'mendement que j'ai pré- 
senté à pour objet de fixer trois sessions, 
au lieu des deux que détermine l'article 28, 
Ja durée de chaque session élant portée, 
d'autre part, à neuf semaines au Leu de 
Six. 

Ces sessions, au lieu d'être ouvertes et 
closes par 1: gouverneur général. le se- 
ruient par le président, et [es sessions ex- 
traordinaires de lAssermblée pourraient 
€tre réclamées par la moilié seulement des 
ieimbres ! 


Favet, auteur du 


au lieu des doux ü°rs comme je 
stipule l'article 28. 

lo pers qu \ eos dispositions ont sares 
et que l'Assemblée: peut les adopter, 

M. le président, Quel ot l'avis def pi 


Hiemsion ? 

FH. Foniupi-Esperaber, sapporleur. Ta 
commission s'est rottoiCe à pour l'a lop- 
tion du lexte repris par M. Favet, qui 
consele à faire siéger l'assembée agé- 
rienne pendant vingi-sepl scmaines, at 
lieu de douze comm? le propose le Gou- 
A! 1 lit ht. 

ia. ss président. La j'iroe est à M 


{1 ie j inlerieu: 
M. Edouard Depreux, 72,510 de l'inte 
our, Le projet du Gouvernement est plu: 
Il prévoit deux & ordinaires, 
chacune d'une durée de six semaines, 
M. Favet, reprenant l'ancien texte de Ja 
commission, propose de passer de deux à 
Lois sessions et, pour leur durée, de six 


Cessions 
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semaines, 
algérræenne 


à neuf Cela revient à dire que 
l'assermlkée ciécerait, &i l'on 
tient compte des sessions extraordinaires 
pendant une grande partie de l'année. 

On risquerait ainsi de paralyser l'action 
propre du gouverneur général qui serait 
obligé d'assister aux sessions ainsi que 
con secrétaire genéral 

Si l'Assemblée n'entend pas reprendre ie 
texte du Gouvernement, je proposerali, à 
Utre de fransathion, de fixer les sessions 
ordinaires de assemblée algérienne à 
deux périodes de huit semaines chacune. 

M. d’Astier de La Vigerie, président de la 
commission. La commission  accepterait 
trois sessions de six semaines, c'est-à-dire 
dix-huit semaines au lieu de deux ses- 
sions de SiX Séirnaincu, 

M. Fayet. Celle assemblée aura un tra- 
vail considérable à accomplir, 

M. le président de la commission. Fin 
effet. / 

Je pensé qu M. Favet peut ac 
proposilion Ge là commission. 

M. Fayet. Je suis d'accord. 

M. le ministre de l'intérieur. Puisque la 
commission et l'auteur de Famendement 
sont d'accord, le Gouvernement accepte, 
à titre de transaction, le chiffre de trois 
sessions ordinaires de &ix Scimaines. 

M. 12 président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Je demande à l'Assem- 
blée de maintenir, dans le texte de l’article 
2x, les deuxième et troisième alinéas, tels 
qu'ils figurent dans le projet du Gouver- 
nement, en vertu de quoi il n'est pas per- 
mis au président de l’Assemblée de pren- 
dre l'initiative de sa convocation et de a 
clôture des sessions. 

M. le ministre de l’intérieur. D'apres ce 
texte du Gouvernement, l'Assemblée sera 
convoquée et les sessions seront ouvertes 
et closes par arrete du gouverneur général. 

M. le président. La parole est à Mme Spor- 
tisse. 

Mme Sportisse. Voici les 
nous ont amenés à déposer 
ment au deuxième ajinéa 

Nous eraignons que l'assemblée, sur l'in- 
tervention du gouverneur général, à qui 
cérlains débats ne conviendraient pas, ne 
prenne Ja décision d'arrêter ses travaux 
avant Ja fin de la session. 

C'est pourquoi nous préférons que lini- 
tiative appartienne au president de las- 
semblée, On supprime ainsi le risque d'ar- 
bitraire, 

M. le président. 
rapporteur. 


1 


‘eple T 14 


ra:sons qui 
cet ameïde- 


La parole est à M. le 


M. le rapporteur. Outre l'amendement de 
M. Favet, nous sommes en présence de 
deux amendements, de M. René Maver, 
d'une part et de MM. Rabier, Borra et 
pe fferre, d'autre part, 

Ce dernier ne vise pas au même but que 
les deux | rue uts et se rapproche beau- 
coup du texte du Gouvernement. IL pré- 
voit, il est vrai, {rois sessions ordinaires 
de neuf semaines, mais nous sommes d'ac- 
cord sur la durée de six semaines 


M. Fabier. Lan effet. 


M. le rappcrieur. IL y à, par contre, ma- 
tière à discussion sur la seconde partie du 
deuxième alinéa qui est ainsi libellée: 

« L'assemblée est convoquée, et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêté du 
gouverneur général. 

M. René Maver. C'est l'ancien lexte de Ja 
CORMHHISSION, 


M. le rapporteur. C'est en effet l'ancien 
texte de la commission. 








M. le président. L'auteur de l'an 
ment, la commission et le Gouvern 


sont d'accord pour prévoir trois çec L 
de six semaine: 
Le premier alinéa de l'article 28 i 


done ainsi rédige : 

« L'assemblée algérienne siège à Alser 
Ele tient chaque année trois Sessions” or 
d'naires dont Ja durée ne peut ex 
siX semaines, » 

Je mets aux voix ce premier alinéa 
modifié. 

Le premier alinéa, 
aux voir, est adopté.) 
M. le président J: vais consulter l'Ac, 
blée sur la deuxième phrase du deuxicy 
alinéa de l'amendement de M. Favet. qi 
est ainsi libelié et qui remplacæat 

deuxième alinéa de l’article 28 : 

« L'Assemblée est convoquée ‘et se 
siuns sont ouvertes et closes par son ] 
sident, 

M. le ministre de l'intérieur. MM. lily 
ÿorra et Defferre proposent, comme le Gon 
vernement, que le gouverneur gérvril 
convoque l'Assemblée, ouvre les se: 
et en prononce la clôture. 

M. Rabier. Notre amendement, le texte 
de la commission et celui du Gouve 
ment sont identiques en ce qui concern: +" 
premier et le second alinéas, 

M. le président. Maintenez-vous votre 
rédaction, monsieur Fayet ? 

M. Fayet. l'our jes raisons qu'a indiquée 
Mme Sportisse, je maintiens ma ré tion, 
d après laquelle l’Assemblée sera convo- 
quée et ses sessions seront ouvertes et 
closes par son président, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission est 
gène. Elle se trouve en présence de deux 
amendements entre lesquels, d’ailleur<, À 
ma connaissance, elle n'a pas opté. 

L'ancien texte de Ja commission est 
repris par trois membres du parti socia- 
liste ; cet amendement me paraît — c'est 
mon avis personnel — le plus sage. 

M. le président. La commission repousse 
donc la rédaction de M, Fayet et se réserve 
d'accepter le texte de M. Rabier ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur Ie pré- 


ainsi modifié. mis 


sident. 
M. le président. La parole est à M. la- 
bier. 


M. Rabier. Je précise que notre amen- 
dement avait été accepté par là commis- 
sion ; mais les commissaires communistes 
se sont méservé le droit de déposer, ‘en 
séance, un amendement relatif an droit 
de convocation du président de F’Assem- 
blée, - 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l'amendement de M. Fayet, repoussée par 
la commission et par le Gouvemement. 

(Ce terte, mis aux voir, nest pas 
adopté.) 

M. le président. Je vais done appeler 
l'Assemblée à statuer sur la rédaction pro- 
posée par MM. Rabier, Borra et Defferre, 
qui est conforme au texte du Gouverne- 
ment et que la commission accepte. 

Cette rédaction est Ja suivante : 

« L'Assemblée est convoquée et ses ses- 
sions sont ouvertes e closes par arrèté du 
gouverneur. général, 

Je mets aux voix ce | téxte. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M le président. Ce texte devient Je 
deuxième alinéa de l’article 28. 

Le troisième alinéa de, l'amendement de 


M. Fayet est identique au troisième alinéa 
de l'amendement de MM. Rabier, Borra et 
Defferre, 
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du gouverneur général, le conseil de gou- | en nombre égal des' représentants de cha que la présrdence de Fassembi: ! ! 
veruement entendu, soit à la demande de ! cun des deux eollèges désienés par kun buée chaque annee 4 un membre à 
Ja moitié de ses membres adressée au pré- |! collèges respectifs, lève diférent. 
sident. L'objet de Ja session extracrdi- Elles éliront au rutin secret un prt Votre amendement est d 
naire est limitaliveinent précisé par la | sident et un vice-président. Le viee-prés tion avec celui Ge M. Giäcobhi 
convocation, » dent sera d'un collère différent de celui Si l'amendement de M. CG bb ef 
l'ersonue ne demande plus la parole 7... ! du président. adopté, Vous vous  troux 
Je mets aux voix cet aitnéa, accepté par « }l sera observé urre alternance annuelle sil est repousst | vou Pur 
la commission et par Je Gouvernement. qui permettra à chaque collège d'obtenir ! défendre votre amendement 
Cel alinéa, mis aux voir, est adopté.) à tour de rôle la présidence u sein d La parole est à M. le rapport 
H. le présider: Voici, pour J'articie 28, | cornmissions, M. le rapporteur. L'amicndement de M, le 
la uouvelle rédaction résultant des votes |! Le deuxième, de M. Mokhtari, est a général Aumeran est repoussé par la cof 
que lPAssembée vient d'éinettre : | libellé: mission qui ne saurait admeltre on 
Art. 28. — L'assemblée alg rienne Le Rédig Fr comme suit ret arliele: membres du deuxitie college 
siège à Alger. Fle tient chaque année | « Chaque année, l'assemblée algérienne L'olus le la présidence 
trois sessions ordinaires dont la durée ne !'élit son bureau composé d'un président, ‘ à 
peut excéder SX semaines. | de trois vice-présidents et de quaire secre- M. le président. La parte | 
«L'assemb'ce cest convoquée et Ses ses- | taires. A titre transitoire, ce bureau est meran. 
uns sont ouvertes et closes par arrêté du formé par moilié d'élus du premier collèze M. le général Aumeran. J'aulu mé 
gouverneur général. SP et d'élus du deuxièine collège, élus à la {éviter de déposer un tel amendement, Je 
t L'assemblée pe épaiement tenir des représentation proportionnelle des grou- voudrais que chacun Compicun } 3 Le 
sessions. extraordinaires d'une durée de | pes. | qu'il c.nvient de lui donner. 
qu es Jours üu pius, Soit sur Convoca- « lie nomme dans les mêmes condilions Dans ma pensee, et dans la vôtre, cer- 
lon du gouverneur général, le conseil de | sa cominission des finances cornposée de | tainement, mes chers collègues, le prési- 


gouvænement entendu, soit à Ja de- 
mande de ja moitié de ses membres adres- 
ste au président, L'objet de la session 
exlaordinaire est limitativement précisé 
par Ja convocation. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je meis aux voix l'ensemble de larti- 
cle 2S ainsi rédigé. 

(L'ensemble de l'article 28, ainsi rédigé, 
mis aux voir, est adopté.) Eh 

M. le président. M. Serre à déposé un 
anendement n° 9% tendant à compléter 
l'article 28 par la disposition suivante: 

.« Les délibérations de l'Assemblée algé- 
rienne Sont prises à la majorité des suf- 
frages dans chaque collège. » 

Ur, je constate que la question traitée 
dans cet amendement à fait également 
l'objet de l'amendement n° 143 de M. Gia- 
cobbi, déposé après l'article 11 et de 
l'amendement n 172 de M. Bouret, pré- 
senté après l'articke 30. 

Pour la clarté de la discussion et en vue 
d'éviter des redites, je mettrai tous ces 
umendements en discussion commune. 

M. Menri Bouret. Je retire l'amendement. 


M. le président. L'amrendement est retiré. 


[Article 29,1 
M. le président. « Art. 29  — Chaque 
ïnncte J'Assembiée algérienne élit son 


bureau composé d’un président, de trois 
\ice-présidents et de quatre secrétaires, la 
Commission restreinte composée de douze 
Imermbres, la commission des finances 








dix-huit membres, et Ses conumission 
générales dont celle five le nombre et la 
compétence. 

« La présidence de l'assemblée devra 
obligatoirement appartenir, par vois d'al- 
ternance anntrelle, à un représentant de 
l'un et l’autre des deux collèges. » 

Le troisième, présenté par MM Rabier, 
Borra et Defferre, a pour objet de repren- 
dre, pour l'article #9, le texte du rapport 
supplémentaire de la commission, ainsi 
CONÇU : 

« Chaque année, l'assemblée algérienne 
élit son bureau composé d'un président, 
de trois vice-présidents et de qualire secré- 
taires. A titre transitoire, ce bureau est 
formé par moitié d'élus du prernier collège 
et d'élus du deuxitme collège. 

« Elle norme sa commission des finances 
composée de dix-huit membres, et ses 
commissions générales dont celle fixe {ce 
nombre et la compétence. 

« La présidence de lasscrablée devra 
obligatoirement appartenir, par voie d'alter- 
nance annuelle, à un représentant de l'un 
et l’autre des deux collèges, » 

Le quatrième, de M. Aumeran, tend à 
compléter l'article 29 par l'alinéa suivant: 

« Le président de l'assemblée algérienne 
est élu par les membres du premier col- 
lège. » 

Le cinquième, présenté par M. René 
Mayer, tend à compléter cet article par un 
second alinéa, ainsi conçu: 

« La présidence de l'Assemblée devra 


deut de l'asseroblée algéri joucr 


‘une peut 


dans la conduite de affaues d'Aleéi i 
rèle de gremcr plan 
Ii doit être le collaborateur immédiat 


‘ 


et de tous les instants du gouverneur ge- 
néral de l'Algérie. I doit devenit 

fident. La défense nationale et Ja sécurisé 
du territoire ne doivent avoir pour lui an- 
cun secret. 

Comment, dans evs conditions, concevoir 
une coHabo:ation totalement contiante si 
‘e basard d'une élection potait au poste 
de président de l'assemblée algérienne un 
chef nationaliste ? 

J'ai montré, lors de la discussion gént- 
raie, qu'une majorité séparatiste pouvait 
se dégager de l'assemblée algériens. 
Elle s'empresserait d'élire un président 
séparaliste, Hinagiuez les répercussions que 
pourrait avoir dans Je inonde eutier une 
déclaration, conforme à ces opinions, du 
président de l'assemblée algérienne. 
Nous devons 6 


ON cO!!- 


uter avec soin toutes les 
causes de conflit que nous pouvons prévoir" 
— il y en a tant qui sont encore impré- 
visibles! Jusqu'à ce que toutes les mena- 
ces d'influences extérieures aient disparu 
de notre horizon, je pense qu'il serait sage 
de prendre cette De 


S'il était possible de voler en particu 
lier sur ce point, je dermanderais un serue 
un. 


M. le président. Vous demandez ur SCT 
tin sur la partie de l'amendement de 
M. Giacobli relative à la présidence de 





obligatoirement appartenir, par voig d'alter- 








l'assemblée ? 











René Mzyer. ! 
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le président. 


M. le président. M 


= ld 


le général Aumeran. 


Pour J'adoplion. 


le général Aumeran. Je demande Ja 
dernière phi ise du pre- 


de M. 


La presi- 
miee attribuée 
in membre d'un co! 


aval 


reltchu 


pres lequel là présidence 
obligatoirement 


nee ant lle, 


: ut [A 


» le défendre. 
ai l'honneur 
ral est pr'é- 


! t 
airiil} 


TS 
une 


nde à M. le céné- 
insister 
iütion., S'il la maintenait, 
ipplaudissements 
a gauche, au centre, ct 


parole est à M. 


sion inter- 


1e meme sel 


que l'on profite 
cotte occasion pour marquer une rup- 
deux collèges et pour affir- 
riorité 


DRE E EL 
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pr side 
alternativement à 

Voter en sens con- 
commettre 
des 


Auimeran 
derniere 
du premier alinéa de l'amendement 
Coneue : 
’assembice 

un 


la 


membre 
lle mai! 


IOHISICT 


UM 


Liu nale 2 adopt .) 


aurait 
aller- 
les presi- 
s qu'à la pr 


14ence 


pour 


musul- 
participerons 
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t à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je rappelle que M. Mokh- 
tari a présenté un amendement tendant à 
ce que le bureau de l'Assemblée algérienne 
soit « formé par moitié d'élus du premier 
collège et d'élus du deuxième collège, élus 
à Ja représentalion proportionnelle des 
groupes, » 

Cet amendement constitue donc un sons- 
amendement à l'amendement de M. Gia- 
cobbi, accepté par la commission. 

Quel est Pavis de la commission ? 

M. le rapporteur. Celle proposition à été 
repoussée per la commission, qui a adoplé 
l'amendement de M. Giacobhi. 

M. le ministre de l'intérieur. Cet amen- 
dement est en contradiction avec ce que 
nous venons de voler, 

M. le président. La parole est à M. Mokh- 
lari. 

M. Mokhtari, Mon amendement est assez 
clair. 1 s'agit, par analogie avec le régle 
ment de l'Assemblée nationale, de per- 
mettre aux groupes respectifs de se faire 
représenter complètement au sein de ce 
bureau, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Mokhtari, repoussé par le Gouverne- 
ment et par Ja commission, 

L'amenudement, mais aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Giacobbi, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. . 

M. le rapporteur. Il v a, dans l'amendo- 
ment de M. Giacobbi, une expression de 
nature à paraître équivoque. Or, il ne faut 
pas qu'il y ait équivoque dans un texte 
de ce œenre. 

Il y est dit: 

« Ces commissions devront comprendre 
en nombre égal des représentants de cha- 
cun des deux collèges désignés par leur 
coliègye respectif. » 

Le mot « désignés » ne signifiait pas, 
dans notre esprit « élus ». Mais il peut y 
avoir une équivoque. 

La commission propose donc de rempla- 
cer Je mot « désignés » par le mot « pro- 
posés », qui ne laissera plus d'équivoque 
sur la portée du texte. 

La mème observation s'applique, du 
reste, à la deuxième phrase du premier 
alinéa: « Ce bureau comportera un nom- 
bre égal de représentants de chacun des 
deux collèges désignés par leurs collèges 
respectifs 

M. Giacobhi, J'acc:pte celte modificalion. 

M. le président, M. Giacobbi remplace 
done, dans le premier et le troisième ali- 
néas de son amendement, le mot « dési- 
nés » par 1e mot « proposés », 

Personne 16 demande plus la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ciacobhi, ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M, le président L'amendement qui vient 
d'être adopté se substitue au texte du 
Gouvernement pour l'article 29. 

L'amendement de M. Rabier et l'amen- 
dement de M. René Mayer sont satisfaits, 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques dans leur texte. 

Le prenser, de M, Djemad, tend à inst- 
rer, uprès l'article 29, le nouvel article 
suivant inclus dans le premier rapport 
de la commission : 

« Les séances de l'assemblée algérienne 
sont publiques. Les comptes rendus in 
ertenso des débats sont publiés au Journal 
officiel de l'Algérie, » 





Le second, de MM. Rabier, Borra et Det. 
ferre, a pour objet d'insérer, après l'or 
ticle 29, le nouvel article suivant repre. 
uant l’article 29 bis du rapport supplémen. 
taire de la commission: 

« Les séances de l'assemblée algéricrne 
sont pubhiiques. Les comptes rendus 


. . + g 
extenso des débats sont publi au Journal 
officiel de l'Algérie, » 

La paroie est à M. Djemad. 

M. Djemad. Je n'ai pas besoin de com. 
menter non amendement, dont le lei 
est très explicite, I à d'ailleurs été adori 
par la commission. 

M. le président. Quel est l'avis de l 
COMMISSION ? 

M. le rapporteur. La commission à. en 


effet, adopte cet amendement, 

Elle à égaleinent adopté une addition : 
sultant d'un amendement antérieur pui 
senté par M. René Mayer, qui était 
libellé : 

« Les séances de l'assemblée algérieune 
sont publiques, 

« Néanmoins, sur Ja demande de dix 
membres, du président où du gouveri 
général, l'assemblée par assis et levé sin 
débats, décide si elle se formera en 
milé secret. 

« Les comptes rendus des débats publes 
sont publiés au Journal officiel de Ac 
rie, » 

L'addition qu'elle à adoptée est ain: li- 
belée : 

« Néanmoins, sur la demande de «ik 
membres, du président où du gouverneur 
général, Fassemblée, sans débat, décide 
si elle se formera en comité secret. » 

Ainsi, la commission à adopté à la fois 
le texte de M. Djemad et celui de M. Rens 
Maver, qui se complètent l'un l’autre. 

M. Roné Mayer. Je remercie la comuni 
sion d'avoir bien voulu reprendre cel 
amendement que J'avais retiré. 

M. le rapporteur. La commission n'a pos 
repris votre texte. Elle à délihéré sur les 
amendements qui se trouvaient soumis à 
son appréciation. 

M. René Mayer. Je vous remercie d'avoir 
procédé ainsi. 

M. le président. La commission accepte 
l'amendement de M. Djemad et de M. ha- 
bier et propose de le compléter par la dis- 
position suivante. 

« Néanmoins, sur Ja demande de dix 
membres, du président où du gouverneur 
général, l'assemblée, sans débat, décide 
si elle se formera en comité secret. » 

Je mets aux voix lamendement de M. 
Djemad et de M. Rabier, avec Paddition 
proposée par la commission. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 30.1 


M. le président, « Art, 30, — Le gouver- 
neur général a entrée aux séances de 
l'Assemblée algérienne et a le droit d'y 
prendre la parole. I peut se faire assister 
ou suppléer par des commissaires du Gou- 
vernement. 

« L'Assembiée a le droit d'obtenir du 
gouverneur général tous renseignements 
et d'entendre les commissaires du Gouver- 
nement sur toutes les questions entrant 
dans leurs attributions ». 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. I! me parail ntces 
saire de viser aussi le secrétaire généra 
du gouvernement, qui remplace automa 
tiquement le gouverneur général, 

M. le rapporteur. Il est visé dans un ait- 
tre article. 

Je précise que la commission a adopté, 
pour Particle 30, le texte du Gouverne- 
ment sans modification. 


il 
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M, Je président, Personne ne lemande 
N r » 
guts Ja PAuruic :.. 


Je mets aux Voix j'arlicie 90. 
L'article 30, mis aux voir, est adopi 





td 
F4, le président. M. D emusois a présenti 
un atmendement qui tend à compléter cet 
arivle par les deux a inéas suivants: 
L'assemh'ée algér'enne a ïe droit de 
1! nier au Gouvernement une motion 
de désaveu à l'encontre du gouverneur 
'att te, m7 PORC EN de 2 os 
« (eile demarche CpDuisee, ascembh'te 
A nne peut dépo er Sa mol'on eu! ‘a 
bureau de J'Assemb'ée nationale uui 
l'examine dans les huit iours 
Quel est l'avis de ia commission ? 
M. le rapzorteur. Ia commission re- 
Pi 
I \ cn cet : jui \ndem nt. 


td. le ministre de liniéri 


nement ie repousse éruien . 
M. le président. Je mels aux voix 


l ndement de M. Demuses, reponses 
par la cominission et par le Gouverne- 
nent! 

’ 


: , * ñ a rs . A 
mend inCHE, Piles ŒUL VOLZ, it 


M. le président. J'ai été saisi par M, Bon- 


ret ct le groupe du mouvement répobi 
cain populaire d’un amendement tendant 
à insérer, après l'arUcie 30, un à ‘e nou 
veau 930 fs, ainsi concu: 


« Les décisions de l'assemblée sont vo- 
fées à Ja majorité, Toutefois, Jor<qu'une 
seconde lecture est demandée, soit par le 
gouverneur général, soit par la comimis- 
on des finances, soit par trente membres 
de l’assembiée, Je vole ne peut être ac- 
quis qu'à la majorité des deux liers des 
nembres en exercice, à moins que la ma- 
jorité ne soit constatée dans chacun des 

ollèges, » 

Or, É constate que la question traitée 
dans cet amendement à déjà fait l'obict 
de l'amendement n° 143 de M. Giacobbi, 
léposé après l’article 11, dont l’Assem- 
blée à déjà été saisie et qu'elle à, ce ma- 
tin, réservé. 

Dans ces conditions, pour la elarté de Ja 
discussion et en vue d'éviter les redites, 
je suis tenu de mettre ces deux amnende- 
ments en discussion commune, Très 
bien ! tres Lien!) 

L'amendement de M. Bouret sera donc 
examiné eh Inèrpe temps que lamende- 
ment de M. Giacobbi, comme artic'e nou- 
veau proposé après l’article {1. 


M. Bouret. J'accepte celle prop sition. 


Arlicle 31.] 
l 1 


H, le | ee « Art. 31. — L'assemb'te 
algérienne fixe c-même, pur ul règle- 
ent intéricur, les modalités de son fonc- 
lionnement qui ne sont pas prévues pal 
la pré sente loi, Le règiement intérieur 
prévoit notamment les délégations Lee pou- 
Voirs que l’'assembhiée peut con: ir à 11 
conan restreinte. 

« En dehors des S! 'SSions de j'asscmblce, 
le gouverneur général peut souimettre au 
vote de Ja commission restreinte les pro- 
posilions de disposilions d'extension ou 
de décisions dont il a constaté l'urgence 
par arrêté, » 

Je suis saisi de deux amen lements ayant 
le même objet, le premier présenté par 
A. Djemad, le second pre sente pau MM. Jia- 
bier, Borra et Defferre, tendant à repren- 
dre pour cet article le texte du premier 
rapport de !a commission, ainsi conçu: 

« L'assemblée algérienne fixe elle-même 
par un règlement intérieur, les modalit ës 
de son fonctionnement qui ne son! 
prévues par le présent statut. 

« Elle règle son ordre du jour, » 
Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le président. Lai commission prapose, 
pour l'article 33, la 1 prise aïe son texte 
ulitiSi HOCANNIC : 

Ant, 33, — JL projet de Hhudget 
de l'Algérie est délibéré et volé par 
l'assemblée algérienne au cours de sa troi- 
cième session ordinai et sur lc rapport 
de sa commission des finances 

« L'initiative des dépenses appartient 
concurremment à l'assembiée et au gour- 
verneur général: toufefoi l'initiative de 
Dropo itiol de dép. nerz dti personnel est 
1 (HAUN: l dernicr. 

Aucun amendement ne peut Ctre déli- 
béré par l'assemblée s'il na été préala- 
brement CHIOI par a cornmnussion, qui 
aura éventuellement dans  <e attribut 
to l'exanren de la tion  corres 
pondante du bu iget, et transmis par ell 
à la comimission des finances. » 


A. Favet el MM. Rabier. Borra el Deffcrre 


avaient déposé des am ndements qui ont 
rec tisfaetion par le nouvean texte 
pronosé par la commission. 

M. le rapporteur. 1s ont élé adopies à 
l'unanimité par la commission, 


M. le président. Personne ne dernanue 
Ja parole ? 


Je 1nel LiX Noix E'artitvie 


L'arlicle 4% mis au. VOIT, ose dit 


[Article 34.1 
M. le président. « Art. 21. L'initiative, 
en imatiére fiscale, appartient à l'assemblée 
algérienne ct au gouverneur général. Les 
délbbérations sont prises par l'asserublée 


sur de rapport de la commission d 


BANCes, 
« Aucun amendement au projet ne peut 
être délibéré par l'assembiée S'il n'a été, 


au préalabie, «doplé par la commission des 
finanres, » 
M. Djemad à présenté un amendement 


qui tend: 

[. Dans-le premicr alinéa de cet article, 
à repli le mot: « Gélibérations n par 
le mmol: « décisions »; 

1. Dans le deuxième alinéa, à remipla- 
cer je mol: adopté » par le mot « étu- 
di 

Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Là coni-sion accepte 
cel amendement. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l'accepte également, 

M. le president. Je mels aux voix l'anen- 
dement de M. Djernad, accepté par à com- 
mission et par Je Gouvernement 

(l amie) de ment, mis au 1 d'OLI Li esL 


(4 4 pli 


M. le président. l'ersonne ne demande 
Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'arliele 34, modifié par 
l'amendement de M. Djemad. 

L'article 34, ainsi modifié, Mais AUX COr, 


cst adopte. 
{Article 35.1] 


M. le président, « Art, 55. — Est nulle 
de plein droit touie délibération de 
l’Assemblée algéricnne relative à des objets 
qui ne sont pas légalement compris dans 
ses attributions, 

« Est également nulle de plein droit 
toute délibération quel qu'en soit l'objet 
prise en dehors des se-sions légales de 
l'Assemblée. 

« La muljité est constatée par arrêté da 
gouverneur général, le conseil du Gonver- 
nement entendu, 





« Les dispositions concernant les dé ie - 
rations prises hors des réunions des 
conseils généraux prévues ou aulorisees 
par Ja loi sont applicables à l'assemblée. » 
© M. Demusois a présenté un smenderuent 
tendant à supprimer le dernier alinea GC 
cet article. 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, 4 commission de- 
mande à l’Assemblée d'adopter l'article 35 
dans Je texte du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à Mine 
Sportisse, pour défendre l'amendement, 

Mme Sportisse. Nous n'aurions pas voulu 
voir figurer dans ce texte concernant Jes 
attributions de l'acsemblée algérienne une 
référence à un conseil général. 

Du point de vue psychologique, une telle 

; déplorable, Nous regrette- 


men , » TA | 
FOICTCHUX est 
' 


rions que cette comparaison figurät officiel- 
lement dans la loi. Nous savons très hien 
que l'assemblée algérienne n'est pas au- 
te chose qu'un conseil général supérieur, 
comme l’a dit M. Viard, Mais, au moins, 
que j'on n'en fasse pas Flaveu dans ce 


texle ! 

M. le président. La parote est à M. Ie 
rapporteur. 

M. le rapporteur, L'ubjeelion de Mme 
Sporlisse, que je ne crois d’ailleurs pas 
fondée, aurait plus de valeur si, ce matin, 
par site d'une surprise qui n'est pas mon 
fait, l'Assemblée n'avait pas décidé que 
les règ'es de contentieux relatives aux 
consdils généraux étaient applicables à lPas- 
serublée algérienne. 

I ne s'agit là que d'une réftrenre de 
fait qu'il est difficile de remplacer par 
une autre. Nous voulons dire, en eflet, que 
les délibérations qui seraient prises hors 
des réunions réguiitres prévues et aulori- 
sées par la lai, ne sont pas valab'es. 

Hi faut bien réglementer d'une facon 
quelconque. On aurait peul-être pu rédi- 
ger un texte qui aurait remplacé eelui-€t, 
mais, eneore une fois, ce h'est qu'une 
référence et je ne crois pas qu'elle soit 
bumiliante pour personne. 

M. Jacques Duclos. Elie n'est pas très 
habile, 

M. le rapporteur. Peut-être, mais ce n'est 
pas moi qui ai rédigé ce texte. 

M. Jacques Duclos. \lor:, moditizle où 
supprinez-'e. 

Mme Sportisse. J'aurais prefere une au- 
tre rédaction. Nous serions parüsans de Ja 
suppression de celle référence, mais si Je 
Gouvernement et Ja commission estiment 
qu'elle doit être maintenue el que cer- 
laines mesures doivent être prévues, il 
convient d'en proposer une autre rédac- 
lion, 


M. le président. Je mets aux voix Famen- 
lement de M. Deinusois, repoussé par Ja 
commission et Je Gouvernement, 

L'amendement, nus aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 93. 


L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 
(Article 36.] 


M. le président. La commission présente, 
pour l'artiele 36, le nouveau texte suivant: 

« Art. 36 .— L'assemblée qui contrevien- 
drait aux dispositions de Farticle précé- 
dent où qui refuserait de voter le budget 
pourra être dissoute par décret délibéré 
en #onseil des ministres après avis de 
l'Assemblée nationale, 

« Dans ce cas, l'assemblée algérienne 
sera renouvelée par voice d'élestion suivant 





nn 


les dispositions prévues par les lois en 
vigueur, dans Je délai maximum de deux 
Mois suivant sa dissolution. di 
«Une commission spéciale composée de 
1S conseillers généraux à raison de 6 
département, n'appartenant pas à l’assenn 


blée dissoute, sera désignée par les « 
seillers généraux d’Algéric, réunis dan: le. 
huit jours en session extraordinaire : cette 
désignation se fera à raison d'un noribre 
Cgal de conseillers généraux du pre: 
et du deuxième collège. 

« La commission spéciale exerce to 
les pouvoirs de l'assemblée algérienne. 
l'exclusion de ceux prévus aux articles < 
11 ct 40 du présent statut: ses fonction 
expireront de plein droit dès que l'asce 
bice algérienne sera reconstituée, » 

M. Fayet a présenté un amendement t. 
dant à reprendre pour cet article I texte 
eu rapport supplémentaire de la com 
Sion, ainsi concu : 

« L'assemblée qui contreviendrait 
dispositions de l'article précédent Guù qui 
refuserait de voter le budget pourra étre 
dissoute sur proposition du Gouvernement 
par l’Assemblée nationale. | 

« ans ce cas, l'assemblée algérien: 
sera renouvelée par voie d'élection «ui 
vant les dispositions prévues par les lois 
en vigueur, dans le délai maximum de 
deux iois suivant sa dissolution, 

« Une commission spéciale composée « 
IS conseillers généraux à raison de 6 par 
département, n'appartenant pas à l’asseni- 
blée dissoute, sera désignée par les eon- 
seillers généraux d'Algérie, réunis dans 
les huit jours en sessidh extraordinaire : 
cetle désignation se fera à raison d'un 
normbre égal de conseillers généraux du 
piemier et du deuxième collège. 

« La commission spéciale exerce tou 
les pouvoirs de l’assembiée aigérienne, à 
l'exclusion de ceux prévus aux artictes &, 
il et 40 du présent statut: ses fonctions 
expireront de plein droit des que l'assem- 
bléce algérienne sera reconstituée. » 

Les alinéas 2, 3 et 4 de cet amendement 
ont recu satisfaction par le texte proposé 
par la commission, en sorte que cet amen- 
dement se réduit à son premier alinéa. 


M. Fayet. C’est bien cela. 


M. le président. La paruic est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La comission, par 
une majorité de 19 voix contre 44, à rc- 
digé le premier alinéa de l'arsendement de 
M. Fayet d2 a façon suivante, qui aval 
l'agrément de A, Fayet puisqu'il était da: 
la inujorité. (Sourires.) 

« L'assermb'ée qui contr-viendrait aux 
dispositions de l'article précédent où qui 
refuserait de voier le budget pourra étre 
dissoute par décret délibéré en consei! des 
luinistres après avis de l'Assemblée na- 
tionale, » 

Les rois autres alinéas du texte de 
M. Fayet out été adoptés à l'unanimité, 

M. Fayet. C'est bien cela, monsieur le 


rapporteur. 


M. lc présicent. La paroi est à M. René 
Mayer. 

M. René layer, Le Gouxcrnement n'es- 
iume-Lil pas que le texte proposé par Ja 
commission aura pour effet de ut 
l'Assemhiée nationale en une assemh'ée 
consultative destinée à donner des avis ? 

Le problème est le suivant: il s’agit de 
savoir qui, dans les cas précis et d'ail- 
leurs trés rares où il y aura lieu de dis- 
soudre l'assemblée algérienne, procédera 
à cette dissolution, J'estime que c'est là 
une responsabilité gouvernementale, 
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Le système qui consisterait à donner ai 


il | 
Gouvernement 1 droit de dissoudre l'as- | 


semblée algérienne, Inême après avis de 
l'assemblée nationale, im paroît incompré- 
hensible tant sur le pian constitutionnel 
que par.emenlaire. 

Qu'en pens: le Gouvernement ? 

M. le président. La parole est à M. je 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Du point 
de vue doctrinal et constitutionnel, c'est, 
traditionnellement, l'exécutif qui prend ses 
responsabilités en cette matiere, 

I n'est peut-être pas très orthodoxe de 
demander l'avis de l'Assemb'ée nationale. 
C'est pourquoi le text gouvernemental ne 
contenait pas cette disposition. 

4. Chastellain. Maintonez-vous 
texte, monsieur le ministre ? 


M, le ministre de l’intérieur. Oui. 
H. le rapporteur. Dans ces condilions, il 
faut voter par division. 


M. le président. 1La 
Mine Sportisse. 


votre 


parole c:t à 


Mme Sportisse. Je demande à l'As-em- 
blée de faire abstraction des considiéra 
tions d'ordre juridique. 

I s'agit de bien voir daus quelle situa- 
tion serait placée l'Algérie, si lon devait 
procéder à ja dissolution de lassemblée 
algérienne, L'acte de dissolution serait 
moins un acte juridique qu'un acte politi: 
que. I convient, dans ces conditions, d'en 
mesurer toutes les conséquences. 

Il serait done préférable que cette sanc- 
tion soit prise par l'Assemblée nationale, 
où tout au moins que celle-ci ait donné 
son avis, Ce serait là nne garantie pour les 
populations algériennes qui, en présence 
d'un avis donné à l'unanänité ou à une 
grosse majorité par l'Assemblée nationale, 
auraient l'impression qu'elles ne sont pas 
victimes d'une mesure arbitraire du pou- 
voir exécutif. Ces populations préféreront 
en effet être soumises à la sanction du 
peuple français plutôt qu'à eclle du pou- 
voir exécutif, C'est là nne considération 
très importante, 


M. le président. La parole est à M. :° rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. J'ai fait connaître l'avis 
de Ja commission, où j'étais dans a ri- 
uorité, je tiens à le dire. 

Je crois qu'il serait possible de voter par 
division, d'abord sur le début du premier 
alinéa du texte de la commission en s'ar- 
rétant après les mots: « en conseil jes 
ministres », et ensuite sur les derniers 
mots de-l'alinéa: « après avis de l'Assem- 
blée nationale ». 

Cela permettra à chacun de prendre ses 
responsabilités, 

M. Giacobbi. Dans ce cas, je demande un 
scrutin. À 


M. Quilici. Je demande ja parole. 
M. le président, La parole cs! à M. Qui- 
lici. * , 

M. Quilici. Je voudrais faire observer à 
Mme Sportisse que M. le ministre de l'inté- 
rieur à revendiqué tout à l'heure les res- 
pes du Gouvernement, et il a bien 
ait. 

J'imagine que l'Assemblée nationale 
n'acceptera pas Ja décision de dissolution 
de l'assemblée algérienne sans qu'il y ait 
ati moins une interpellaticn….. 


M. Rabier. Mais le mal cera fait. 


, M. Quilici. en sorte que l'Assemblée 
Cmeltra nécessairement un avis. 


M. Fayet. Mais l'acte aura té accompli. 
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M. Quilici. lle ne peut pas donner un 
avis avant que Facte soit à ‘compli puis- 
qu il appartient au Gouvernement de preni- 


dre Ja responsabilité de la décision de 
dissoution. IE faut rester dans la rorn: 
M. Fayei. Votre argumentation sppue 
justement Ja thèse contraire. 
M. Quilici. Constitutionnellement, c'est 
au Gouvernement de Gécider de la diss: 


lution. 


M. le président. La proc est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Si le Gouvernement mi 
du droit de dissoudre lassemblée 
algérienne, qu'arrivera-til ? I aura la 
majorité à l'Assembh'ée nationale eu il 
laura pas. 

On ne fait remarquer que l'acte 
accompli. Je ne comprends pas que lon 


suse 


sCrAa 


s'émeuve de cela, parce que Si vraiment 
l'assembiée algérienne élait dissoute par 
un coup de force, cela faciliterait singu- 


hérement la campagne électorale de eeux 
qui se présenteraient pour la remplacer. 
Intesruplions à l'eatrémae qauche.) 

Mma Sportisse. (ea l'est pas Sérieux 

M. René Mayer. Je ne 
interrompue, madame, 
d'achever. 

Des dispositions analogues existent déji 
en ce qui concerne les autres assemblées 
et on peat compter sur les doigts le 
nombre de rs généraux, assemblées 
moins importantes que l'assemblée algé- 
rienne, qui ont été dissous par fe Gouver- 
nement. 

IH n'y a donc pas lieu, à mon avis, de 
s'émouvoir outre mesure du Lexle du Gou- 
vernement. 

On ne comprendrait pas que le Gouver- 
nement, qui est responsable de la police 
des assemblées qui sortent de leurs atiri- 
butions régulières, demande l'avis de FASs- 
semblée nationale qui n'est pas une assem- 
blée consultative, avis que, de plus, il ne 
serait pas obligé de suivre. 

M. Jacques Duclos, Mais cela appellerait 
des sanctions politiques. 

Mile Lamblin. 11 ne faut justement pas 
placer ces questions sur le plan politique. 

M. Jacques Duclos. Vous tombez du ciel! 
(Sourires.) 


vous 9i jamais 
pertmeliez 


noi 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Fayet, réduit à son 
premier alinéa ainsi Conçu | 

« L'assemblée qui contreviendrait aux 
dispositions de l'article précédent où qui 
refuserait de voter le budget pourra être 
dissoute sur proposition du Gouvernement, 
par l'Assemblée nationale. 

Cet'amendement est repoussé par le Gou- 
vernement. Je crois comprendre que la 
commission J'accepte. 

M, le rapporteur. Les trois derniers ali- 
néas de l'amendement de M. Fayet ont, 
ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, été 
adoptés, pratiquement à l'unanimité, par 
la commission et la nouvelle rédaction 
proposée pour le premier alinéa, par une 
majorité de 19 voix contre 4. 

Mme Francine Lefebvre. Je dermande la 
parole. 

M. le président. IA parole est À Mme 
Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Ne seraitil pas 
possible de mettre aux voix d’abord le 
début de l'article 36 du projet du Gouver- 
nement, c'est-à-dire : « L'Assemblée qui 
contreviendrait aux dispositions @ l’article 


précédent ou qui refuserait de voter le 
budget, pourra être dissoute par déve] 


délibéré en conseil des ministres » ? 
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— — _— 
Ensuite, les mots per \ 10 L'ASe 
s wiblee 1 Lionat seraiet 1 | Voix 
et, enfin 1 voi Mis il Î } ec de 
l'amend Les (ex . 
l storm 
M. le président. | tro iern A.ie 
neéis le l'amendement \! Favet [e 
reeu satisfa tion 
Il ne reste de contestation que su , 
premier alinéa de cet amendement Eur 
s oppose au texte de Ja commi 11 
M. Favet demand en effet, qu - 
semblée algérienne puisse êlre dissou 
que par l'Assembice pationa SUT proNe 
sition du Gouvernement. alor que ja MIE 
tission  propo qui l'assemmb ire 
rent! puiss étre dissoute par « | ir 
libéré en conseil des min stré ami iVIS 
de l'Assemblée nationale. 
JE y à là une opposition et c'est su 
point que je va insuter l'Assemdbiei 
M. Giacobbi. Le: conditions de rap d 
dans lesquelles nous travailler nonert 
des eonfusions 
\vant été appe.t i pres ler à ComMInNiIse 
Sou de l'intérieur, en l'abssn le M. 
d'Astier de La Vigerie, Je voudra préele 
ser de quelle name est pt nt 
l'amendement de M. Favet 
Let unertdement ten il vi (ral )l'e 
cerne l'autorité chargee de prendre dé 
eisioin de Œssoiubion de | issetmbiée ‘ulyes 
rienne, à substituer l'Asserubh'éé natonne 
in Gouvernement 
M. Favet #4, devant la commission, abane 
donné son texte et s’est raliié à un Amen 
dement de M. Rab'er qui Jaissait au Gone 
vernement Je soin de prononcer Ja disso- 
lution par décret, mais lui imposait de 
prendre l'avis de l'Assembiée nat 


ona 

M. Rabier. C'est exact 

M. Giacobhi. est le seul amendement 
qui ait élé mis aux Voix à la coinmission : 
il a été accepté simplement à la majorité, 

Je crois que Ja solution que présentait 
Mme Lefebvre est Ja seule qui corresponde 
effectivement au sentiment de l'Assemb! 

Sielie ne peut êlre retenue, nous dépos 
serons à notre tour nn amendement 

M. le rapporteur. \e ponurrion<s-nous, cn 
effet, voter par division sur l'ame 
de M. Rabier ? 

M. le président. ]i n'; 
ment de M. Rabicr. 

M. Rabier. || sic d'un 
ment, 

M. le président. il vÿ à divergence entre 
l'amendement de M. Fayet, en son premier 
alinéa, et le texte de la commission 

M. lc rapnorteur. M. Pavel à relir 
imendement devant Ja commission. 

M. le président. C'est de 


suis, pour le 


idemment 
a pis d'amende 


sou: -atnefi l . 


s'ht 


l'historique, Je 
Iioment, en présence de 
deux textes, celui de Ja commission et 
ceui de M. Fayet, que La cominission 
repousse, si je vous comprends bien. 

M. Defferre. Je demande la parole, 

M. lé président. [à parole et à M, Def. 
À #5 À 

M. Defferre. L'1 certain nombre de nos 
collègues ayant voté notre texte en 
mission, je suis persuadé que, si le 
sur lequel l'Assémbiée va être 
se prononcer est bien précisé, il 


COM 
ont 
pp u1ee 4 
voteront 


avec nous, 

Monsieur le: préside nt. VOUS AVCZ SUF Vos 
tre bureau, c'est vrai, le texte de l'atnen- 
dement de M. Favet. Mais, dans notre 


esprit, 1 n'y a plus d'amendement Favet: 
il y à un amendement Favet modifié par 
un Sous-atéendement Rabier que Ja come 
Iuission à adopté, C'est ce sous-amende. 


ment que nou demandons à no cotléegues 
de voter, 
Voilà € que javais à Lre pour « rep 


le débat, 
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M. le président, Je dois metlre aux Voix 
le premier alinéa de l'amendement de 
M. Favet, repoussé par la commission et 
par le Gouvernerment, 


M. le président de la commission. Ce 
texte n'a pas été repoussé par Ja commis- 
sion: il n'y a pus eu de vote à ce sujet. 

M. le rapporteur. I! v à une équivoque. 

Sur de nombreux bancs. Aux voix! 

M. le président. Je mets aux voix, réduit 
à son premier alinéa, l'amendement de 
M. Favet. 

M. Giacobbi. Je deriande un scrutin, 

M. le président. Je cuis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radicaï socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM. ies se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 591 
Maiorite absolue ...... PERTE 
Pour l'adoption .... 276 
COMM... sci dt PE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous revenons done au texte de la com 
HhissiON. 4 

Je suis saisi à l'instant d'un amende- 
ment de M. Giacobbi, qui tend à supprimer 
les mots: « après avis de l’Assemblée 
Hialionale ». 

La parole est à M. René Mayer, pour sou- 
tenir cet amendement. 


M. René Mayer. Je me permets de défen- 
dre èet amendement pour les raisons don- 
nées tout à l'heure et, sans insister davan- 
age, je demande à l'Assemblée de le voter. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 


luission ? 


M. le rdpnorteur. La commission à adopté 
un texte qui comporte l'avis de l'Assem- 
blée nationale, 


M. le président de la commission, De 
ce fait, la commission repousse l'amende- 
ment de M. Gacobbi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. le Gou- 
vernement approuve l'amendement, puis- 
qu'il à déclaré tout à l'heure qu'il reven- 
diquait connue une prérogalive de lexécu- 
tif ses respoil iuilités en matière de dis 
soluti 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Giacob, repousse 
par la commss'on et accepté par 1e Gou- 


t 


VOrWwenmneort. 
M. René Mayer. Je demande un serulbn. 
M, le président. Je suis saisi d'une 

demande de serutin présentée au nom du 

groupe vépublicain radical et radical-socia- 
liste. 

Le scrutin est ouveet. 

Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrélacres en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Naimbre des votants....,..., DM 
Majorie absolue... ossese ” 208 
Poux l'adoption... . 318 
TL MIE SE se 270 


L'\sssmbhece nationale à adopté, 





Par suite de l'adoption de cet amende- 
ment, le premier alinéa de l'article, 36 
serait donc ainsi rédigé : F 

« L'Assemblée qui contreviendrait aux 
dispositions de l'article geécédent où qui 
refuserait de voter le budget pourrait être 
dissoute par décret délibéré en conseil 
des miuistrez, LS 

Je mets aux voix le {# alinéa ainsi 
redige. CEE 

Le 1% alinéa, ainsi rédigé, nus aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
ja parole sur les trois auwes alinéas de 
l'article 36 ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adop 
CS.) 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole Fées 
Je mets aux voix l'ensemble de Flarti- 
e 36, 

L'ensemble de l'arlix le 96, mis CUT 
COLT, est adopté.) 


1 


{Arlide 37.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 47: 
TRE V 


POUVOIRS ADMINISTRATIFS DU GOUVERNEUR 
GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


«Art, 37, — Tous les services civils de 
l'Algérie, à l'exception de ceux de la jus- 
tice, sont placés sous l'autorité du gouver- 
neur géncral. Toutefois, les services de 
l'éducation nationale vestent soumis aux 
prescriplions légales de leur fonetionne- 
ment et au slatut organique de leur per- 
sonnel, 

« Le gouverneur général de l'Algérie 
est compétent pour recevoir comimuni- 
cation des pourvois dirigés devant le con- 
seil d'Etat contre les actes des adiminis- 
rations placées sous son autorité. IH est 
habilité à présent Jes observations en 
répouse  auxdiles communications, Le 
contentieux é'cctoral et le contentieux re- 
latif aux actes du gouverneur général de 
l'Algérie demeurent soumis aux règles en 
vigueur, » 

Je suis sai de Hois amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
inulie, 

Le premier, présenté par M. Aumeran 
tend: 4 Das la première phrase du pre- 
mier alinéa de l'article 37, après les mots: 
« de Ja justice », à intercaler des mots: 
« de ceux de l'éducation nationale et de 
ceux de l'enseiguement agricole »: If. A 
supprimer là deuxième phrase du premier 
alinéa, 

Le second, présenté par M. Viarid, tend, 
dans la prenuère phrase du premier ali- 
néa de cet article, après les mots: « de 
la justice » à intercaler les mots: « et 
de l'éducation nationale ». 

Le troisième, présenté par M, Violette, 
tend à rédiger ainsi l'article 37: 

« Tous Iles éervices de l'Algérie sont 
placés sous la responsabilité du gouver- 
ueur général. Il préside motamment le 
conseil de défense de l'Agérie. 

« Toutefois... (le reste sans change- 
ment.) » 

La parole est à M. le général Aumeran. 
auteur du premier amendement, 


M. le général Aumeran. La commission 
de l'intérieur avait prégédemment accepté 
de placer les services de l'éducation na- 
Lonale sous l'autorité directe du ministre. 

M. Vard défendra sans doute son amen- 
dement déposé dans ce sens. 

Je voudrais simplement parler de l’'en- 
seignement supérieur agricole en Algérie, 





a | 
notamment de lécoe d'agricullwæe 1» 
Maison-Carrée à Alger, qui figure, dej is 
la loi du 22 mai 1946, parmi les « . 
nationaies d'agriculture de France et 


iève de ce fait du ministère de lagre 
(ture, 

Tout l'enseignement agricole en Aiséro 
à fait l'objet d’une réorganisation eat 
sur celle de la métropoie, 

Dans ces conditions, je pense qu'il :t 
préféfable de maintenir lunilé de \u 


qui s'est déjà manifestée et de Jaisser Les 
services de l'enseignement agricole S 
lauloriié du pouvoir central. 

M. le président. La parole est à M. V1, 


oour défendre son amendement. 


M. Viard. Mesdames, messieurs, l'une. 
dement que j'ai l'homreur de Vous 
poser consiste à ajouter, après les mi 
« à l'exception de ceux de la justire 
es pnols « et ceux de l'éducation pate 
nale ». _ 

L'article 37, en effet, eng à piaccr ! 
les services civils de l'Algérie sous l'a 
Worité du gouverneur général, à lexcep. 
on de ceux de la justice. 

Nous demandons que soient ajoute à 
ces derniers les services de lédueation 
lalionale, 

C'est la question, bien connue par 5 
Algériens, des services raltachés où des 
services non rattachés. 

Certains services particulèement - 
postants, en effet, ne dépendent pas a 
gouverneur général, mais, directement, la 
tueaistre. 


Cette disUnelion est à mes yeux ford:- 


mentale, 1 me paraît indispensah'e que. 


les grands services administratifs francs s 
relèvent du ministre çt nou pas du gou- 
verneur sénéral. 

Cette règie à été posée 1 y a Jongtens 
déjà, il y aura bientôt cent ans, par la 
révolution de 1K4S, qui, la première — je 
texte est de 1848 — a rattaché aux mir -- 
tres francais tout ce qui dépendait ji-- 
que-là du général commandant en chef cn 
Algérie, ayant le titre de gouveæncur 
général, 

Leur ont été rattachés, à ce moment-l1, 
toute une série de services de cet ordi: 
services de la justice, services de l'édur :- 
üoa nationale — de l'instruction publiqur, 
comme on disait alors — services de 
trésorerie et bien d'autres encore 

Le nombre de ces services rattachés s'0:4 
amenisé peu à peu et le.texte qui vi 
est proposé ne hisse plus subsister «io 
celui de la justice, 

Je mets à part, bien entendu — vous ie 
remarquerez — les services non ceivi 
qui, eux, restent rallachés aux ministr 
compétents. 

Nous eslimons qu'il y'a là un gra 

danger. Je dis celx en eompiet accord ave: 
les membres de l'enseignement supérieur 
et de l'enseignement secondaire, unani- 
mes sur ce point quelles que soient Jeirrs 
concepiions politiques, 
Pour nous, l'universilé et l'académe 
‘d Alger doivent êlre klentiques à celles de 
la métropoie et travailler exactement durs 
le mèmefesprit, 

Je me permets de metre l'Assemic 
ca garde conlre un texte qui isoler: 
l'université et l'académie d'Alger de leu 
sœurs de Ja Inélropole. Le but à alteinii: 
est, au contraire, le développement, sur 
plan cuilurel, des contacts et même l'équ 


, 


e&r 


Ce 6e 


vaience complète entre les enseignernenii< 
supérienws, Secondaires et même pri: - 
res de l'Algérie et de la métropole. 

On peut objecter, sur le plan techw qu, 
qu'il y à, en Algérie, une siluation =: - 
ciale et, en particulier, que tont un pin 
de scolarisation est dirigé par le #ou- 


verneur général, 
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CS é — = = ——— = Éd R dé PS. eh hs 
est exact. Malgré tout, j'estime que let l'intérêt de la paix pubiique en Algérie | On s 
che de toute l'éducation nalionuie doit | doit v avoir une ollabor ) ; * | fo * 4 
étre le miuistre français. I! n'est, d'ailleurs. | une subordinat lu m ‘ NL = es ; 
nullement impossible — puisque cela s'est | au gouverneur général | ÿ à 
fait à maintes reprises dans ce domaine | autre part, vous x d | 1 | L | . 
de remettre au gouverneur général le con- ! {aches PV û cducalion ta | C'est l'ex . 
le de certaines parties de l'enseigne. | nale, Fatil possible de supposer que le mi- ! M. \ 
ment algérien, mais sous forme de délé- !nistèr le léducati liot va, d Œ. 
“tion ét non comme un pouvoir propre | Paris hit: À Len tm 
” Je Aemande donc instamment à l'Assem- | primaire, l'enseignement technique, l'en- | ü 1 
biée nationale, me faisant l'interjwèle de | <cignement musulman. alors tout. que lincidents qui peu ! \ ler 
ja pensée de tous nos coflègui s d'Alg \ préparation du b ea A \ | rie il f | 
d'adopier mon amendement qui formu cription de créd | da 
des principes absolus, quitte à ce qui ces enscignement leas éche le 1 t | Il v a 
dal» le détail, des délégations soicrt } 1! ‘ith | | Î til in] | ’ 
$bles afin d'assounir le système. ET ii le pour | is Lutte: lent : O1 VO vou 
Je ne Sus, monsieur le ministre de l'in- personnels, mais simplement la possibi- | { d 
4crieur, Si Vos collègues sc .sont ren@u | lité d'avoir autorité sur le chef d rvice À Y 4 
compile de [pi portée ue l'articie oi, En! en état de subordination par rapport à Ju | bu el 
elle, aprés l'adoption ue Latlicie ct dt Il est une autre observation qui vieut | 49 Î . 
Jnou imendement, seuis les servives de la confirme l'opinion que j'énon | doper 6/08 À: | 
ï tice ct de l'éducation nationale relèx | I v avait utrcto | Le crois q vi \ l bout p à à ‘ 
juient des ministres francais. | encore. car cela me semble conforme | vous ne failes pu | - 
Or, il y en à bien d'autres. Il m'est | bon sens, ua conseil de défense de l'A deu er de 1 
file de laffirmer en raison des protes- | rie, présidé par le gouverneur général | Si Let: \ ! ciez 
ae p DonNreuscs Que } al reçu à cet | il me parait inposs ble qu à | } :. 1n} ca i id { 
7. PT ; .. , |auire aul rate que celle ll ouUvel laura à , 
C'est ainsi er les f GT Tir 1e L'au- | général qui préside ce cat l de défen | nemen 
aistration des postes, télégraphes €b! qui doit mettre en œuvre des movens à ln sie LÈPE 4 
éphones sont inqui ts de relever demain | fois d'ordre militaire et &’or +3 "ciel x F M, le président, | : 
du gouveæneur génrdi Cr NON pus. us | gouverneur géaéral doit avoir éette - NÉ 
eur iministre. . | ponsabilit M. Rabier, [3 prono) Va l 
En ce qui concerne la radivdiffusion, je | C'est pourquoi | pron nende. & paraît fort séd 
me demande jusqu'à quel point le Gou- | ment que je demande à Assemblée | 19800 d'e 


ment peut ne pas garder à hante | d'adopter, | quant aû fond 
nain sue ce-service plutôt que de à Liis- : SE TX on Gr 2 
ser al gouverneur genrr |. | M, le president. [1 parole est à M. Via | ù en "(1 


.i 
Quelles que soient les qualités | M. Viard. Je réponds à M. Violletie qui | "tes LR ans 4 
homme qui remplacera celie fogciion | ne s'agit nullement de soustraire des se FES « A. "it du 
ra inévitablement l'ebjet d'induences | vices à l'autorité du gouverneur géné ns prai F4 AAA q 
locales et ne pourra plus, alhSi, Hi TECEVON | C'est le contraire. | : Len « ! ' di 
transmettre l'impulsion de là métropol Jusqu'à présent, il y en avait bem À er 
Je n'insiste pas sur les autres services, | plus et, en particulier, ceux de l'éducation Le. recteur , 
uw je suis persuadé que des lois succes- nalionale, Le texte du Gouvernement | ten pds ares - he 
& sives viendront assouplir l'articie 57 qui, coupe les divers services des liens qui | | ri : D Tu ouxz } ul )! 1 (| ; 4 l 


dans sa rigueur, ne peut correspondre à ! unissaient à leurs ministères respectif Fire 


que souhaitent la,métropole el Algérie | C'est exactement sous une optique i | DPLr + F Li dirt Baie eng . 











: elle-même. | verse qu'il fant envisager le problem | vi à. au | hui t : | , l'e 
l'our l'inelant. je m'en tiPns aux cer- | En ci QUI Concerne, d'autre P ri d'. up À. il | jautio tot | h 
À de l'éducalion nationale et Je di rapports au gouverneur gt La ral établi , 
inde à l'Assemblée de vouloir bien ac- | grands chefs de rvice, 1l est indis! À oi de . 
pter mon amendement, \pplaudisse- | ble; au contraire, dans un pays extrème- | révu #à 
nents au centre et sur divers ban ga | ment ( mpl *xe comme l'Algérie, que 1 Le Es }; | l | 
ÈS , | SOUVErNEUr Déra hi äpparaiss pis ll : it pa effet. «à ettr 
M. le président, La parole est à M. Viol | ects de heu tonne eee | doute, licbas, la bonne volonté des mim 
lite pour défendre son amendenien | à rie n° bag Dre ggnts me: sarl À exc ilres de l'éducutn ils Ma { 
f | en quelque rie sur un plan deégahic | :; { } 
M. Violleite. Mesdames, messieurs, } di avec lui. . pre cg 4 e S “r | 
x le rexret de Vulls prop ser une GiSpos ion | Le recteur de lacade , par € nl | re 
: qui va à rencontre des proposil JUS QUE | ne devrait pas dépendre du gouverncur | Te erait difficil 
4 us fait notre honorahit Coucguc | général, car il représente a pensée fr p | { | 
\. Viar®, | caise cn Algérie indépendamimnet t de tou- | | te | #r ; \l : > j'en 
. de considère que larlicie 37 diminue ar- | tes les considérations politiques et admi- | er un plan scolarisation. Au Ja 
EI hirurement et dangereusement Fes attri- | nistratives ct de toutes les pressions lo- | “; a+ ln nous Para! Va 
: buions du gouverneur général et que, le cales, Le procureur général ne devrait ég | Zap 7 pl + ph. : 
échéant, jl peut le placer devant une Si ! lement recevoir des ordre que du mminis- | Q re" pa » face ( 1 Leu \ecilibpne 
luation difficile. -tère de la justice, afin d'être plus compli point 1 l' ut tits du tl does de | édu 
Le texte du Gouvernément dispose qu tement à l'abri des influences locales. | rien op bars es et ce : ‘méri d'étr "1- 
tous les services civils de l'Algérie à l'ex- Ce sont là des élémeuts d'é quifibre | lis né. a | le balisation . us 
cepthon de ceux de ja justice, sont placés dispensables en Algérie. | el pet li t us \ ice let le tra- 
sous l'autorité du gouverneur générai. Cela | Quant au comité de défense, il subsiste, | vailler sur le pl in de la scolarisat (RES 
suppose donc, enfre autres, que les conver- | évidemment, étant donné que le texte du | à TR illeures condil 
salions entre ce dernier et le commandant | Gouvernement ne modifie en rien Ja situa- | lell " ii les Traiso ( iluts 
‘ie la 10 région militaire ne pourront plus | Uon dans ce domaine exposer pour combattre ] wrguments de 
jatervenir que par l'intermédiaire du n | Le ROuVerneur poné ral reste donc res- | VU Viard. Je pense qe le Gouver ent 
nistère de la guerre et du minisieie de | ponsable de la défense de l'Algérie, ayant laura, lu \ISS "" { \ t 
d'intérieur. | Sa disposition le général commandant | € rar} 
Vous déciarez, par ailleurs, que les ser- | M 16° région, qui dépend, loutefois, Dié- | te président. la p M. le 
Nces de la justice sont détachés, H est im- |! rarchiquement, du REUe de la guerre | ministre de l'intérieu 
Possible que Je gouvermeur général n'ait : Voilà pe 0e a et Pare pme | M. le ministre de l'intérieur. JL: he com- 
Vas ie droit d'avoir des conversations ré- | SUR, D “ a Cr s 1. pr | [I us ni emolio WE, Viard celte 
sulières avec le procureur général et de | Et A Po gard à M PO que je qualifie si. 
ui adresser, le cas échéant, des réquisi- be medio "HAlabes | M. Viollette 


tions, M. le président. La parole est à M. Viol- | En effet r le point en 


Le ministre de l’intérieur a besoin du ietle. | INHOVOI) en, n0 respect entiere 
pe de général, Le gouverneur géné- | M, Maurice Viollette. L'expication di | ment Je statu quo et de longues tradit 


1 


qu OMR ul It 


ol 


a besoin du procureur générat ct, dans | M. Viard m'inquiète, rs preuve 
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Je dirai à M. Violletle qu'en ce qui con- 
« nalionaie, Je statut de 
1 ‘ontent absolument rien; mais 
31 va sans dire que nous ne modifions pas 
Ja loi organique sur le commandement. 
] | cet égard tous apaiscments, 

En { ŒuI « 11 rne Îes Crv.ce de Ja ju 
ice | nil exceplés dans 16 lexle, 
rupuleusement Île 
principe absolu de la séparation des pour 
Voirs, aussi bien en Alséi que dans ! 
territoire métropolitain. 

Cela n'4 iipéche pis du tout les contacts 
sur le plan local entre le gouverneur et 
le procureur général, comme sur le ter- 
ritoire métropolitain, 31 v a des contacts 
quoliliens entre préfets et procureurs gé- 
léraux ou procureurs de là République, 
les procureurs généraux en référant an 
garde des sceaux, les préfets en référant 


< 


L 

) ‘ ! , 

Hiisire le il! De L Soie, 
n'y a pas de tem 

NE \Volenhi con 


s perdu, Les intéressés 
lumment el prennent leurs 
responsabilitt à l'échelon régional. 

En ee qui concerne l'éducation natios 
naie, M, Rabier vous a rappelé un texte 
récent, IE y a un texte beaucoup plus an- 
cien. C'est 1e décret du 23 août 1838, mo- 
fic par Je décret du 21 février 1936, re- 
latif aux attributions du gouverneur gé- 


Le 27 novembre 1944, on a créé la direc- 
tion générale de léducation nationale en 
Aigérie, C'est le gouvernement provisoire 
qui à pris celle mesure, Le décret porte 
Ja signature de M. Jeanneney, de M, Capi- 
tant comme ministre de l'éducation natio- 
haie, de M, Pieven comme ministre des 
Jinances, de M, Tixier comme ministre de 
l'intérieur, et de M. le général Catroux. 

L'arlicie 1% est ainsi libellé : « I est créé 
une direction générale de l'éducalion na- 
lionale en Algérie, confiée au recteur de 
l'académie d'Alger, Le recteur de lacadé- 
ue d'Alger est nommé par arrêté du gou- 
verneur général de FAlgérie au poste de 
directeur général, Tous les établissements 
techniques secondaires, primaires, techni- 
ques €l professionnels relèvent de cette di- 
léclion généra'e, » 

Vient ensuite l'article 3, dont M. Rabier 
A donné lecture, Car le rôle du recteur, 
qui est en mème temps directeur général 
de lenscignement, est double. 

D'une part, il dépend pour Fenssigne- 
Hent secondaire et supérieur, nolariment, 
directement du ministre de l'éducation ra- 
tionale, Mais les dépenses de fonctionne- 
ment sont à la charge du budget de l'AI- 
géric, budget préparé et exéenté par le 
“ouvernenr général, en vertu d'ailleurs 
du projet de statut. D'autre part, la réali- 
sation du plan de scolarisation ct les 
questions concernant l'enscignement des 
musulmans, l'enscigncinent de la langue 
arabe, la réforme des medersas et l'ensei- 
£ iement profess nnnel sont liées à la no0:-- 
tique générale dont le gouverneur général 
est responsable devant Je Gouvernement 
francais. e 

IH n'est done pas possible d'admettre 
que le gouverneur général n'ait aucune 
autorité sur ces services et je ne crois pas 
que cela paralvse en rien leur fonetionne- 
nent, Surlout cela n'énlève en rien la su- 
bordination du recteur, pour tout ce qui 
concerne ce recteur en tant que tel vis- 
à-vis du ministre de l'éducation nationale. 
Ainsi l'on peut conserver, sur ce point, 
un systéme qui, je le répète, à fait «es 
preuves, 

NM. le président. la parole est à M. Viol- 
Jette, 

M. Maurice Violleite. Je voudrais faire 
observer à M. le ministre que le prineipe 
de la séparation des pouvoirs n'est pas en 











cause dans la circonstance, car le procu- 
reur général est un agent du pouvoir Cxe- 
cutif. 


Pour le premier président, c'est en- 


tendu: mais pour le procureur général, 
encore une fois il s'agit d’un agent d’exé- 
eution., Par conséquent, en ce qui me coi- 
eerne, je ne vois pas en quoi Ja sépara- 
ion du pouvoir est en cause. 
" \ AA: ON gen#] il commandant le 
ps d'armée, permeitez-mol de vous faire 
observer — et je le dis avec un peu de 
wécauton — — que certaines AtHisauons 
de Ja force publique aura ent pu eire, je 
cas échéant, dosées suivant que ,6s instruc- 
tions auraient procédé de Ja considération 
des choses, vues d'Alger au lieu d’être 
vues de Paris. : 

M. le président. La parole est à M. Viard. 

M. Viard. La dernière phrase de M. Vio!- 
lette souligne l'intérêt des services ratta- 
chés, puisque cerlaines choses peuvent 
être dostes lorsqu'elles viennent uc l'aris 
au lieu d'Alger. 3 

M. Maurice Vicllette. L est précisément 
le manque de dosage à Paris que je criti- 
que. x , & 

M. Viard. Quoi qu'il en suit. je ne suis 
pas convaineu par l'argumentation de M. le 
ministre de l'intérieur. | 

Le texte de 1898 prévoyait que les Ser- 
vices de l'instruction publique, étaient 
raltachés, Celni de 1831 contre :equi 
l'université d'Alger avait formé peurve 
devant le conseil d'Etat — avait rattaché 
les services de l'éducation nationale. 1 a 
élé abrogé en 1935 par un décret qui fil 
ainsi tomber le pourvoi. SE 

Vint ensuite le texte de 194%. Mais-e n 
pense pas que mon collègue M. Capiiant 
veuille me contredire si je lui rappelle 
que, pendant que j'exerçais les fonction: 
de doven de ja faculté de droit d'Alger, j'ai 
écrit des lettres ofiicielles pour protestei 
contre ce dernier décret, 

Ainsi, Join d'ètre un argumént en ma 
faveur, le fait de m'opposer ce texte me 
parait plutôt un argument en sens inverse, 
C'est précisément pour :e détruire qne ja 
déposé mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. l2 rapporteur. La coniamission à 
adopié Famendement de M. Vard. Elle à 
repoussé, comme étant sans objet, celui 
de M. le général Aumeran, qui le couvrait, 
en que:que sorle, et eïle a repoussé égale- 
ment l'amendement de M. Viollette, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
séparément les divers amendements. 


M. René Caäpitant. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 


M. lc président. La paroe est à M. Capi- 
laut pour expliquer son voie. 


M. René Capitant, Je dois à l'Assemdlée 
quelques mots d'explication, ou d'avis, 
puisqu'il à été vappeé que mon nom 
figurait au bas d'un décret de 1914 qui 
n’est pas sans intérêt dans le débat, 

Je connais hien ce décret, non pas pour 
l'avoir signé distraitement, mais pour 
l'avoir préparé maûrement avee cerlains 
hommes qui ne sont pas loin de moi au 
moment où je parle, (Sourires.) 

Le problème que vent résoudre l'amen- 
dement de M. Viard est certainement im- 
portant, Néanmoins, je ne suis pas cer- 
Aain qu'il lui apporte une soluFon pleine- 
ment satisfaisante, 

Je serais d'accord pour dire qu'il y-a 
intérèt à considérer le service de l’'éduca- 
tion nationale en Algérie comme un de 
ces services nationgux, comme un de ces 
services fédéraux — pour reprendre, et j'y 





———— 
insiste, les termes que j'emplovais — q 
sont dans une zone: supérieure à la zo! 
d'autonomie algérienne, dont j'étais pou: 
tant hier le défenseur, mais à laqueile 
veux aussi donner des limites prétises. k 
c'est ainsi qu'on devait entendre les c! 
ses, je dirais oui. 
Je regrette, d'ailleurs, que le projet du 
Gouvernement ne fasse pas ce départ en! 
deux sortes de services et reste dans 
situation très complexe et très confi 
d'une législation antérieure, dont 
très difficile de faire le poiat 
Quant à dire, pour aler plus loin, q 
ces services nationaux, ct par conuséqui 
le service de l'éducation nation: 
devraient échapper entièrement 4 l'auto. 
rité du gouverncur général, j'avoue «qi 


1: { 


c'est un pas que je ne ferai pas. Car 

gouverneur général à été défini par nou 
— et nous ne pouvons pas le définir autre. 
ment — comme le représentant en A'ut 
du Gouvernement de Ja Répubiique fran- 
çaise, Il représente donc, en A'gérie, non 
pas seulement le ministre de l'intérieur 
mais tous Iles ministres et, par con:c- 
quent, le ministre de l’édneation national 

Le décret de 1954 était formel sur ce 
point, au moins dans une parlie des attr.- 
butions, pour une partie des services de 
l'éducation nationale: ceux qui sont rat- 
lachés, par différence avec les autres qui 
restent de la zpne algérienne, tel l’ensei- 
gnement indigène. J'aimerais, d'ail'eurs, 
que tout cela fût rassemblé désormais 
dans une même zone de compétence. 

De toute façon — et le décret de 191: 
le = “rage pour la partie des services que 
jindique — Je fait que le recteur reste 
subordonaé au gouverneur général repré- 
sentant du Gouvernement n'empêche pas 
que le gouverneur lui-même peut et doit 
recevoir des instructions directes du mi- 
nistre de Péducation nationa!e, que Le gou 
vermeur géaéral n'est ainsi qu'un agent 
d'exécution et qu'il ne peut pas poursui- 
vre une politique d'exécution autre que 
celle du Gouvernement, français traduite 
dans les instructions, impératives au be- 
soin, du ministre de l'éducation nationale. 

Le problème, en réalité — mais je ne 
le soulève pas, parce qu'il aurait fallu que 
je rédigeasse un amendement moi-même 
et cela pourra venir plus tard, dans les 
mesures d'exfeutian du statnt que nous 
sommes en train d’édifier — le prob'ème 
est de savoir. dis-ic, si toute l'éducation 
nationae, en Algérie, sera ainsi placée 
dans la Zone ‘où le gouverneur géncral 
recoit lui-même des instructions de Paris 
ou si, au contraire, il y aura une partie 
de ses services qui resteront, en fait, sous 
l'autorité de l'assemblée aigérienne. 

Encore une fais, ce n’est pas le pro- 
blème, Mais, puisque mon avis a été en 
quelque sorte sollicité, je dois dire que je 
ne puis pas partager cutièrement Ja thèse 
exprimée dans son amendement pair 
M. Viard. 

M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parolg est à M. Ren® 
Maver, 


M. Rene Mayer. Si le régime actuel a été 
caractérisé par le décret qu'a cité M. le 
ministre de lintérieur, il n’en est pas 
moins vrai qu'il ne fonctionne pas bien 
dans de nombreux cas. 

C'est ainsi que, pour les postes en Algé- 
rie, les désignations de personnel inter- 
viennent souvent avec de grands retarde, 
Jaissant ainsi des postes non pourvus. Il 
en est d’autres, par contre, ue sont pour- 
vus plusieurs fois; ce qui fait une com- 
pensation, 

Quant à moi, je ne verrai aucun incon- 
vénient — et je m'en excuse aupres 
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de M. Capitant — à voir le systèt tuel ! 

modifié. Je voterai, pour cela, en faveur | 
n RE nent de M. Viard. 

. le pe Je vais d'abord mettre | 

voix l'amendement de M. le général | 

JAN. | 

1 


HA te général Aumcran, Je 


[HR le président. 
| Auimneran. 


{4 di 


La pà le t 






#. le général Aumeran. Je veux répon- 
à l'apprécation de M. le rapporteur 
à dit que mon amendement était sans | 
Je jui signalerai que l'enscignement agri | 
plus parliculiérement en Algérie, est | 


mement lié recherches ag 


il aux *ONOM)1- 
ques qui font partie d'un plan d'ensemble 
dont seu! le ministère de l’agriculture dis- 
P 


Comme j'estime qu'il est 
ue l’enscignement agricole 
ètre rattaché, 
derment. 

M, de président. Quel est l'avis du 
vernement ? 
M, le ministre de l’intérieur. Le 
nent repousse cet amendement. 
H. le président. Je mets aux voix 


indispensable 
continue à 


je maintiens mon amen- 





Gou- 
Gouver- 


l’'amen- 


dement de M. le général Aumeran, re- 
poussé par là commission et par le Gouver- 
nernent, 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
ble.) 


M. le président. Je mels aux voix l'am 


derment de M. Viard, accepté par la 
On. 
M, ke ministre de l’intérieur. L1 repou:s 
l le GOUX Cr ment. 
H, le président. ct repo | 
Gouvernement. | 
\près ne épreuve îl mu N P (l | 
{tou utt 0e par Le bai au. | \ssen blée. 
illée assis el levé, adonte l'amen- 
ent. 


3, le président, Après l'udopiion d 





ndement de M. Viard, il n'y a plu 
de 1 IX Voix l'amendement d 

Viollell 

M. le président. À Ja suite d loption | 
de l'amendement de M. Viard, les m | 

t de l’éduralion nationale » étant inter- | 

dans la première phrase du premier 

à de l’article 37, après 1 mots « dé 
justice », la deuxième phrase de cct 
Ca mie } rait devoir disparaitre, 

FM. Île préside: nt de Ia commission, En | 
éfiet, celle phrase cest en contradiction 
avec l'amendement de M, Viard, qui vient 
l'être adopté, Elle doit donc disparaitre 


ia COnuNHISsion la supprime de son texte. 


M. le président. M. Djemad à déposé un 

nderment tendant à supprimer la pre- 
ere phrase du premier alinéa de l'arti- 
cle 37. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. 16 rapporteur. M. Djemad avait une 
prcoccupation à laquelle la commission a 
fait écho en modifiant légèrement le texte 
qu'elle avait d’abord admis et qui était le 
Stivant : 

« Le gouverneur général de l'Algérie est 
seul compétent pour recevoir communica- 
lion des pouvoirs devant le conseil d'Eiat, 
dirigés contre les actes des aûministra- 
tions placées sous son autorité », 

Nous avons supprimé le mot « seul », 
ce qui sign fie que le gouverneur général 
l'est pas compétent exclusivement et que 
l1 compétence concurrente du ministre de 
lit nérieur subsiste. 

‘était la préoccupation de M. Djermnad. 
FU e a recu < atisfaction par la suppression 





uu mot « seul » 


NATIONALE — © S 


W. le président. la 


11 
MAryCi, 


M. René Mayor. Je rappelle à M. Fo:lu: 


<peraber 


Î qu 1! à par qu 1 | 
tiont toujours à une assemblée qui va 
lrouver D ‘ut-cire un | 
laCUon qu'il a prop j 

En cilet lot ju il { l l 
quel des pourvois à une utorit il fau- 
arait qu le co d'Etat (| 
Goit le faire. Ou hien est ire 
l'il 1, vu bi { il 
M il, el À ( It D i 
Fi ion de la « I j | 
pu tre { { 1 f( 

A qaucne, | fat Bt l 
vois fussent commu 
l'intérieur. 

M. René Mayer. J'ai d'ailleur { 
pose un amendement tendant réduire | 


deuxième alinéa de l’arti 7 à sa der 
nière phrase. Dans le texte qui avait ét 
adopté par la commission, le deuxièmt 
alinéa était constitué par cette dernièrt 
phrase. 

Je demande donc la uppression de la 
phrase: « Le gouverneur général de FAI 


céric.…. jusqu'à « …auxdites commun 


cations », Et j'estime que cet amendement 
doit être ‘dis uté en premier lieu. 

M. le président. Je suis en effet 
d'un amendement de M. René Mayer. t 
tend à rédiger ainsi le deuxieme alinéa dé 
l'artie le 37 

« Le contentieux él 


ssbuns Fr" latif aux act ( À Et 
néral de l'Algérie demeurent soumis au 
régies en vigueur ) 
En d’autres term 
mande la sUpPHre 


M. 


phrases du deuxième alinéa de li 7 
De son côté, je rappelle q M. D 
a présenté un amendement 1 
prime Ja premicTre [hr { { 
all néa ae _cei art le, 
L' ASSelI nbice dl it “ vid { 
eur ces amend ( avant 
sion sur l'alinéa lui 
Quel est l 
ces amendement 4 
M. le rannorteur. I! : lemmgt 
dilicuité 
M, R Mi I 
V tant € | th { I 
hi t des | EAU t 
r'i 11 r{ ua \ { 
fait qu'on } | ) l 
tre de l'intéi ! IVET | - 
Jie] u. 
Je do dire [El LA l I 14 | 
. * > M 
Jet du Gouvernement à 1 
ment du Conseil d'El: 
in effet, an fond. on se disn t de 
En effet, : | 
passer par l'inteémédiaire du rainisire de 


l'intérieur, ce qui déchargeuait d'aul 
ministère l'intérieur €t ce qui, 
doute, permettait de hâter quelque peu !es 


solutions. 


de 


Je n'ait fuit que rapporter l'avis de Ja 
commission, en vous disant que celle-ci 
avait proposé ja suppression du mot 
« seul ». 

Je suis prèt à examiner, avec les mem- 
bres de la commission, s’il ne convient pas 


de reviser notre position. 
M. le président. Les amendements sonlt- 
ils repoussés par la commission ? 


M. le président de la commission. No, 


monsieur le président. 

M. le rapporteur. a commission S'el 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Quel et l” du 
vernenment ? 

M. le minisire de l'intérieur. |: 
bon dont il s'agit est simtout d'ordre 
11 que. 


Gou 


ques 
tech 

















M. le président. ] \f 
à \i Î ei 
La } LL M. 
M. Viard M. ] é- 
il ! hésit ln 
F. à ] fit d THE ! tul, 
| conutro {1 \ | 1 1 
proposition, 
C'est dan t esprit qu 
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UeuxH all 1 de larlich Cat u 
. l nine, 1 111 { i 
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M. le président. | 
M. René Mayer. 
{ . 
| } 
x : | 
‘ | q 
t ( er l «| 
\ L 1 { * 
| 1x I [a 
PE: " 1 
Or | ! ] ) 
l'a iu verneur général | Ai- 
eeri0, COHEN { i-1) Î i ] 1 
des P. T, 
J Vous à ] qu en ce qui ncertie 
les pee relatifs au tableau d'avance- 


postiers, le ministre des poste 
tégraph ct té'éphones ne ra pas «lt 
tout disposé à être dessaisi du droit de 


conclure devant le conseil d'Etat 


M. le ministre de l'intérieur. C'esi 


ninistore de |' torieur que li cho tb 
passent. 

M. le président. M. D; ol id, par 41 
amendement, demande simplement Ja st 
pression de Ja première ghrase du deux'es 
me alinéa de l'article 97, 

Mme Sportisse. (cl: raine la pi - 
sion de la seconde phrase 

M. le président. Je mmcls \ 

: amendement de M. Djemad, mod 
ndant à la suppression des 4eux : pr 
mières phrases du deuxieme aimta de ile 
ticle 37 
(L'amendement, TIE aus vois, ( 


adopté.) 








Jacuues Duclos. 


M. lc président. La parole est à M. 


M. René ny. à 


*, par Voix d'aumen- 


centrale dont 
anisation mencrale éera détermi Pepe 
d’ atministr ition 
après avis er l'as- 


administration 
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sen 


Fi. Tor 


fact on dé dnitive. v il “té pe vo ice 


d'une 


M. le président de la commission. C'est 
‘amendement de M. 


par 4 
a ele 


Mieux vai 
quand 
aHTIOXECS 


M. 


M. le pou ar Pe rs ne ne pans la 
parole sut 
{ le 539 * 


JC 


Le 
AUL LTOIT, 
M. le président. Mme Sportisse a déposé 
un amendement ) 
deaxicme 
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l'intérieur. Le Gouve: 


ritoires seront € 
départements 
£ départements 
nonobstant les dispositions de 
décembre 1902 portant organi- 
es territoires du 
1903 
du 
dans 4e budget de l'Algérie 


algerienne selon 
licles 9 et 10 du pré- 





_de l'intérieur. 


à 
39, 


rempacer 
par 


déposé 
après 
ü.hsi 


OU Crn- 
vtnÉ- 


e à ! 
ANA | 
\T 
Lille 
’, [ 
Î 
) 
1 | n 
G 1 «li 


AXSITOIRES 


l'application de Ja pré- 
territoires du Sud de FAlgé- 
:partements 
conditions dans 
onstitucs 
dis- 


: un amendement {en- 
VE « Dispositions diver- 
l'article 
ainsi rédigé: 
uusulrna 
mème 


hotam- 
stration 
le décisions 
pro Ô- 


à fixer 
au 


e ranporteur. Cet ps ER n'est 


Te mple 


à l'heure 
nous eu arriverons aux dispositions 


le président. Acceplez-Vous, monsieur 
Temple 

M. Tempie. \olontlici 
sident. 


# monsieur le pré- 


l'arti- 








es! 
Sul 


39, 


US" CH 


mis 


le 
le 
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deuxième alinéa du texte du premier L 
port de la comimiss.on, aï:1l Conçu: 

« Une loi fixera les conuitiot l 
quelles ces territoires seront Con 
en tout où en partie, en départem 
t s on intégrés dans les dép 
existants ou à créer. » 

M. le rapporiour. La cor 

ji iendeme 

Ft, lo ministre de ! ( 
nement l'acceple éga 
sant © TVer 5 CA 
pas plus vite 

Ame Saortisse. Ce n'est n ! 
tion « vitesse, St ui qu 
bonne exécution. du travail 

M. le président. Je mels a 

111) lement de Mie Sn | @. 
par Îa comn Lee a le G 

nent, 

L'arnendement, mus QUE Cor, cel 


adopté.) 

M. Île président. Je mets aux 1 
{troisième aiinéa de l’article 99. 

Le troisième alinéa de l'article 
auUr ir. est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix 

mble de l'arlice 39, avec la mot! 
n résuilant de l'adoption de l’ar 

t de Mme Sporiisse 
L'ensemble de l'a 


lit, mis aux voir, est adopté.) 





M. !2 président. « Art. 40, — Sous ef 


serve des matières caumécrées à ti- 
cle, 7, alinéa 1°, de la présente loi S 
di sposi Lions d'extension voliés par l'A 


sembice rienne, dans Îles cor 5 

prévues aux arlic.es 8, 9 el 10, pourront: 
« {° Introduire en A! ie 

vieures à l'entrée ei 








« 2° Inlroduire en Algérie les lois 
téricurce s à cette entrée ( 


Ce en vigueur el 
l'extension aux territoires de l’Alg vie à 
été renvoy. à ut décret d’applica 
« 3° Comp ter nèdilier ou abr 


dé reis qui, anti: eurement à la promu! 





ralion de Ja pr ésente loi, ont étendu 

ois à l’A’r 

« 49 Compl ter ou m y fic pour 1 
adaplation aux corsliti ons Jocales les lois 
intervenues entre entrée en vigu ( 
ja Conslilution et la prom lon de Ja 
p se loi 

M. René Capitant a présenté un an le 
ment tendant à supprimer les arti 19, 


il et 42. 

La parole est à M. Capitant. 

M. René Capitant. Ces articles 40, 41 et 
4 sont de CEUX qui me semblent sourit 
d'une certaine obs” "rite. 

Je Voudraïs demander à M. le ministre 
de l'intérieur, 


comme je l'ai fait précé- 
deimment pour l’articie 11, de me donner 
des explications au sujet de ces article 


Si ces expiications me sembler sufli- 
santes, et si elles suffisent également à 
l'Assemblée, je retirerai bien volonti 
mon amendement, acceptant de reconnai- 
lre l'avoir proposé sans un examen suf- 
lisamment attentif de ces articles. 

L'article 40 tend à donner à l’assembhice 
algérienne, en utilisant les procédure: 
prévues par les articles 8, 9 et *: que nous 
avons précédemment discutés et adoptés, le 
droit d'introduire en Algésie certaines ca- 
tégories de lois et de décrels, ainsi que le 
droit de compléter, de modifier ou d'abro- 
ser ces décrets et ces lois. 

Toutes ces dispositions me semh'ent 
soulever une série de difficultés et de 
questions auxqueles je ne me sens pos 
en état de répondre, et je ne pense mas 
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nee 


que l'Assemblée pu'sse adop'er ces Lextes 


avant que nous Y VOyons peus clair. 

Et la première question que je voudrais 
poser est elle ces art sont-ils 
es, 2 1 

Les articles 8, 9 ct 10 que nous avo 
pr édemment adoptés et qui prévoient 
une procédure d'extension de nos lois ou 


de n0: décrets à 1! Algérie, ne Dé uvent-i 


nt et simplement ? 





nas S'appiiqQuer purent 





1 , . H sve T7 t } °! 

OQueile est done ja raison pour laquelle il 
faut recourir à un article spécial pour jc- 
troduire ces lois qui sont antérieur 
l'euiree en ineur d ja Constitution ou 
Jes lois postérieures à te entrée en x 
son mais Ant l’ovtanceis NS fruit 
eueur, Mar GOnt I'EXICHSION X ierri- 
toit QG de Algérie a été TeEnvU* e à un é- 
crot d'appiicalion ? 

Pour queéile raison, monsieur le minis- 
fr to 11 ten ur, «ist ]'UeZ-\ NS { \ 

nl 1 1 
caleæories qe Ii l HOT 1 es 
. s qui peuvent Clre étendues en verin 
(ie rio “. { ct Î ot les auil ut1l 

h 
} s* È . 

ou! b hi (à il alrticie pt tal Ÿ 

Je n'apercois pas Îles rai Jui € tent 
cer!ta ent, et ont « Gouvel 
jen { ! b 0po Er “4 ŒISL)OS { is 


M. Rabier. Mais si, vous les connaissez. 
M. Capitant. Non, je ne les connais pa 
monsieur Rabier, et je m'en excuse, nia 
M. le minis! e de l'intérieur nous les fera 
certainement conmiailre. 
S'il veut bien répondre à mes quasi 
M. le minisire éclairerait l’Assemblée. 
M. le minisire de l'intérieur, Je suis à 
votre disposition comine à }a disposition 
de l'Assemblée. 
M. Capitant. Alors je pose cette seconde 


question. 


A nn DS do UE 19.157 ( 

Les aeux dacrniers aiincas de larlicie 40 
tnr . canular 1° “Al 

permellent non seulement d'introduire 


u 
l 
ces texles, mais encore de les compléter, 


de les modifier ou de les abroger, et Ie 
quatrième paragraphe, notamment, permet 
à l'assemblée aigérienne, toujours selon 


la procédure d’homologat 

ne l’oublions pas, de comp'éter ou 
fier les lois intervenues € j 
vigueur de la Conslitution, et la proimu:- 





calion du pres nt statut. 
t 
! 


La formule est pour le moins étonnante. 
Comment peut-on allier jt 


lJ'assembite algérienne à modifie des 
lois ? Un commentaire me semb’e ! 

saire pour rendre cet article compréhen 
ble. J'avoue n'C're pas, pour le inoiment, 
n élat de 12 comprendre. 


M. le président. La paroïc est à M. l 


rapporieut 


M. le rapporteur. Il est évident que nous 





avons travaillé uw peu dans la hâte, La 
comnuss'on vicht, nolarnmment, d’: ner 
9: 


2) Où 39 arlices sans qu'il ait toujours 
Cté possible an rapporteur improvisé de 
se reporter à l’ensemble du texie et d'exa- 


Mminer toutes les questions qu'ii peut po- 
ser. 

Mais, si mes souvenirs juridiques ne me 
trompent pas — je parie sous le contrôle 
de gens qui sont spécialement  compé- 
tents — les textes en discussion se ratta- 
chent à la théorie de l'introduction des 
lois en Algérie, soit du fait de la con- 
quête, soit par des décrets-lois. 

La solidité des lois introduites par des 
décrets-lois n'est pas équivalente à celle 
des lois introduites directement par le 
Par:ement. En réalité, on donne à l’assem- 
blée algérienne un moyen de consolider 
la situation en faisant échapper doréna- 
vant au contentieux devant le Conseil 
d'Etat certaines dispositions introduites en 
Algérie. 

Je crois que, sous réserve de recherches 
plus approfondies, ear je parce de mé- 
Jnoire et sur des questions que je n'ai 
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Le troisième à l'article 40 répond 
da cette nécessiti l [u il donne comdpé 
tence, aussi en cette litre, à l'assem 


blée algérienne. 
Enfin, en vertu de l'article 73 de la Cons- 


Uilution, cerlain lo e trouvent appli 
cables de plein droit à l’Algcrie, ins 
que Pinteution du lKgisdaleur se soit for 

} : 


meilement exprimée en faveur de « 
apphicaltton, 
Celle auaplation des Jüis aux condition 


it | SC trou { li certain Ci I 

sée et méme imp ble, etil a rait € 
e i 11 i 

porlun de donner compétent à l'a l 


bice algérienne à cet eifet. 


CHIC ESL À 14 { Jlt Jar 1 l 
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à 1a idation des di jui, S lo Vi 
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con! il LEA | { 
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par des dis] ions à ( ra | 
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En résuiné, ( ini ] is AVIONSs à ri 
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{ iforn: 4 ] | 3 «à 1 (| 0 1 ü 
M Ca pilant, et éventuellement d l \=sCIil 
blée ja liste des lécret intervi IS ( pu 
le 24 décembre 1945 « i doivent « val 
dés, et la list les lo li ue] 
la même date, applical plein t 
l'Algérie, ma pou] | li} n di [1 
des décreis de validation sont nécessai 


Dans les deux cas, nous demandons 
l'avis de l’Assemblée algérienne, et le con- 
seil d'Etat estime que nous devons pro 
céder ainsi. 


M. le président. Je sus saisi à l'instant 
par M. Viard d'un amendement tendant à 
rédiger ainsi l'article 40: 

« Les décisions de lAssembiée algé- 
tienne prises dans les conditions prévues 
aux arlicies 8, 9 et 10, pourront compléter, 
Inodifier ou abroger les décrels qui, antc- 
ricurerment à la promulgation du présent 
statut, ont étendu des lois à l'Algérie. » 

La parole est à M. Viard. 
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Viollette dt L: 
g René Capitant. 


minictre de l'intérieur. Je ne le 
demande à l'Ass embhlece 


H. le président, 


Le le À er ru 
autmérées aux articles 6 ter | 
à 6 series de la prése nte loi, sont déclarés 


La COM SI0n 


. me al on lant are 
M, le minisire de l'intérieur. 
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peu fendance, pat 


acquise, à discuter très 


points de détails et 


ment juridique. 
fait observer, je reconnais 


peu emban \SSÉS 


rer dans cette pi 


ous avons donc solli- 


ion permanente du 
rte que la rédaction 


Il parfaite est très ex 


haute juridiction. 
cerle s, n’est pas in- 
erai-je pas le prin- 
asion de ce texte 
ste à croire le Î 


} raeil- 
‘ations de MM. Viaid, 


légues, ce texte se- 
un cas, il ne peut 


\près ce que je viens 
que le 4° paragraphe 


M. René Capitant. Je retire mon amen- 


à celui de M. Viard, 


afin d'éviter un scrutin. 


M. fe président. 
pilant est retiré. 


‘amendement de M. Ca- 


l'amendement de 
par la commission et 


référence mentionnée 
alinéa de l'article 40, 
tenir compte de 


“ment de M. Viard à 


” iclion 
Mes Fanities 
VOS de la présente 





reproduira à l'ar- 


* ! ne 
mnne ne demande 


9 t ! 
l'article 40 avec 


la 
de propos r M. le 


mou Îié, mais OUT 


11. — Sous réserve 


qui sont intervenus 


vigueur de Ja Constitu- 
Tres et la proinulsation de la présente loi 
Pau prog 4 des lois à 
ets qui, ‘dans. la méme pé- 


i-E Algé rie ; 


modifié où abrogé 


rets qui 'élaient intervenus antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la Consti- 
rendre applicables des lois 


a présenté un ame nde- 
prendre, pour l'article 41, 
le te xte du de sg supplémentaire de Ja 
coneu ; 

Sous rer des matières énumérées 
aux articles 6 ter à 6 series de la présente 
validés, sauf toutefois 





les décrets qui ont fait l'objet d'un pouri 
voi devant Je conseil d'Etat: 

« 4° Les décrets qui sont interve 13 
entre l'entrée en vigueur de Ja Constiun 
lion et la promulgalion du présent statut 
pour tendre des lois à l'Algérie; 

« 2° Les décrets qui, dans ja mêm k 
riode, ont complété, modifié où abrové 
les décrets qui étaient intervenus 8 
rieurement à l'entrée en vigueur «à \ 
Constitution, pour rendre applicabli $ 
louis à l'Algérie: sauf toutefois les di ; 
qui seraient ou pourraient être en 
tation devant le conseil d'Etat. 

D'autre part, M. Viard a déposé un an 
dement tendant à compléter le premier 
alinéa de l’article 41 par les mots: { 


toutefois les décrets qui ont fait l'obict 
d'un pourvoi devant le conseil d'Etat 

La parole est à M. René Maycr. 

M. René Mayer. On a parlé de pu 
je ne sais s'il s'agissait de péché ven: 
ou mortel... 

M, le rapporteur. La commission à 
cepté votre amendement, monsieur 
Mayer 

M. René Mayer. Je vous remercie ( 
donner satisfaction et je n’insiste p 

M. le rapporieur. La commission à 
cepté l'article tel que vous proposez de 
le rédiger, avec un additif proposé par 
M. Viard au premier alinéa, par vor 
d'amendement ainsi conçu: « ..sauf { 
fois les décrets qui ont fait Fobjet à 
pourvoir devant le conseil d'Etat. 

M. Capitant. Monsieur le site | 
également déposé un amendement ten 
à la suppression de l article 41. 

La question à éié effleurée à l'oc: 
du débat sur l'articie 10, mais je «dc 
maintenant développer mon amendement 
à l'article 41. 

M. Île Éd Votre amendem 


été appelé à la suite de article 40, p 
s Ds 1” À rhie ps A0 ,, »t 
qu'il portail sur 16S afrlicies AU, AL EL 1 
| tammr 
‘Toutefois, comme il tend, nolammen:, 
à Ja ee ni de l’article 41, je vous 
donne parole pour le soutenir. 
né Capitant. En réalité, M. le 
M, René apitant. En réaiité, M. 
=! mn 11 r nen ntirinée 
Hisire, pal une reponst anticspec, d i 
abordé ic probli he 
; ] “nie ln n je ANT 
Je cri )L r< Ars (ani devoir ie poser à 
plèlement afin de provoquer une Tep } 
dont +2 va d'éclairer l’Aceoni! 
Ji l'utilit( SCTA U CCIAICE 3 à CID: , 
comine, par Ja suite, les interpre 
Ja Jai, : 
Nous avons là, en effet, des articles obs- 
eurs. Plus tard, on se repi orter A AUX 


vaux préparatoires, Aussi est-il bon « 
nas procès-verbaux enregistrent queiques 
déclarations qui servi ront aux juges cl 
aux commentateurs futurs 

L'article 41 a pour but de valider « 
nes catégories de décrets. C'est à l'occi- 
sion de ces décrets qu’on à parlé de pr- 
cheur et de grâce, Il y a, évidemment, en 
eux, quelque chose N couvrir; j'aimerus 
qu'on précisât le vice qui pèse sur «5 
décrets et la faute qu'il convient de ra- 
cheter. 

J'ajoute d'ailleurs que ce vice 

M. le rapporteur, Je m'excuse de vous 
interrompre, mais je crois devoir vois 
répondre iminédiatement, monsieur Cap.- 
tant. 

Il vous suffira de vous reporter à l'a 
licle 72 de la Constitution qui est ainsi 
COnEN : 

« En toutes autres matières, Ja loi fran- 
caise n'est appiicah'e dans les territoires 
d'outre-mer que par disposition expresse 
ou si elle a été élendue par décret aux 
territoires d'outre-mer après avis de PAs- 
sembiée de l'Union. » 


M. Viard, Hi ne s'agit pas d'un terrtors 
de l'Union, 


ertui- 
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M. Capitant. L'article 72 n'est en aucun 
oplicable en la matière, puisqu'il vise 
que n'est 
"e ] 


cas dpi . à 
rtoires d'outre-nrer, ec 





PA 
® jA'wérie, Nous Commes tous d'accot 
Pour le dire. 
| M. le rapporteur. All P ut de vue de la 

reation et de l'extens'on di tèxies, 
ni ù i ‘ LL , 

M. Capitant. Mais non 

Aussi est-il important que le G el 
, nt prenne position sur ce point; Ja 
( son présente. un intérêt certain; ji 
el ‘era CCriaines consequences. 

| lité, nous sommes Ià 0.1 presence 

les pris en vertu du régime des dé- 
lont on peut penser — comme e 

fut ma thèse constante — que la Constitu- 
fan elle-mème l’a abrogé 
l Ç ] est bien ainsi, il pat Uvi le nt qu 
les décrets pris depuis la ratificalion dé 
ja Constituluion sont auis €t doivent, pal 
co | ent, être vaiidi CE 

L'argumentation de M. le rapporteur me 


un peu différente. Pour y répon- 
terai que la Constitution à main- 
tenu le régime des dé dans un 
narticulier: ceiui des territoires d’outre- 
en imposant alors une proci- 
lure nouvelle qui comporte l'obligation, 
Gouvernement, de prendre l'avis 
<sembiée de l'Union française, Tou- 
tefois, et contrairement à que pense 
M. le rapporteur, ce n'est pas labs 
de cet avis qu'il é’agit da 


rets is 


1 i 


Ice 


couvrir en 


la matière, mais l’usage que le Gouver- 
neut à fait d'un régime de décrets 
abrogé, vice grave qu’on tente d'effacer 


d'un mot, ce mot « validés » qui, je 
crois bien, n’a jamais figuré dans nos 
textss législatifs que dans une seule oc- 
lorsqu'il s'agissait d’avaliser cer- 
tains textes du gouvernenmrent de fait dit 
de l'Etat francais. (Protestations à l'ex- 
trème gauche et à gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur. Chi! non- 
sieur Capilant! 


M. Pené Capitant. Je 


Cast}, 


remarque s:mpie- 


ment combien malheureux est l'emploi de 
ce mot, car, précisément, je ne suis pas 


dl x qui font au Gouvernement l'injure 
comparaison. (Applaudisse- 
sur certains bancs à qaucr.e.) 
Si, comme je le soutiens et comme sem- 
Le ben l'admetlre ïe-Gouvernement, puis- 
qu'il se croit obligé dé faire valider les 
décrets qu'il à pris su’ ce fondement, si 

régime des décrets à cté abrogé par 
la Constitution, alors je déclare qu'un Le! 
regihue ne peut être rélabii, méuie assorti 
de procédures nouvelles, même soumis à 
l le j'assemblée algérienne. 

thèse même que J'ai défendue 


1! 
e1Ie 


C'est la 


À Ja tribune de l'Assemb'ée, Et Particie 41 
me fournit un nouvel et remarquable a7- 
unent. 


résuile, en effet, 
CXpiquer, que non 
: 11, mais aussi les articles 8, 9 et 10, 
ue Vous avez votés malgré moi, sont 
msUtulionnels et devraient, par consé- 
quent, être rayés du projet de statut. 
Si Vous essayez d'échapper à cette con- 
sequence en déclarant que le régime des 
décrets n'a pas été aboli par la Constitu- 
ion elle-même, qu'il ne le sera que par 
le texte que nous avons voté aujourd'hui 
Sur la proposition de M. Mokhtari, alors 
les décrets en question ne sont plus en- 
lichés d'aucun vice et n'ont pas besoin 
ü ètre validés, 
. Dans ce cas, l’article 41 serait inutile et 
J° Maintiendrais done mon amendement 
tendant à sa suppression. 
Si vous êtes d’un avis différent, mon- 
Sieur le ministre, si vous demandez le 
Malntien de l'article, il faut que vous ex- 


de ce que je viens 
seulement Parti- 








pliquiez votre position 


projet et dd en € ir | rpT 

Je devais fourui exn { l 
Larlicle 41, comme : f = 
ques ji tants, sur lart 

M. Pabier. Pour répcl S 

fi. Capitant: si \ 
ments que j'ai dévelonpe: qui 
cel 1 | ‘it Cut il ” { Lx là Lit { (jl 
javais présent N! irtici | 
monsieur Rabier, que vous ia | 
écoulé avec beaucoup d'attentior 

Rabier. Je vous ai écouté avi Le 


M. 
on, 


& 


inonsieur Capilaut, el ] 
il VOUS Voulez en 1 l'. 
M. René Canitant. Moi «< 
vous voulez faire voler 1 


11> 
VOUS 


tante! 
M. Rabier. Vous ! ez dl Ur \ 
cause la Constitution. 
M. le président. La jai est à M. Via 
M. Viard. Je suis favorable à l'amende- 
ment présenté par M.,Capilant, tendant à 
( l'arli { 11 Jia 


la suppression de ] pou 
ur l'alSON mp ètem nt differente, 


J'estime que 


l'article 41 est inutile parce 
que le , 


regime ues aecre 


pas Cté abrogé par Ja Constitution eu 
qui concerne l'Algérie. 
En effet, selon la thèse que j'ai eu l'o 


la discus:s 


l'examen 


casion de soutenir au cours d 
sion générale et à 
le l’article 1%, le régime législatif de AI 
gérie n'a “lé affecté par Ja Constitu- 
ion qui, systématiquement, | Art 
rie en dehors de ses dispositions, 
Celle-ci est donc restée 
française. On n'a pas t 
législatif, en particulier, 
temext en vigueur. 
Aujourd'hui, dans le cadre de la Répu- 


l'occasion di 


pas { 
i1S GEL 

ue province 
uché à son régime 


j 
qui ri té imnle- 
l pl 


bjique française et des départements fran- 
cais, nous sommes ea train de douner à 
cette province un régime législatif diffé- 
rent de celui qu'elle avait jusque-là 

A mes veux, l'article 41 ne correspond 


done à rien. Il ne pourrait jouer que dans 
hypothèse où l'on considérerait que les 
la ralifica 


décrets qui ont été pris di 
tion de Ja Constitution 
d'être en! ich = d'ihéga! 
the par M. 
lable vous n'auriez 
aujourd'hui, de faire u 
vous ne l'aviez il y asqueïques semaines 
Je demande donc la su i 
ticle 41 pour marquer que le régime d 
décrets-lois n'a pas à êt , qu'il était 
légal et que les 
depuis la ( 


soutenu 
et 





Ia SU res s )!h 


re validt 
décrets qui 
oustitution sont parfaite 


ins ainsi parfaite 


valables, que nous ax 
ment le droit de Jes réorgani dans le | 
cadre du statut que nous votons 


M. Rabier. Vous auriez dû Géposer un 
projet de statut! 

M. le président de la commission. Je de 
mande la parole. 

M. le président. La paroie cost à 
président de la commission. 


M. le président de la commission. |a 


Commission demande la clôture de ce dé- 
bat, si passionnant soil-il, puisqu'il op- 
pose les juristes, élant donné que le con- 
seili d'Etat s'est prononcé en cette ma- 


licre, 

M. Maurice Viollette. Je Ge 
role, contre la clôture. 

M. le président. La parole c 
mice Viollette, 

M. Maurice Viollette. Je désir 
question à M. le rapporteur. 

Vous validerez des décrets sauf 
« seraient » en contestation 


1 


Ia! le id 


pa 


st à M. Mau- 


è poser une 


eux qui 
devant 1e 
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M. Maurice Victiotte. ] ou 
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ue nou 1e 1 \S ] l text 
Dans le text | 
1, | i | 1 il | Li bi | 
M. le président. La pa t à M 
funistrt a | te] il 


M. le miñistre de l'intérieur. !! 


rtilude pre ) 

aut Hip t G H | 
hit l’un | l'ai ! 

M. Maurice Viollette, \ é alla 
facurt 

M. le ministre de l'iniérieur, \. 
tant nou hit: Votre article 41 est al 
met il 1! ] i 0 
hacle 7? i Lo { | 
pus e dro ie p 

M. Viard | n! | t ( 
ivt ja IC) ertitud ] \ 
lice 41 est totalement { 

IV / «a \ { 1| un 6 bronudre 
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d si L \ \ 1 L | 
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eut } qu \ hi 

peut piu * dcJu 11 Dr) \ 
fini par vo tre à e 40 ! \ ct 
et je sais bien après queiqu h il S 
Mais comme ( wspiré exactement dun 
méme élat d'esprit, je c1 ju” devra 
voter l’aelicle 41, car M. Capitant, réf 
M. Viard, ou M. Viard, réfutant M. Cap 
tant. io t fina.ement iérmontrt 

M. le président. M. le ministre avant 
vert la discussion, je donne Ja \ 
M. René Mayer. Ensuile j: 
l'Assemblée sur Ja clôturt 

M. René Mayer. |: rive é qui arrive 
toujours quand une Assemblée législative 
veut trancher par avance c2 qui est de la 


compétence des juges. 
Vous vou:ez par avan 

les conséquences juridiques de 

tution. de la loi sur l’assemblée de l'Unki 

francaise et de la loi que vous 

train de voter. Votez les dispositions 

gales et vous pronontez pas sur 


/, L it { e 
légitimité de 


4 LL 
* définir tou 


na 
n€ 





êtes et 


actes administratifs qui 01 


ja Constli- 


























































M. te président. J 


} | 
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ii. le précisent. Je 


a \l { 
\ épreu 
« dont C1 { 
/ { i Lt pu . 
l'amende 
M, ic président. M. ici 
Ÿ voie d'atrenden | 
« l 11 
{} [l 


M, le rapporteur. | 


+ 
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M. Renée Mayer. J 
. l | à \! { | ) 
(1 Li Cort LE! 
pri ipp:01ne] 


M. le rapnorteur, I 


ii { ivernenen! 


M. le rapporteur. \ 


M. René Kayer. J: 
A M. le m len 
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l'entrée en vigueur 

on et la promulgation 
pour étendre des lois à l'Algérie ; 
li » dl crets qui, | 


Dériont ont compicté, 

di ets qui étaient 
rement à l'entrée en vigue 
lulion, pour rendre ap 


ü LA Cr, n 


M. le président. l'e: 
) 


1 » 1 
\ parue … 
Je met aux Voix 
\ he [LR Mave) 
la n?s 
| itilhission 


l'amendement de M. 
rédigé, mis aux voir, est adopté. 


M. le président, L'am: 
René M iyer des jent l'ar ticle 


L'am lement de M 
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\rticl 19 

M. le président. Art. 42 Les décrets 
\ Particle nrécédent pourront étre 
\ SC: i ji î } ] l 
CnIf] dif abrost pa de 

Î po L l | dans Je S CO 
Lo j» 5. 2101 \ du 
TA F ’ t t 

M. Ca] | un ah lement 
tendant l QUO: : de L'article 42 

fi. René Gapitant. À la suite du vote 
qui Vicht =, je retire moi am 
{ i 1 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Person e ve detnande ja parole ? 

le pol \ | licie 42 

L'art 4 nes aur voir, esl adopli 

\rloc lt , 

M. le president. \rt. 45. — L'assem- 
blée financicre créée par l'ordonnance du 
15 entembre 194 sera dis oute de plein 
droit le jour de la réunion de l'assemblée 

léérienae astuce par la présente 101 

Le régime législauf prévu au tire 1 


UC Ja Prescrie loi, énlrera en vigucut HA 


la inèine date, Ju qu à celle date, l'assem- 


DE ihanciere EXeErCora les attributions 
conférées à Fassemblée algérienne par les 
artie] S, 11, 40 ct 42 de la présçuite loi, 
celle etnblée ne pouvant, loutefots, Ctre 
saisie que par le gouverneur général. 

M. Serre à déposé un amendement ton- 
dant à rédiger cormme sil l'article 43: 


A titre provisoire et jusqu'à la consti- 
tution de l'Assemblée algérienne inslituée 
par l4-pres te Joi, le budget de l'Algérie 
sera voté par la réunion des trois conseils 
cénéraux d'Alger, d'Oran et de Constan- 
line qui exerceront les attributions confé 
vées aux delegations financicres pat les 
jexies qui des régissaient. 

la réunion des trois conseils SÉNÉTAUX 
pourra, soit sur l'initiative de la majorité 
de ses incimbres, soit à la demande du 

uverneur général, adresser à l’'Assem- 
blée nabionale où aux ministères jintéres- 
és des propositions où des avis sur toutes 
les questions intéressant l'Aigérie 

La parole est à Serre. 


M. Serre. Mes chers collègues, Particle 
13, dans Je texte du Gouvernement ou 
dans ceui de la conimission, prévoit une 
disposition transitoire Clablissant qu'aus- 
<i longtemps que l'Assemblée algérienne, 
instituée par le texte voté ce matin, ne 
era pas réunie, la vicille assemblée finan- 
cière établie par les textes actuellement 
en vigueur n'exercera pas la totalité des 
uttributions que nous avons données à 
l'Assemblée algérienne, mais principale- 
ment et essentiellement, votera le budget 
de l'Algérie. 

Le Gouvernement nons à fait savoir 


qu'il était indispensable de faire quelque 
chose pour l'Algérie, et de le faire rapi- 
dement. 


Or, d'après les lextes mêmes que nous 
avons votés, l'Assemblée algérienne ne va 
pas pouvoir commeurer très rapidement 
ses travaux, puisque ce matin nous avons 
voté une disposition stipulant que les cir- 
conscriptions qui sont à la base de l'élee- 
tion des membres de cette assemblée algé- 
rienne seront délimitées, non par des dé- 
crets, mais par une loi. 

La préparation et l'étude de celte loi 
por évidemment un certain temps; 

à création et la mise en place de ces ins- 
titutions dont le Gouvernement nous a 
afirimé la nécessité et l'urgence se trouve- 
ront relardées d'autant, 

J'ajoute qu'il y aura également néces- 
sité pour les administrations de procéder 
à a revision des listes électorales et à 





__—— 
l'établissement de nouvelles list: d'apri 
les principes que nous allons arrêter los. 
que nous volerons le fameux article G f. 
xant les conditions de composil 
collèges 

Dans ces condili 1j) je I] permet 


sister auprès de vous {ous pour que nous 
accommphissions un acte qui soit ui 

pou ainsi dire d'application presque im. 
inédiate pour lAlgérie, en substituant 4 
celte assemblée finuncière, Qui n'éluil } 
l'émanation du sufirage universel, pu 
qu'elle élait constituée par les délégui  d 
conseils généraux, la réunion des « 
Hénéraux eux-nICINeS, 

A tütre provisoire et aussi longtem] (RTE 
loutes les conditions requises pour l'ét 
blissement de l'assemblée algérienne 
seraient pas réunies, ce seraient 
conseillers des départements d'Als 
d'Oran et de Constantine qui voleraient | 
budget et auraient en mème temps Je 
pouvoirs suffisants pour émettre des avi 
et adresser au Gouvernement Jes propos. 
lions nécessaires à Ja solution @es diva 
problèmes algériens. 

Etant donné les incidents qui ont mar- 
qué ces débats, l'absence de nos collegues 
musulmans, et le fait, que nous constatons 
tous, que les textes que nous votons don. 
nent au fond satisfaction à peu de person. 
nes en Algérie et sont loin de rencontre 
l'assentiment unanjime tant de l'opinion 
musulmane, que je n'oublie pas, que di 
celle des Français d'Algérie, considérant, 
d'autre part, qu'il peut aussi se présente] 
des événements qu'il est de notre devoi 
de législateur de prévoir, je crois qu'en 
substituant à celte assemblée financitr 


» 


la réunion des trois conseils généraux, 
nous aurons bien travaillé à Ja fois pou 
l'Algérie et pour Ja République. {Appla 


dissements sur quelques bancs. 


M. le président, La parole est à M 
rapp icur, 


M. le rapporteur, La commis on a 
position sur celte question. 

Se trouvant en présence de l’arlic! 
elle à proposé la suppression de Ja à 
nicre phrase, estimant que l'Assemhé 
algérienne se réunirait suffisamment tôl 
pour pouvoir remplir sa fonction et q 
n'étail pas nécessaire d'assurer en qi 
que sorte un intérim, 

La proposilion de M. Serre est plus £ 
nanic encore que celle que nous avion 
repoussée, puisque. au lieu de faire ap 
à quelque chose qui existe, qui était | 
semblée financière, on créerait, tempo 
“crment, une troisième assemblée de for- 
tune, 

Je crois que le changement de cheva 
milieu du gué est, en général, une optra- 
tion dangereuse, Lorsqu'elle n'est pas à 
dispensable, il est mauvais d'y recouri 

Dans ces conditions, nous repousso 
l'amendement, 

M. le président, La parole est à M, Serie 

M, Serre. Voici ce que je veux répondre 
à M. le rappo'ur et à Ja commission par 
son intermédiaire : 

Je ne présente pas une proposition ten- 
dant à créer une assemblée de fortune ri 
Je ne perimels pas qu'on qualifie « d'as- 
semblée de fortune » la réunion des trois 
consei:s généraux de notre province d'Al: 
gérie. 

Dans Ja disposilion transitoire figurant 
dans le texte gouvernemental, on mainte- 
nait d’une manière temporaire une simpe 
délégation des conseils généraux. 

Moi, je propose, aw contraire, Ja réunion 
des trois conseils généraux eux-même*. 

On accomplirait ainsi une œuvre qui « 
rait immédiate, Or, quels que soient 1°: 


motifs que vous puissiez alléguer, ques 


SRI See à 
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QE 
que soient 


vil 
gerit 


mème de la procédure et de tout le me 
piste 
torale, pourrez 
œuite l'Assemblée aigérienne. 


Or, jusqu'à présent, le budget de l'Algé. 


rie a toujours élé voté à la même date. 

Je vous en suppiie, n'essayez pas d'in 
“aduire le désordre là où ont toujours re 
“estion des finances publiques. 

[M le président. La parole est à M. le 
ipporieur: 

x. te rapptrteur. Je nc wends pas à 
tragique les réflexions de M. Serre. 

Je constate simplement que le clinrat di 
PAlecrie ecorichit très vite les tempéra 
ments et qu'à peine a-t-on traversé la me 

nontre encore un peu plus d'ardeur 
et parlois mème de violence, (sourires. 


Eu réaité, en disaat que ia réunion des: 


ro conseils généraux constituait un 
assemblée de fortime, j'ai employé un 
terme exact. 

Ce n'est pas, en effet, une assembae 
normae, puisqu'elle est la réunion de 
trois assemblées, En conséquence fit 


mer qu'il s'agit là d'une assemblée di 
e, cela n'a rien d'injuricux. 
— cet ceci est l'élément « 
rieux — On-ne peui pas faire une nou 


veille assemblée d'esviron 200 mermbres 


nour siéger temporatiement et pour rem 


placer l'assemblée financière qui siége 
wctue:lement. 

I n'y à que deux fermes à loplion: ot 
hien vous suivez da commission qui, à ton 
1 à raison, à dès à présent supprime [as 

mhiée financière... 


11 ' 


M. Serre. \IOPrS, (fl voltera bu Per le 


AigériC ? 


M. le rapmorteur. ou bien vous repre 


ez le projet du houvernement 6t vous 


} 


inaintenez : assemblée financière jusqu'à 


\ réunion de l’assembiée aigérienne. 

En dehors de ces deux sa:utions, 11 n°1 
en à pas d'autre, à mon avis. upparient 
à l'Assemblée de choisir entre les deux. 

M. le président. L1 parole el à MR 
Mayei 


M. René Mayer. M. le rapporteur vien 


de dire que nous n'avions qu'une option 
Pour ma part, je l'exerce: je voterai con 


prise de l'artice 43 du projet du Gou 
vernement, ï 
M. le ministre de l'intérieur, C'est 0 


M. le président, La parole est à M le 


president de la comrmisaion. 


M. le président de la commission. !: 
Commission maintient Ja proposition ds 
M. Rabier, aux termes de laquelle « l'as- 


semblée financière créée par l'ordonnance 


du 15 septembre 41945 sera dissoute de 
bien droit le jour de Ja réunion de l'as- 


semblée aigérienne 


Ainsi, jrequ'à la réunion de J'Assem- 
bite algérienne, il y aura une assemb'ée 
Hnancière qui pourra diseuter et voter le 


budget de l'Algérie. 
M. Rabier. Nous avons modifié le texte. 


M. Demusois. C'ect ce que M. Sexe n'a- 


\ut pas vu. 
M. Serre. J: j'avais parfaitement vu. 


M. le président Je mets aux voix l'amen- 


lement de M. Serre, repaussé par la coui- 
Mission et Je Gouvernement, 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


opté.) 


les vœux que vous Cmeiliez 
pour la réuniün rapide de l’Assembice al- 

nne, vous savez très bien qu’en rai- 
con de la nécessité d'assuræ la constitur 
tion des collèges électoraux et par le jeu 


de mise en place de Ja loi élec- 
vous De pourrez pas réunir tout do 


6 l'ordre et la méthode pour la bonne 


re l'amendement de M. Serre et pour la 





M, le président. | 


histre dt 


M. le m 
‘arifier 


hialus el 


il n'v aurait 


CEE aille 
ienne el 


Us SOC Ss 


M. Rahier. © 


que nous 


M. le president. 
amendement t di 
conde phra 


licle 45. 
Quel e- 


io ae 
vors atlri 
eau stal 
IL Da 
une telle 


Ihiaities et bou! 
que rien Ju I 


qui ser0 


par l'assembiée 
La Coin) 

ment de M. Fa: 
M. le ministre de l'interieur. | 


ment 


M. le président. |. 
M, Viard, J'avais égali 
menderment *a] 
‘Onnnission, 
uné quesüon à notre collégue. 
DU amendiente 


sornme, 
un abus 
commodit 
jatif de 


M. Fayet. 
M. Viard. 


transférer 


Je suis 


mais, à |: 


ja réunion 


‘a possil 


M. le président de la commission. ! 


exact, 


M. Viard. Je 


solution 
i Aigérie is 


M. le rapñorteur, ( e- 
Mme Sporiisse. 


reuse que 


les pouvoirs 
l'assemblée finance 


M. le ministre de l'intérieur. LE! 


M. Viard. 
Jois pourront intervenir. 


M. Rene Mayer. 
l'amendement 


M. le président. 
mendement 
commission 

(L'amendement, 


adopté) 
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M. le président, 


inistre de l'interieur. 





» ar 2 M. le ministre ‘intérieur. l: 
M. le rapporteur. | 1 e ministre de l'intérieur. 


dement est exactement la su 
blée financiere 
attributions 
letnporarement, c'esta-dire jusqu 


M. le president. 


M. Rene Mayer. | 
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l assepnbles digt 





M.'le président. 


M. le président. La pu 


M. le rapporteur. | 
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4676 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 26 
M. le président, Que! est L'avis de La p mande d'urgence et que persunne ha la 
Commission ? possibilité d'étudier. 
3 en! ] Celle procédure à pour résintat de nous 
H. le président ce la commision. Lai |, ji dispositions invraisemb'a- 
commission acceple le renvor. hlès 
M. le président. 1]! 1% à pas d'oppo-t La semaine derniere, notamment, nous 
lion 7... | avons adopté en discussion d'urgence un 
La suite du dt bat est TeNNox ee à la pro lexte qui constitue uDe monstruos:te juri- 
Chaine séance, dique, une véritable énormité. 
Un nons à fait admettre, en effet, que 
des qoales passées il y à Œx ms seraient 
RECGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR susceptibles d'être annulées de p'esn droit 
et cela saus délai dans le temps, de 
M. le président. La conférence des pre- telle sole que, dus cnquante ans, on 


dents propose à l'Assemblée: 

u) De terminer cette nuit Ja 
du projet de statut de P'Algérnie. 

bi De tenir séance mercredi apres-midi, 
jeudi malin et jeudi aprés-midi pour exit 
mine , : 

jo En premiére lecture, le projet concetr- 

“unt la collecte des denrées rallonnees! 
ds En deuxieme lecture, les deux projets 
relatifs aux élections municipales: 

ge En premiere lectüre, nn certain l'or- 
bre de projes dont l'Assemblée aceeple- 
vait, à la demande du Gouvernement et 
à titre “exceptionne:, la discussion d'ur- 
weuce, les dé‘ais inhérents à la procédure 
uns débat ne permettant pas au Conseil 
de la République de es examiner en 
temps utile, 

I s'agit notsmment des projets relatifs: 

À l'accord de payement franco-polonaus ; 

A l'accord néo-zélandais : 

Au maintien en vigueur de cerlames dis- 
positions légales dans les départements 
d'outre-mer, 3 

Au rassemblement sportif international, 

4e En deuxieme Jecture, les projels et 
propositions revenant du Conseil de la 
République, parmi lesquels, notasniment: 

La proposition sur l'organisation inunl- 
cipale : 

Le projet sur le 
tion préfectorale ; | 

La proposition concernant le fonctionne- 
ment de la Haute Cour de justice; 

La proposition réglant la situation des 
déportés politiques. 

Enfin, compte tenu des délais qui sont 
nécessaires au Conseil de la République 
pour examiner les affaires dont il est saisi 


dis ussion 


Statut de l'adnninistra- 


ainsi que le projet de statut de l'Algérie, 


la conférence des présidents propose de 
tenir éventuellement séance dimanche 
prochain ou lundi afin de terminer ses 
travaux avant d'interrompre Si Session, 

Je suis informé que le Conseil de la 
République à décidé que, si l'Assemblée 
nalionale achevait Ja discussion sur Île 
statut de l'Algérie au cours de eette nuit, 
il commmencerait en séance publique lexa- 
men du projet jeudi à 15 heures. 

Le Conseil de la République à en outre 
resolu d'organiser ce débat. 

Ainsi, Je projet de loi concernant le 
<latut de l'Algérie pourrait revenir devant 
l'Assemblée, en Ar lecture, aux 
dernières heures de la semaine. 

Dans ces conditions, la conférence des 
présidents à estimé qu'il convenait de 
proposer à l'Assemblée de siéger diman- 
che où lundi plutôt que de lui suggérer 
une nouvelle interruplion de ses travaux, 
l'obligeant ainsi à se réunir mardi ou met- 
credi pour épuiser son ordre du jour, 


M. Maurice Viollette, Je demande la pa 
M. le président, 12 parole et à M, Viol- 


M. Maurice Viollette, 11 nous esl 1mpz- 
sible de continuer d'accepter la plaisan- 
lerie qui consiste à adopter des projets 
qu'on insert à l'ordre du jour avec de- 





pourra se prévoir de celle clause d'an- 
hüiaticn insérée dans la loi, Une tele fa- 
con da travailler est jinadimissibie. Ce 
n'est pas SÉreux, 

1 faut absolument que les textes dont 
nous serons puissent être Fobjet 
d'une médiation séreuse de l'Assermiée, 
surlout quand ls présentent des difficult. 
{és appréciabies, 

Dans la creonstance, M. ;e ministre de 
la jusliece dili « Ce n'est pas ma faute, 
le texte que j'ai soumis n'était pas le 
lexie que j'avais rédigé, » Le texte qui 
a été adopté est eclui du conseil d'Etat 
que he parait pas avoir aperçu Ja difiti- 
cuite juridique et n'a pris aucune consi- 
déralon des drois des tiers ri des amé- 
lioralions ou des destrnctions qui auraient 
pu intervenr depuis dix ans. Où n'a pas 
ie droit de fase des lois comme cela. 

M. le président. Monsieur Violielle, à 
piusieurs reprises, j'aigprésenté au Gou- 
\ernement, et je me suis eru autorisé 
a le faire au nom de L'Assemblée — des 
observations au sujet des discussions 
d'urgence qui nous sont demandées cons- 
lamiment,  Piusieurs de nos collègues 
pourraient en témoigner. 

Je fais remarquer, cependant, que celles 
qui nous sont demandées ce soir sont 
relatives à des projets qui ne sont pas de 
nature à provoquer de longs débats: ac- 
cord de payement franco-polonais, accord 
néo-zélandais, rassemblement sportif in- 
ternalional... 


M. Jacques Duelos, Tous ces 
pourraient élire insents à l'ordre du jour 
sans débat, L4 commission des finances 
en à été d'accord, Je suis rapporteur de 
ces projets pour le fond, ot je puis dire 


Salsis 


praiets 


qu'ils ne souiéveront pas de discussicu. 


M. le président, Nous pourrions en effet 
soumettre ces projets à la procédure du 
vote Sans débat, maïs cette procédure 
ex'ge un deiai de trois jours. 
$ l'our gagnicr du temps et nous permettre 
de nous séparer le plus tôt possible, la 
conférence des présidents vous propose 
d'accepter leur discussion d'urgence, 
Au reste, quand ces projets viendront en 
discussion, vous serez consultés chaque 
fois sur l'urgence et vous pous ‘prononce- 
rez, 

M. Maurice Viollette. Je demande alors 
que soit envoyée au domicile de tous les 
députés la liste des projets qui seront mis 
en discussion, afin qu'is en soient avisés. 


M. le président. |! y à les projets pour 
lesquels la discussion d'urgence est de- 
imandée — je viens de vous les énumérer 
—— €t les projets qui doivent faire l'objet 
d'une seconde lecture, Nous sommes bien 
obligés, en effet, d'achever l'examen des- 
projets qui reyiennent du Conseil de la 
République. + 

Je crois, mes chers collègues, que la con- 
férence des présidents à vraiment réduit 
au minimum le nombre des projets qui 
doivent venir en disenssion devant vous : 


+ 


S'y est associé. 


blque : 


vingt minutes.) 


semblée;, 
Majorité 


Contre ,... 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Airodi. 

Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave! 
Angeletti. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimèce, 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Ausuet. 

Aujoulat. 

Babei (Raphacl), 

Bacon, 

Badie. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas. 

Paul Bastid. 


Loire. 
Paurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier 


Li 





Réchard, 
Bèche. 


le Gouvernement à compris sor 


Suite de la discussion d'un proc « 
propositions de lois relatives au statut 
ganique de l'Agérie,. 

H n'y à pas d'observation ?.. 

L'oœvdre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande ja parole ? 

La séance est Isvé 


Nombre des votants .. 
absoue 


Astierde La Vigere {d’). 


Mme Baslido (Denise), 


SOUCI af 


Personne ne demande plus la pare,» 
Je mets aux voix les propositions à h 
conférence des présidents. 
(Les proposilions de la confére, 
présidents, mises aux voir, Sont adopte, 
M. le président. Aujourd'hui, à ÿ es 
une heure et demie, troisieme stan. 


La séance est levée à dér-neu] house 


Le Chef du service de lt Slénocraphis 
de l'Assemblée nationale 
PauL Laissy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


E LA 
2° séance du mardi 26 août 1947. 


SCRUTIN (N° 292) 


Sur la troisième phrase du premier alinra de 
l'amendement de M. Giacobbi à l'article 9 
du stalut de l'Algérie (Présidence de TAg 


ssevnocoser. 558 


Pour l'adention .........e 


523 
35 


L'Assembiée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


PBégouin. 

Béné (Maurice) 
Benoist (Charles: 
Béranger (Andrt 
Berger. 
Bergeret, 
Bessae, 

Besset. 
Beugniez. 
Bianchiui, 
Richet. 
Bidauïlt 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarte!, 
Bissol. 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Hocquet. 

Boganca, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet 
Bonte 
Borra, 
Mlle Rosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bourndan (Pierre). 
jouret (Henri). 
Bourgès-Maunour; 
Mme Boutard, 
Boutavant, 

Bouxom 

Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 


(Georges! 


{Florimond). 





Euron, 











(Casanova. 
Castellani. 
(era. 





Chi pin. 
Chassain2 
Chausson 


Chautard. 


Colin. 
Cordonni 
Coste-Flo 
Haute 
Coste-Fic 
Héraul 
Costes ( 
Pierre C 
Coudray. 
Coulibar 
Couston. 
Cristofol 
Croizat, 
Cudenet 
Dagain. 
Daladier 
Parou. 
Mme D. 
Passonv 
bavid !J 
David 
Lande 
Defferrc 
hefos d 
Pegoutt 
Mme D 
Peixon: 
Pelahor 
Delbos 
Detcos, 
Demus 
Denis 
Haut 
Denis : 
qogn 
Depreu 
PDevem 
Devina 
Dezarn 
Dhers. 
Diallo 
Mie I 
Djema 
Domin 
Douala 
Mme 
Doutre 
Doyen 
Draver 
Droyft 
Duclo: 
Sein 
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Cartel Marcel}; 


tier (Marius), 
jaute-Marne. 





lui). 


ambheiron. 


Chamt run (de). 
Mme € “harbonnel. 


Charlot (Jean). 

Charpe itier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chausson. 

Cha tard. 

Ch ze 

Cherrier. 

Ch evi allier (Jacques), 

ci Val er (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret 

Chevis (ac). 

Citerne 

Coffin. 

Cogniot 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste- js (Paul), 


Hérault 
Costes (Alfred), Seine. 
lierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly 
Couslon. 
nstofol, 
Croizat. 
Cudenet, 
Dagain. 
baladier (Edouard). 
Darou. 
Mme Darras. 
Passonville. 
bavid Jean-Paul, 
Soine-et-O0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
hefos du Rau. 
Negoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Pelihoutre, 
Delbos (Yvon). 
LI COS, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haut>-Vi2nne. 
Denis (André), (Dor- 
uogne, 
Depreux {Edouard}. 
Mi Vemy. 
Devinat, 
Bezarnaulds. 
Dhers. 
hiallo (Yacine}. 
Mlle Dienesch. 
Djemad, 
PDominjon. 
Pouala. 
Mme Douteau. 
Doutrellat. 
Doyen. 
Dravang. 
royfus- Schmidt. 
Due we (Jacques), 
Seine. 


Ouezzin. 














Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 


Puforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine, 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseauix, 

DButard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Err 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve!. 

Fayet. 

Félix-Tchic 

Fievez. 

Finet, 

Fontupt-Es 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Francois, 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Mme Galicicer, 
Gallet. 
(Galy-Gasparrou, 
Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Garct, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gcrse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Couin (Félix). 
GCzard. 

Creffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Grimaud, 


Ca] 4 


aya. 


peraber. 


1TOS, 

Ame Guérin (Lie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin Moce), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

GLilbert. 

Guillant (And'é). 

Guille. ‘ 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomarn. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Halbout. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin, 








ITervé (Pierre 
Horma Ould Laine. 








1 ‘ P« igny 
lugue 
Hulin. 
Ilussel 
lititin-De svroes 
au 
laciquinot 
Jadfard, 
} uet. 
Jeanimot 
}« vil Général 
{[Alfrx] Maller?t 
Jouve (Géraud). 


Rhône. 


} 

J ‘ ÿ 
Jules-Juli n, 
J in), Hau- 


ulian GAS 
tes-Alpes 
Kauffmann. 


Kkriest-Valrimont, 


Kricg2r (Alfred). 
Kuelin (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste 


Lamaraque-Cande. 


Lambert (Emile- 
Louis), Noudhs. 
Lambe rt (Lucien), 
Bouches-du-Rh6n”?. 
Mile Lamblin. 


Lamine-Guève. 
Lamps. 
Lapie (Picrr-Olivier). 
Larenpe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lcœur. 
Lecourt. 
Coutall!er. 
L£ crivain-Servoz, 
L'enhardt. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Scine. 
Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes<u-Nord. 
Leicune (Max), 
somme, 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanch2 “d2), 
Le Scielour, 
Lescoral. 
Lespès. 
Lelournean, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huilli?r 
Lhuissier. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Llante. 
Loustau, 
Louvel. 
Lozeray. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Maibrant. 
Mamadou Konale, 
Marba Sano, 
Manceau. 
Mare-Sangnier, 
Marie (André). 
Marosenfi 
Marle! (Louis). 
Martine, 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maureket, 
Mauroux. 


Augustin), 


Mayer (Daniel), Seim2. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 





André MPrcier (Oise). 


{Wald2ck). 
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Michaut 


Sein?-Inférieure. 


| Michel 


Michelet, 
Midol. 

Mi njo: 12. 

Mitt ani. 
Moch “( iles}, 
Mois un. 
Makhtar! 
Mollet (G iv}. 


Mou su. 
Mouton, 
Mu ir y. 

Mu INeaUux 


nY out 

Olmi 

Orvoen 

Palewski. 

Fatinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paul (Marcel), 
Haute: DS 

Paumie 

Pe NOV. 

Perdon {Ilihire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 


’etit (Albert), Sein». 


petit (Eugène), dit 
Claudius 
Peyrat. 

Mme Peyroles. 
Pfin,lin 

Philip (Ami). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pinçon, 

Pineau 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poimbæurf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 


Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

pronteau. 

Prot, 

Queuïle. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 


:aymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reîlle-Soult, 
Renard 

Rencurel, 

Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 











Rigal t(AÏbert), Loiret 


AOÛ F 





Raulin-Laboureur (de). 
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Rig , [1 l 

D t | { 
Rit [1 Pi 
t S | \ 
Rocl | | le } 
Roc ' 
Roques | Thamietr 
dt. E 
R ( |] 
RO UCx 11 1), | T1 

Gard | 1 ] 
Rouca > Ro er), | (M 

Ardè 
Ru | Cha 
Mie Rumeau [Tina (Jean-Louis) 
Sal l d 
Savard 17 d. 
Schaf | 
\ he M { ] [1 
Scherer. | - di, 
Schmidt (Robert) | | 

Haute néons , [um Vail 1e 
Sehrmmitt ( Albert Je i 

Bas-Rhin | \ \ 
Schmitt (René) LA ui k 

Manche di 
Es hn eilt . : Lo. à | 
à man | (Robert, BA Iroux. 

Mo erpès. 

| 

S se oc (Maurice), Mn Vern À 

Nord k Vi vras 
Segelhe Ver nma \ 
seng \ 
sûr { A: 1 
Servin [M \ ‘ 
Siefridt | Villard 
te) ML ip * Villon 
Sigrisi [A : te (M 
SIN indre, Vui!la n 
S“umonnet, \ 
SION 4 : 1 or 
Sissoko (Fily-Dabo). Mile Weber 
Solinhac. | Walt 
Mme Sport! se, Yi 
Talllade, | Zu 

Ont voté contre : 
MM. 


André (Pierre). 
Aurneran (Général), 
Barrachin. 
Baudry d’ 
Bergasse, 
Bélolaud 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Co!l! 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Pesjardins. 
Félix (Colonel). 


Asson (de). 


Jle- 


creau, 


autel (Jose] 
eécCacieux,. 
efèvre-Pontal 


Marcellin 
Montel (P] 
Montillot. 


Roulon, 
Rousseau. 
Schai fil er. 





Frédéric-Dupont, 


N'ont pas pris 


MM. 

Anlier 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Aiy Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bougrain. 
Boukadcum. 
Cadi {Abdelkader}, 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Christiaens. 
Coty (Rent), 
Courant, 
Delachenal. 
Derdour, 
Deshors, 
Dixmier. 
Dubois (M 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Khider 


ené-Emile). 





seen n 


part au vote : 


Lamin 
Laribi 
Laurens 


Dbaghine, 


{Camille}, 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche. 


R hey re 
Saravane La armbert 
smañl. 

Sourbet. 

Theette n 

Tril 


Do { 





—— 





45178 


— 





No peuvent prendre part au vote: 


Raseta 


MM 
11 Ravoali 


Raul njara angy. 


Excucés ou absents par congé : 


Li iard. 
Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 





Clostermenn. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouand Herriot, président de l’Assem- 
ble nationale, qui présidait la séance. 
Diese 
Les nombri | { { 1!i Ava; nt 
re | 
Nombre des Volants s..ocssooovore 01 
Maiorité ADSOIUG ,,....000000000 2 
Pour J'adoplion cvssouse D20 
Contre l'adoption ,.....0.  J0 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 293) 


Sur le premier alinéa de l'amendement de 
M. Payet à l'article 3% du statut de l'Algé- 
rie (Dissolution et renourelement de l'as- 
semb'ée 


Nombre de; vo 
Ma jor i x 


594 
298 


tamis 
anis... 


n} l, 
ansoiuc 


nn nn 


277 
317 


l’aïnnliar 
Pour l'adoplio 


PIN... 


Contre .. 


une 


L'\semblée nationale n'a pas adopié 


Ont voté pour: 


MA Boulavant, 
Airold Boysson (de). 
Aku Brault. 
Allonneat Mme Madeleine Brault. 
Angeletti Brillouet, 


Apithy. achin (Marcel), 


Archidice. Calas. 

Mlle Archimède, Camphin. 

Arnal. Cance. 

Arthaui. Capdevile, 
Astierde La Vigeric (4), [Cartier (Marcel), 


Aubanne, Dome. 


Auban Cartier (Marius), 
Aubry Haute-Marne. 
Aud l Casanova, 
Augu Castera. 

jadio Cerclier, 
Ballà Cennolsoce, 

st ct 0 Césair LA 
Barcel Chambeiron. 
Barth Sltmy Chambrun (de) 


Barlolini, Mme Charbonne!. 


Mme Bastide (Denise), Charlot (Jean). 
Loire, Chausson. 

Baurens, Chaze, 

Béche Cherrier, 

Benoist (Charles). Citerne, 

Berger Coffin. 

Be { Cogniot, 

hi: ini, Cordonnier. 

Billat Costes (Alfred), Seine. 

Billoux Pierre Cot. 

Binot Coulibaly Ouezzin, 


Biondi. 
Biscarlet. 
issol, 
Blanchet. 
Boccasny, 


Cristofol, 
Croizat. 
Dagain, 
Darou. 

Mme Darras, 


Bonte {ilorimond), Dassonville. 

Borra David (Marcel, Landes. 
jouhev (Jean), bDefferre. 

Bourbon. Mme Desgrond, 





Mme Boutard. Deixonne, 
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Dermusois 


Denis (Aiphons( 
Iaute-Vienne, 

Diallo (Facin 3 F 

Djemad. 

Mme Ds ‘eau, 

hp) utrelot. 

Doyen 

Dravenw 

Dreyfus-Schmidt, 

D is (Jacques), 
Seine 

Du s Jean), Seine 
el-Oisc). 

Dufot 

Dune J Loui 

Duprat (Gérard). 

Mure Dupuy, Girond 

Du'roux. 

Dutard. 

Mme Duvernois 


Evrard. 


Fajon (Elicnne), 


Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François, 


Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gauiier, 


Gazier 


(eanest, 
Geérnez. , 
Mue uinolin 


Girardot, 
Gorse, 
Gosnat. 
Goudltoux, 
Gouge. 
Gozard. 


Grefrier. 

& enier (Fernand). 
iresa (Jacques) 

Ge 1, 

Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean- 
Raymond), 


Guyot (Raymond), 
Seine. 
Ifamani Diori. 


Iamon (Marcel), 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Iorma Ould Babana. 
en vhouet-Boizes 
Husse!. 
Jadfard, 
Jaquet. 
Joinville (Général), 
[Alfred Maïlleret!. 
Jouve (Géraud), 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 
Lapie ( 
Lareppe. 
Laurent 


Pierre-Olivicr). 


(Augustin), 


Le Coulaller, 
Leenhardt. 


Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du- 
Nord, 

Lejeune (Max), 
somme. 





Mme Lempercur. 


Indre- 


Gironde. 





‘normand. 





L: 

Lepervanche : 
Le Tr JqUuer (ATP # 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier. 

Liseite, 


Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lus5Y 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou hot 
Mamba Sans. 
Manceau. 


Ma”tine. 

Maris André 

Ma5ss0 1 { Albert Loir 
Malon 

“ia ITCUICL 

Mazier 

Mazucz. 

André Mere (Oise 
Mélaye 

Mine tr. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel 


Mollet (Gus 
Montagnie 
Môquet. 
Mora 
Morand, 
Mouton, 
Mudry, 
Musimeaux. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finisière. 
Paul (Marcel), 
Vienne. 
Paumier, 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves) 
Petit (Albert), 
'Cyrat. 
Piérrard. 
Pineau. 
Pirot. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prat. 
Mme Rabat, 
Rabier. 
Ramette. 
Reeb, 
Regaudie, 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigai (Alberl), 
Rincent. 
ivet. 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 
Puffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
Senghor, 
Servin, 
Signor. 
Silvandre, 
Sion. 
Sissoko (Fijly-Dabo), 
Mme Sportisse, 


Aube. 


Haute- 


Seine. 


Loiret. 


(Roger) 











Thamier, 
Thorez 
Thuïillier 
Tiljon 
Toujas, 
Teuchard. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mine Vaillan 


\nxionnaz. 
Aragon 
ASSerav. 
Augarde 
Aujoulat, 


Aumeran (G61 


Babet 
Bacon. 
Badie. 


Ba’angé (Cha 


Maurice 


CRAariCs 


t-(C 


—_— 
Ts 

Valentino 

Vedrin 

Vie 

Vezgès. 

Mme Vern 

Ve] Er 

Mi ; \: r] | (A. 

Pierre Villon, 

\, 1 ueor 

Zun 





Ont voté conire: 


TE 
ICT a 


(Raphaël), 
\ 1 


rles , 


Maine-et-Loire, 


Barbier, 
Bardoux (Jaci 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 


Late Bastid, 
jAUIrTy d'Assi 
Baylet. 
BaFrou. 

be ++ ai 
BEC }: rd. 

Pi go uin. 

Bén Gianni 


u 
Béra 


betolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidauit 
Billères, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Boisdon. 


Edouard Bonn 


Bonnet. 
Mile Bosquier 
Bougrain. 

Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan 
Pouret 


n£g André) 


(Georg 


ques). 


nn (ue 


n\ 


0 S\ 
. 


efous 


(Pierre 
(Henri) 


l. 


Bourgès-Maunoury, 


Xavicr Bouv 
le-et-Vilain 

Bouvier-0'Colt 
Mayenne. 


Bouxom. 
Brusset (Max) 
Brüyneel. 
Burlot, 
Buron. 


Caillavet. 
Capitant (Rent 
Caron, 
Cartier {Giber 
Scine-ct- Oise, 
Castelani, 
Catoire. 
Catrice. 


ier, 
M 


CcrCcau, 


21 
A 
. 


Cayeux (Jean). 


Cayol. 
Chaban-Delma 
(Général), 

Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 


Loire 


ù 


{ 

{ 

Clemenceau (M 
r 

{ 


0 
et 


on. jun pu 
/ 


‘ouston. 

Crouzier 

Cudte] 

Daladier (Edoucrd 


David (Ji an-Pa 


Denis (And: 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinatl. 
Dezarnaulds. 


Dhers 
Mile Dicnes 
Dixmier, 


Dominion, 
Douala. 
Dubois {René 
buforest 
Dumas {Joscph\, 
Dup'az (Joannès), 
Mlle Dupuis (José\, 
Seine, 
Dupuy (Marceau) 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveatt, 
Errccart. 
l'agon 
Farine 


Emile) 





F aure {Edgar 





ii Colonel). 

Finet. 3 

Fonlupt-Esperaber. Li 

Forcinal, \ 

Fouvet. € 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailla: rd, 

Gall f, 

Galy-Gaspart 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gay (Francis qu 16). 
Gooffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guillou f{Louis', 
Finistère, 

Guvomard, 

Halbout, 


JU, 





| Farinez. Ê 





} tit I 
jui 
Jacquin 
dou -M L 
Jeaurnu 
Jou ert 
J q 15 


nl ed sn el “el el “el ze 
"1 
, 


2: 


æ "= 


oc 
fartel 
Maruin( 
Masson 
Haut 
Maurice 
Maurot 
Mayer 


Mehai 


M nh 
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: rv ; iré (Pierre mulet Paul\ 
Mercier (André-Fran- {Sourbet, André (Pierre). Boulet Paul). 


nr cie 
pires. sonne Chevallier Pierre), k 
su ne FT, Le ru Ne peuvent prendre part au voie: L iret Kiit Aif 
i . ste” ES { ievioné d È | | 
hu gp on gl MM | Rasela. Christiaens | La! 
uinot. dit C'audius, Rabemana ra , | 
_ + RAT Petit (Gus te man: : [1 ; à : eau (Michel : 1 
Jeaumot. Basses-PYrénécs, Coste-Fioret ‘AI r 
Joubert Mine P yroics. Excusés ou absents par congé : (! a > aheg L 
Juglas. D dr L'eYUPL, Coste et Paul) | 
Jules-Ju!ien, R'iüne, Pfumlin. AE. Liauard li % t Nr * ‘ 
Jul Philip (André), Bet eh. | L n n TR Ru " r 
ki [mann. | Pier? -Grout : tCrMial | PR \f ‘) C ] iv j I { e\ 
Kir. Pinay. Cor \! . \ Céurant : U 
krieger Aifred) Pinc il. ; Cou n [ 
Kuehn Re }e Pleven Rein FA CI zic Li 
Labrosce. : Poirmboœut, W'a pas pris part au vote: Cudenet | Serx 
acaze (Henri). Mine Poinso-( puis, Dalad'er ‘Ed rd\ | M: Lefebvre Fran: 
l), Lacuste. Pourtier, M. Fdouar] Herriot, sk de l'A 1 | David {Jean-Pau er < 
Lälle. . Mile Pres blée 1 le | i = ( () Lefè | li 
d ] uber! Enile- Prigent (Roberl ‘ : Deflos du Rau Li 
Louis), lo ibs. No”. bi ris Pegou!t < ° I € ir 
Mlle Lamblin. Prigent (Tanguy), Delrel | it à 
1 | (Joseph). Finistere, Les nombre i! t \ ! { 1 t Ps 1 ; 
Lauret amille), Queuilie, té d De'b \von) Le 
ntal ouilici. h | | 
] ICUX tamatiicr. Non HS ans... i Nena | 1) Ï 
Li 1r't. taimarony. M ljoril« DR dencre 2%, Denis André), Dor- I 
Lécrivain-Servoz. Ramoïcet. dogne Malbrant 
Mme Lefebvre Raulin-Laboureur {de). Pour De MR EEN e Ur D x {Elouard). | Mal 
Francine), Seine, Raymond-Laurent, Co!" . | ou 18 Deshors [ M 
Letèvre-Pontalis, D OR, | CT Te | Diners te de De rdi \) [ Ü 
] 0 Ire teille soult, nf \ori i ji nv. \: \ ré 
Le S ou Rencure]l 6 . ft nl [LT it \ Ï 
Lescorat Tony Révillon. tout 14 ” | , Dezarnauld \! 
Lespès. tevnaud (Paul), < 5 + bhet taste) ( 
Lelournean. Rib LEE. Paul). Mie Dient h. Ma ] 
Livry-Level, Rigal (Eugène), Dixmier. AI liute 
Louvel. Seine, Dominjon. \! 
Lucas. Raclore Douala au l UT 
Ë Malbrant, Rôllin (Louis). SCRUTIN (N° 2%) Dub R Enile). !\taurous 
F Maïlez. Roques. Duforest | Mayer (Daniel), 
4 Marcellin. , Roulon. Sur l'amendement de M. Giarobb ppri Dumas J ph). | seine 
i Marr-Sangnicer. tousse au, nant Les mots « après at de L'As blét Dupr Joannès) Ret Ma Cons 
Marie André), Sauder, notionale », à l'artirl #, «l ( ut «À l'A Mie D ipu José), | { { 
Marin (Louis). Schaff. gérie. 2 sein fa 
Maroselli. Schauffler. 5 Dupuy (Marceau), Gt! Meck 
Martel (Louis). Scherer. Nombre des votants............. . 594 ronde | Médi 
Marlincau. Schmidt (Robert), MOJOMIG ADSQIUE cocon » - . 298 Duquesi [| Mehaignerk 
£ Masson (Jean), Haute-Vienne. . Dusseaulx, | Mend France 
\ Ci laute-Marne. Schmitt {Albert}, Pour l'adoption...... rss. OÙ ph l M « 
. Maurice-Petsche., Bas-Rhin. Contre . STAR ER è 271 Er rt [M Aandré-Fran 
\iauroux, Sehneiler. Fagon (Yves) ax [L Sèvres. 
Mayer (Danicl}, Schuman (Robert, L'Assemblée nationale à ad Fa ll pe). Mic! | (Louis), 
Seine. Moselie. Farinez \ 
René Maver, Schumann (Maurice) Faut Edga | \! 
Constantine, Nord. auve fait til 
Mazet, Félix {Colonel} | Mo | 
1eck. li Finet | 
Médecin. f g MM. Y Bo ( | Ï I iber | Fr 
Mehaisnerie, Abelin. Bonnet. Forcinal + = 
Mendès-France. Simonnet. Re | Mile Bosquier. Fouyvel | Mon 
Menthon (de), Solinhac, Amiol (Octave), Bougrain. Fréde ! 
F1 { 
cois), Deux-Sèvres, Taiilade. Antier. Bour i , Furand | } Cr 
Michaud (Louis), Teitsen (Henri). Anxionnaz. Bourdan (Pierre). Gabolle |A Pirre) 
Vendée. Gironde. Aragon (d’). Bouret (Henri). Caborit | Montillol 
Michelet. Teitgen (Pierre), ASSETaY. Bourgès-Maunoury titi | si 


oard ’avior HRr O1 ; “rai 
Mi! errand. Ille-et-Vilaine, Augarde. X VI R IV Û ' er. | Moro-Giafferri (de). 
emple. Aujoulat. ro et-Vilaine. : rrOU. | 
erpend Aumeran (Ginéiai). D 


‘rrenoire. Babet ‘Raphaël. Mayenne, Gare 


Mach (Jules). F 
T 
Mondon, Te 
FA Theetten Bacon, 
Thibault adie 
lhibault. B: See 
Mont. Thiriet. Barangé (Charles), 
Monteil {André}, Thomas (Eugène). Maine-el-Laire. 
Finistère. Tinaud (Jean-Louis), Barbier. 





Gervolino. 





RS PROS \oël (Andre 

Montel Mierre) Tinguv (di Bardoux (Jacques). Giacobbhi | Pur Dé ne 
( iCrrC). LEA À IC) machin : 
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url. I de l'amendement de M, Rahier, 
M. Rabier. 

sur l'amendement de M. 
MA, Mokhtari, le rapporteur, Je 
de l'intérieur. 

Adoption du ft alinéa modilie. 
sdoption du 2% alinéa. 
\doption de l'ensemble de 


Mokhtari: 


Hiinictre 


l'arlicie I. 


4rlicies TOSCTTES. 
rl. 6. 


\f, Lamine-Guère. 
\n ndement de M. Violieile teirdaut à Ja 
cunpression de l'article : MM. Violette, 
paul Ramadier, président du conseil; Ca- 
pitant, le rapporteur, — Rejet, 
umendement de M, le général Aumeran : 
mx. le général Aumeran, le rapporteur, le 
ministre de l’intérieur. — Rejet au scrutin. 
amendement de M. Viard: MM. Viard, le 
rapporteur, le ministre de l'intérieur, — Re- 
lot 
amendement de M. Serre: MM. Serre, le 
rapporteur, le ministre de l'intérieur. — Re- 
Jui 
amendement de Mme 
\ Fayet, le rapporteur, 1 
JiPUT, — Rejet. 
amendement de MM. 
hetferre: MM. Borra, 
— Retrait. 
Sur l'articlé: MM. le 
idont du tonscil: 


Soortise 


MM. 
ininistre de l'inté- 


Rabier, 
tcné Mayer, 


Borra et 
Rabier. 


rapporteur, le pré 

le président de la com 
ssiui. . 

Vote par division de l'article G. 

% re et 2% partie: adoplion au scrulin, 
partie: rejet au serulin. 

Dernier alinéa: MM, René Maver, le pre 
sident de la commission, — Adoplion au 
scrutin. 

Adoption de l'ensemble de l'article G. 

M. le président du conseil: renvoi de la 
cuite de la discussion à la prochaine séance, 

4. — Demande d'interpellation. 

! 5,— Avis conformes du Conseil de la Répu- 

L blique. 

6. — Inscription d'affaires 
n'y ait pas débat. 

7. — Renvoi pour avis. 

8. — Règlement de l'ordre du jour. 

9. — Dépôt d'une proposition de loi. 

10. — Dépôt de propositions de réso}ulion. 

11. — Dépôt de rapports, 

% 12. — Dépôt d'un avis. 

Le 43. —- Transmission d'un avis du Conseil de 

3 la République. 


cous réserve qu'il 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


la séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie, 


= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Le 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Pour répondre au désir 
manifesté par un certain nombre de col- 
lègues de recevoir à domicile l’ordre du 
Jour comprenant les demandes de discus- 
sion d'urgence, j'ai donné des instructions 
afin que le compte rendu analytique de la 
séance de cet après-midi, à la suite duquel 
figurent les propositions de la conférence 
des présidents, leur soit spécialement 
adressé à domicile. (Applaudissements.) 
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2 Art. D - ] br tendu = 
a. LIU 1h ll tu LR ag à 12! 
STATUT ORCANIQUE DE L'ALGERIE mmu des UJiXCS 
Ke pa ) 
Suite &2 la discussion d'un projet Art | 
ct de propositions de loi. ss Sud n : = 
res Gil l li} 

M. le président. L'or Fi d 1 Jour ip} lle | NE | o L u . 
la suite de la diseustion des projet et pro- riioit eux j) het \ | | ( 
positions de loi relalifs au statut de PAL D gnber é des | 
uérie. lu present siatui 

Ra l . C1 modtiti ( | 

Cet ipres-riidi l'Assembiée s'est arré tovr:t ‘ * j 
‘ « * Lt |! \ | 
tce atix arlicies udd lhionnei [LA ‘hntés t | : 

, ” : A ; Hit!) l ir | L \ 
après l'article 45. x , 
À 4 : Memes pr'erogaun l il 

Je suis saisi tout d'abord de deux amen- | adm lis {in h 
dements concernant les collectivités lo- à d'art l lent 
cales. 

\ot. D. | Lin l- 

Le premier, presente par M. Favet, tend nin “ent ïil , | 
. ? : à . st l } I (M! } l 
à insérer, aprés l'article 45, les quatre nou- u suf s Pi 

. : a i FA! [! 
veaux articles suivants reprenant les arti- | ie 2e | x 
cles 46 à 39 du rapport supplémentaire de tés een ets ANT pes 
la commission. : 5 be rh eur Cr Marles r 
conseils municipaux et les djem 
- L'apnli itioni hr L SS A de el . 
Firre VII position fera l'objet de décisions de F 
semb! [a dcr [1 I IE executo 
DES COLLECTIVITÉS JTOCALES pese + ‘ ! 
SCION 1 Hocedurt P'ISt 1 ilIX à è 
p! UT . nt -ctntn 

« Art. A. Les collectivités locales sont : 10 ,du présent stunt 
les communes (villes, Villages, sections de LA paro t à M. Djemall 
communes, douars-comimunes) et les dt ? 
partements. M. Djomad. Me-lirmes res our MO Ne 

« Les Communes inixtes seront suppri- iement que no D'OPOLO | but 
miées. l'organiser les ) tivités À 

« L'application progressive de cette dis- F noire pays, 
position fera l'objet de décisions à lassem- Il reprend je texte 4 il \ 
blée algérienne, rendues exécutoires selon omimission de l'intérieur avait. 
la procédure instituée par les articles 9 et nil'ative.. insérés dans n projet, 1 ter 
10 du présent statut. à supprimer lex minunes mixtes et i 

« Art. B. Le cadre, l'étendue. le re- | terriloires du Sud, régime d'exception qui 
groupement éventuel et l'organisation des | pèse TVramquement sur FPAlger 
communes et des départements sont fixés L'intérêt d'une telle réforme a’échippe 
par Ja loi. à personne, 

« Art, C. — Le régime spécial des terri Dans i'élaboration d'un statut di \l- 
toires du Sud est supprime. gerie, ŒUL app il dejà otnineé Wii Ê. 

« L'intégration progressive de ces terri forme imanquée, ne pas corriger Finsufti- 


toires aux départements existants ou à 
créer se fera conformément à l’article 39 
du présent statut. 

« Les modifications des circonscriptions 
territoriales, en vue de créer des ecmmu- 
nes et des départements avant les mêmes 
prérogatives que les autres unités adminis- 
tratives, sont fixées par la loi visée à l'ar- 
ticle précédent. 

« Art. D. — Les collectivités locales s'ad- 
ministrent librement par des conseils élus 
au suffrage universel direct et secret. Ces 
conseils sont: pour les départements, les 
conseils généraux; pour les communes, les 
conseils municipaux et les djemaà. 

« L'application progressive de celle dis- 
position fera l’objet de décisions de las- 
semblée algérienne, rendues exécutoires 
selon la procédure instiluée aux articles 9 
et 10 du présent statut. » 


Le second, présenté par MM. Rabier, 
Borra et Deflerre,. tend à insérer, après 
l'article 45, les quatre nouveaux articles 
suivants, reprenant les articles 46 à 49 
du rapport suppémentaire de la cormimis 
Sion : 


lire VII 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


« Art. A. — Les 
sont: :es communes 
tions de communes, 
les départements. 

« Les communes 
mées, 

« i'application progressive de celta dis- 
position fera l’objet de décisions à 
semblée algérienne, rendues exécuioires 
selon Ja procédure instituée par les ar- 
ticles 9 et 10 du présent <tatnt, 


collectivités locales 
villes, villages, se 


düuars-communés) 


mixtes seront suppri- 





gel 
touvernement il 


vide béant des 


sance manifeste du projet 
en combat le 


assemb'ées 


des collectivités lo iles, t vouloi] bà- 
tir sur du sable et consentir à la faillite 
totale de l'œuvre entreprise. 

Qui done pourrait affinmer sérieusement 
vouloir faire avancer Fl'Agérie dans la 
voie du progrès sans faire disparaître lune 
des conditions essentielles de son malaise 
et en finir avec le vieil appareil admin:s- 
tratif fondé sur je régime colonial féodal. 

L'exempie de Ja démocratie de tous les 


pays et l'hKioire mème de ia France mon- 
tent que l'évoution générale et la Hihertc 
politique ont été déterminées en grande 
partie par le mouvement communal de plu- 
sieurs siècles, qui à abouti peu à peu à 
la conquête des franchises municipalee. 


Or, les populaticans algériennes, tains 
leur immense majorité, et l'opin pu 
biique musulmane unanime, n'ont $ 
de réclamer la suppression des commune 
mixtes et du régime spécial des t& to1es 
du Sud. 

Ceux-à même qui affirment qu ‘Al 
gérie, c’est le prolongement de la Fran », 
que « l’Algérie, c'est tro dépariements 
français », sout ohiigés de jeter un ë 
pudique sur cette pluie purulente que cons 
litue l'odieux régime d'exception que 
munes mixies 

Même ur | pan JUrIQHGUEe, \ .f Q 
théor e de l'assimilalion est lénonct veu 
une grande autorité par M. Larcher, l'aue 


teur d'un Traité de législation algérienne, 

IL écrivait: « Et pourtant, il m'est pont 
ê litique nent critiqué: 
de politiq | 


1 " 
paus affiti 


L 
plus véhémentement accusée, Je @raus 
presque plus unanimement mdanmneée, 
L'assimilation est cette division factiee 


| du territoire algérien en départements, cu 











cicoges 
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arrondissements, en communes qui ne Cor- Cet organisme artificiel, privé de la sève A Batna, par exemple, un adininistrat 
respondent en ‘rien aux circoscriptions | populaire, devait pp waitre déja comme À gros agriculteur, eu place depuis 19% pui 


du même nom de la métropole. 
lien n'est pus juste 


« Le terme de « commun donné à 
la commune mixte est impropre. Cela m'a 
rien à voir avec la circonscription admi- 
histrative francaise, cehule sociale dont 
les limites sont génétraement le résultat 


des conditions géographiques, de la Ssilua- 


tion locale où de traditions anciennes. 
Ce qui fait J'unité Ge la commune 

mixie, nous disent des juristes éminents, 

c'est la personne de ladministrateur qui 


sur fon territoire, » 


une création pu- 
nt arbitraire, purerment factice, 


L'ar- 


rèté du gouverneur général qui la créce 


exerce 1'au rile 


La commune mixte est 


tixe lui-méme les Jimiles de son organtsa- 
do 

La commune mixte est ordinairement 
grande comme un arrondissement fran- 
cais, Par exemple, la commune mixle de 


Khenchela, dout notre collègue Beñchen- 
mouf est originaire, a plus de 9.000 kilome- 
tres carrés, celles de Fébessa ct du Djebel 
Nador, plus de 10,000 kiomètres carrés. 


La popukuüion de la commune mixte 
Var de 20 à S0.000 habitants d'origine 
musulmane et queiques centaines d'ori- 


“r} 
[ME] 


Ceïle de Ia 
l'arrondi 


he européenne, 
pal exemple, 


Soummain, 


dans sement de 


Bougie, compte plus de 150.000 habitants. 
Souvent, à l'intérieur méme de K com- 
œiltri mixte, on trouve encavée unê Comi- 


muus de plein exercice, formant ainsi 
une sorte d'iot où les habitants sont pla- 
cés sous Je régime de la loi municipale 
de 1SKf, 


Le sénatus-consuite de 1863 avait J'am- 
hition de bâtir Ja société rura!e algé- 
rienue sur lorganisie communal ». fl 
cr le douar-commune, Mais les opt- 
rations de délimitation consisteront à tail- 


ler et à diviser les 709 tribus en 119% 
douars-commiunes en un découpage arti- 
ficiel, 

Le résultat fut: 1° l'émiettement de la 
cellule initiale des régions «arabes; 
20 l'étouffement du village, cellule ini- 
liaie des régions berbères, 


Eu fai, d'un 
1 


côté o désaig tee ce qui 


était uni; de l’autre, on unit ce qui° était 
divisé. 

On arrive, lit-on page 33, dans les 
Documents algériens, édités par le gou- 
vernement général de l'Algérie, à cectle 


silualion paradoxale que Je douar-com- 
maune, au dieu d'être composé par des 
grounes de mème origine, assemble sou- 
vent des populations différentes. Qu'une 
méme fraction homogène se trouve répar- 
tie en prusieurs douars-communes ; qu'un 
puzz:e capricieux découpe et rassemble les 
circonseriplions, et qu'on voit même une 
L'ibu purement et simplement annexée à 
un douar limitrophe. 

Ce découpage apparemment fantaisiste, 
re cverait plutôt d'une savante manœuvre 
colonialiste de division dont l'objectif est 
facile à déceler: il s'agissait, d'une part, 
de disloquer les bases de I société arabo- 
berbere don! l'homogéocilé rendait diffi- 


€ile a domination coloniale et, d'autre 
Part, de saner l'autorité politique des 
grands chefs indigènes qu'on avait 
reu-si à l'époque à transformer en vakets, 


Le décret du 23 mai 1863 décide la créa- 
tion d'une djemäa dans chaque douar- 
commune, I ne s'agit pas du tout de 
l'assemblée locale élue qui existait avant 
130, mais d'un conseil dont tous les mem- 
bres sont désignés par Fautorité adani- 
nistralive et présidé d'office par un fonc- 
lionnaire, le caid, 





une réforme Imanquér, 

Le caiïid, jaloux de peuvoi de 
commandement, n'admet pas Ha colia.o- 
ration d'un groupe d'hommes appelés à 
donner leur avis sur ses décisions et peul- 
être à juger ses abus, C'est pourquoi il 
a tendance, peu à peu, à négliger la 
djemäa et même à ne la réunir jamais. 

D'ailleurs le système udministratif de 
la commune mixte, centralisé à lextrème, 
presque cnliérement basé sur le pouvoir 
personnel de d'administrateur, rend ïmpos- 
sible toute velléité de contrôle, 

JL v aura, auprès de ladministraleur, 
une commission inunicipale dont 3 
bien entendu, le président. 

Dans la commune mixte, les Algériens 
d'origine 1nousulhinane sont de véritables 
serfs. Pour eux, l'administrateur reste 
toujours le chef du bureau arabe, maître 
absolu de la vie et de Ja fortune de ses 
sujets, En effet, n'a-t1l pas tous les pou- 
VOirs, V Compris ceux d'un magistrat qui 
rend également les jugemeutls et qui pro- 
uonce les peines de prison ? 

Voici la définition qu'en donne M. Ar 
tbur Girauit dans son étude Principes de la 
colonisation et de législation coloniale : 

L'administrateur est le maire de a 
commune Inixte et, comme tel, il est à la 
fois l'agent du gouvernement (qui le 
nomme) et le représentant des intérèts de 
ia commune. Il est officier de l'état civil, 
officier de police judiciaire, ministère pu- 
blic près Je tribunal de simple police. H 
réprine par Voice disciplinaire les infrac- 
lions spéciales à l'indigénat ». 

C'élait là le droit de condamner sans 
appel les Algériens d'origine musulmane 
pour des faits permis par les lois fran- 
çaises à l'Algérien d'origine européenne. 

Ce droit qu'avait l'administrateur de 
punir choquait toute conseience. C'est 
pourquoi Je législateur français ne voulait 
accorder cette mesure qu'exceptionnelle- 
ment et à titre temporaire, 

Mais, confirmant les décrets de 1874, T1 
loi du IS juin 1881, prise pour une période 
de sept ans, ne cessa d'être renouvelée. 
Elle prit mème un caractère définitif qu 
survécut jusqu'au 31 décembre 1927. 

Depuis, la liste des infractions à l'indi- 
génat est devenue de moins en moins 
longue, Mais les pratiques de l'arbitraire, 
de l'injustice et du passe-droit sont res- 
tées dans les mœurs et ont persisié, même 
avec l'effacement théorique des textes. 

L'expropriation collective des terres ou 
la dépossession individuelle. des fellahs 
s'est poursuivie jusqu'à nos jours, gràce 
au régime du bon plaisir appliqué dans 
les communes mixtes. 

Certes, on peut citer l'exemp'e de cer- 
tains administrateurs dont l'inteligence, 
le dévouement, l’esprii d'abnégation ont 
été la source de progrès dans les domaines 
social et économique et de paix hautement 
appréciés par les habitants dont la recon- 
naissance s'est manifestée par Je culte du 
souvenir du bon Français, du « hakem » 
bon, juste et humain. 

Par contre, combien n’ont pu résister à 
la griserie du pouvoir sans limite et ont 
compris leur rôle comme celui du domp- 
teur devant régner surtout par la force! 

Comment ne pas comprendre que, sou- 
vent, certains se laissent aller à l'esprit 
d> facilité, d'irresponsabilité et, parfois 
méme, de lucre ? 

Quiconque séjourne peu de temps en Al- 
gérie ne manque jamais d'être soulevé 
d'indignation par les méfaits dont les AI 
gériens commencent à trouver très com- 
mune la répétition, 


son 


t 
est 





travañllant en association avec plusienr. 
cultivateurs musulmans, utilise semence 
et matériel de la S. L P. pour son comm, 
personnel, dédaignant les intérêts des : 
pulations, Ms, soutenu par des for 
cubes, il est eucore en place. 

Pendant Fhiver 1945, ce mème admi 
trateur à laissé pourrir sous la plui 
quintaux d'orge de semence, 

Dénoncé par les démocrates du cent 
ce furent ces derniers qui se virent 
cés par la préfecture. 

Dans Ja commune de ia Soummau 
vol de 66.000 francs eut lieu. Au Leu d' 
rechercher l'auteur, où procéda, par à 
moyen très simple, à leur récupération, 
faisant majorer Le prix des denrées co 
entées. 

A Oued-Marsa, où manquent les € 
les routes, les salles de réunions pour | 
semble des douars, l'administrateur vien 
de faire construire une piscine somptueuse 
à l'intérieur du jardin communal, pour son 
usage personnel et celui de $es adjoints 
qui semblent narguer la population miser. 
ble et privée d'écoles. 

Nous pourrons rappeler la situation dr. 
plorable de douars entiers, privés de tout 
ravitaillement durant trois où six mois. I, 
commission parlementaire d’enquéte dés 
née par la première Assemblée nationale 
constituante sur les opérations électorales 
en Oranie à fait le procés du régime 4 
communes mixtes. 

M. Jean-Pierre Bloch, président de li 
commission, pouvait déclarer ici mène | 
26 février 1946: 

« Certes, nous en convenons, il fau! 
changer uu certain climat que nous avon 
constaté, celui qui maintient, Gans un 
pays qui est le sien, toute une population 
indigène dans une situation dont elle à le 
droit de se plaindre. 

« La commission qui s’est rendue #: 
Oranie a élé, en effet, scandalisée des fuls 
qu'elle a constatés sur place, et tous le 
commissaires qui se trouvaient en Algérie 
peuvent diré qu'ils n’ont pas toujours ren- 
contré de la bonne volonté de Ia part di 
l'administration pour les renseigner sur ce 
qui s'était exactement passé. 

« Je peux même vous dire qu’un admi- 
nistrateur, à qui M. Maurice Lacroix faisait 
remarquer qu'il n'avait peut-être pas di 
toute Ja vérilé aux commissaires enqué- 
teurs, investis cependant de pouvoirs éten- 
dus, à eu ce mot charmant: « J'avais l'im- 
pression que vous ne vouliez pas aller ju-- 
qu'au fond de l'enquête et que vous n'étirs 
venus ici que pour vous promener, » 

Cette réponse, qui paraît singulière, ne 
nous étonne pas, nous, Algériens, et tri- 
duit bien l'élat d'esprit de ces fonclioi- 
naires, maîtres absolus, surtout surpris di 
se voir demander des comptes pour de: 
faits aussi insignifiants que la mort à 
deux musulmans et l'arrestation d'un pre- 
sident de djemäa. 

Je veux, à ce propos, indiquer qu'apri: 
les dernières élections un caid démocrati 
d'Oranie avait été efnpoisonné, Jusqui 
present, on n'a pas recherché les auteurs 
de ce meurtre äbominable, Or, dans ! 
passé, il suffisait d'un meurtre quelconque 
pour  quetoute l'administration fût © 
éveil Celte fois, pour la mort d'un cui 
investi de l'autorité de ladministratio 
on n'a pas voulu rechercher les véritables 
responsab'es. (Applaudissements à ler 
trême gauche.) ù 

Dans de telles conditions, l'exemple ve- 
nant de plus haut, on s'explique le com: 
portement inadmissible de certains caid,, 
auxiliaires directs de l'administrateur dc- 
vant lequel ils sont responsables de ioui 
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12 EE SRE Lo. Eee SEE TRS É …. 
ct qui se passe dans leur douar tai Ca A Biskra, M. Chcbhah Mekk Con nu<uin ù { t hs 3 
vu sécurité, perceplion des impôts, ete. | comme démocrate, fut arrété et déporté, | pour ] eltoioment ! er d AS 
G Fn un mot, le caid représente toutes les | Au lieu de payer le prix de son voyage | bal L ne meun "4 
pranches ae Fadministration algérienne. | en autobus, ainsi que ceux de ses survei hi 

cest un auxiliaire précieux ct, aussi, un | Jants, comme c'élut la tradition, on le lat \ Tizi Ou l pal 
uxiliaire à bon marché qu'on voudrait l'rofusa et c'est attaché à la queue d'un | s'était permis à ser «€ stie 
maintenir. cheval d'un cavatier qu'il fit ped le tra aux travaux d'adduction d'eau mou 
En effet, aussi paradoxal que c@a puisse | jet da SO kilomètres séparant Biskra de | la tribu à l'ai sation d'une f ' 
waraître, le traitement dun cud h'altéint | son Bien de déportation. Les manifestat de « s cs A 
Lonals coitui d'un donanier où d'u fau À Haghouat, un imililant ialisle, it ni le. Elles font nu Hstinee 
teur des postes, téégraphes et téléphones Mohamed ben Salem, fut arrété à son re- | hon ent pauvres et 1 eshérit ) 

Avant guerre, ce traitement ne dépas tour du rongrès socialiste de Marseille où à \Ill 
cuit pas le salaire d'un ouvrier agricole de | 11 veaut de dénoncer, en présence du pre- Sous 1 1m paalé B l, à À . 
nemicre catégore. Pourtant, il est forcé de | Sident du conseil el du ministre de l'inté- ù don d jh) fran qu ut et E 
mener un train de vie en rapport avec sa | rieur, les exactions dans les territoires du | pour les pauvres de la ville, à été réparti 
jonction de chef incontesté du donar. Suit, entre les bureaux de bienfaisance curo- 

IL doit assurer, en général, le traitement Je n'ai pas besoin de citer les nombreux ! péen et israclite, oubliaut volontairement 
Le son khodja. son secrétaire. H est appelé | exemples de musulmans arrèlés pour | les « mesquines ombreux, dans la ae 
, engager des frais de déplacement eoû- Ke atleinte à Ja souveraineté francaise » pile algérienne, 

x pour répondre aux convocations de | parce qu'ils sont démorrales où parce Seau Pa: lie injustice, les do- 
l'administrateur où du sous-préfet, I est | qu'ils protestent contre le régime des cor- nadeurs Dom alles 7 re. rai Sa 
tenu d'aceompagner, d'héberger et de | Vées imposé qur les administrateurs ou | part au bureau musuiman, en souligwant 
nourrir tous les fonctionnaires en tour- | ‘es officiers. palm EP POUR FRERE GRR 
ce dans son douar: gendarme, policier. La seule loi reconnue, e'est que te mu Fo | différ n ia] nn ra a e. à 
percepteur, géomètre, journaliste, HE doit | Sum ne peut avoir raison devait Phu- |, 2 SEUEs Ca: see D 0 ts oflusqué, 
faire honneur à Fadministreteur et à ses | ropten ou devant ie représenatnt de Fau- Dec Jour. nue 4 (Re à rap 


préfet ce! 


adjoints, au sous-préfet où an 
leus chefs daignent visi- 


‘suite, quand ces 


ler où effectuer la traversée de leur du 
ha#ic 

C'est aars l'obligation l'organiser je me- 
choui traditionnel et les Imanifestations 


spontanées » de Jovalisime., Tout 1e monde 
sait comment cerlains €eaids s'arrangent 
pour organiser le feslin en imposant les 
fellahs qui doivent fournir semoule, 
beurre, huile, argent. Souvent, cela devient 
une opération fructueuse pour certains 
caids qui gardent le bénéfice de la coïecte 


destinée à couvrir les besoins de la ré- 
ception officielle, On pent eiter l'exemple 
le ce caïd qui avait collecté trente mou- 


tons alors que le mechoui officiel n'avait 
exigé que quatre où cup agneaux. 

Celle pralique du bakhchiche est donc 
lh conséquence du régime des communes 
mixtes, La haute administration n'ignore 
pas que le burnous rouge de caïd, symbole 
le la fonction, s'achelait parfois jusqu'à 
100.000 francs, Et, bien entendu, l'intéressé 
S'évertuait à récupérer rapidement son ar- 
gent sur le dos de administrés. Les 
uetasions ne manquent pas li lt came! « Ji 
sel de la main 
J'espère que pas un 


ces 


| député &gérien 
Hoscra contester ce que je viens d'affir- 
ner, 

l'existe un régime pius odieux que celui 
aes communes Inixtes: c’est celui de; ter- 


fiiores du Sud admnistrées par des offi- 
les affaires indigènes ou des admi- 
Mstraleurs civils. Maintenant, on les ap 
Pelle « officiers des affaires musulmanes 
pour plaire aux musulmans, On à changé 
le mot, mais on n'a changé ni les hommes, 
Nes méthodes, C’est toujours l'adminis- 
talon mililase comme dans un pays nou- 
vellome nt CONqUiE, : 


C'est pourquoi Jes Algériens continuent 








À l'appe.er « houken es Seif le régime 
‘1 sabre, 
La, j! n'y a que le bon plaisir des offi- 


ers: leurs ordres ne conmaissent ni con- 
Uôle, nt frein. Tout est permis: réquisi 
Jons, Corvées, amendes, prison, interne- 
ments, Malheur à celui qui oublicrait de 
‘auer le hakem, Je commandant. 

Même en 1936, lorsque la victoire du 
Font populaire en France a fait passer en 
Aigcrie le souffle hienfaisant des libertés 
ueinocraliques éiémentaires: droit de pa- 
role, de réunion, d'association. il n'y eut 
aucun changement notable chez les Algé- 
rIens des territoires du Sud. An contrate, 
a répression prit un caractère plus féroce 
quesje Voudrais illustrer par deux exem 
l'es seulement, 








torité, 
Bien entendu. dans les tewiloires du Sud 


est à féodalité 


plus qu'ailleurs, € ter 
rienne qui domine tout, et parfois ce 
qu'on appelle la souveraineté francaise 
prend un caracicre bien singulier, 

En 14344, la faminc vissuit ‘dans tous 
es ‘territoires du Sud, pendant qu'un 


musuiman de Biskra vendait Je 
19.000 francs, au moment 
environs de 700 francs, 
lans son chà 
de l on 


feodal 
quiatal âe bit 
où ‘1 était laxté 

Lae perquisit'on opérée 


‘ , £ 
teau et 


tUX 


L'onfrnc ; \Z navrr + 
ses HCpeadanees permit 


viir un stock de plus de 600 quintaux de 
céréates diverses et de légumes sets, pro- 
duits contingentes. 

M. Duiour, ancien maire L,skra 
grand propriélaire foncier, menaça ie Gou 


vermement de jouer ja carte angiaise Si 


les poursuiles contre son 


suiman étaient maintenues, Le chantage 
réussit si bien que le Honuel Fort O1) 
mandant la place ds Biskra, fut aussitôt 
déplacé. 

Airis, ju d ets ie IA SOU CFA {6 fran 
caise a consisté prendre des sanctions 
contre un officier supérieur d armé( 
française, coupable de n'avor pas couvert 
de sa haule autorité un voient 

Et maintenant, j'en arrix ux réform 

Au lendemain, de ja guerre de 1914-4948. 
les réformes ant ét lis portant 
surtout sur !es commu | Ext 
vice 

La plus audacieuse à consisté à erndre 
IUX CoJISeiiers MUMICIRAUX d'OrILMIe mu 
culmuane le l: 111 qu Is avaient déjà exercé, 
avant 1884, de participer à l'élection du 
maire €! des adjoints 

Le deuxième collège a élé clargi en ac- 
‘ordant le droii de vote à de nouvelles 


catégories d’Aigériens d'origine musul- 
mane : mais le nombre des élus du aeuxié 
me coilège me devait pas dépasser le Lies 
de l'élément d'origine européenne. Le 
résuitat fut que la majorité d'origine euro 
péenne continuait à dominer les assem- 
blées et à disposer entièrement des res- 
sources communales au profit exclusif de 
leurs électeurs. 


C'est pourquoi l'on peut admirer, dans 
nos viles d'Algérie, cerlains quarliers 
bien aménagés, avec des avenues bien 


cntretenues, tandis que les quartiers mu- 
sulmans t avec rues 


étaient des 
sales, t mal catrelenues, 


délaissés, 
sambres el 

A Alger, par exemple, sous le règne de 
ja municipalité réactionnaire, nous avons 
assieté à l'achat de grosses voitures de net- 
toiement de modèle parisien, als qu'on 


a refusé le crédit demandé par les élus 





que les enfants musumans avaient été 
privés par Vichy de leur ration de chaco- 


lat, M connait Men i qui sion: c'est fui, 
en tant que His VE Biar, nommi par 
Vichy, qui avait pris l'initiative de «&upe 
primer aux enfants musu' mans le choco: 
lat distribués aux enfants européen Et 


la préfe | il l \le 1 n'a fait qu'éte nuire 


à ioules ; Humunes cell | ‘\ da- 
ciste qui frappait le; enfant 
‘ordonnant lu 7 mal rlé | "V1 - 
bre du oiu HiUSU!MAaNn uit Î1cn iUX 
ar 1" tadquit 1 t una rTt li + 
dis qui t 4) uffisant p tre 
fi t 1 { { 1 ] l 1 | 
berbere. à 
} faut htita À lui dan lle 
sation] RERO al | Unnais 1) Ju, 
larmes ceformi it eli itrepi OO 
türnment « 19149 1 la die ct | 
et von deg bai l’ad \strat TE 
ojal 
En 1935 pre it l'expt le 1937, 
esi 6 d HT DrCUNX l il 
HAaux ernira parliculit ent \p}= 
pre u!1 l i l X ] | Le 
\ tr} } 
LL t il l s | il ! l . 
(] l'a ‘hostile la p ! 
l jt { -Ccfori |  h 
) i tes il! | te 
l iltZ \ie 
111! t ] (] 
lle NW X te \ il " Cr ju 
Vail { Î . 
Pa li U | lq li- 
LailFes qui [I ON! ) (| i iphpi > 
Let p | tno { qu A pu - 
uereinent dISparu f ju Ia ©: le 
arabotberbère, en Algérie, était basée l 
dd Ÿ fon bon CON: L (l tous lo 
Halties si qui frappe aujor 
lorsqu on Visite notainiment 1 Kab 
_ Voici, à l'usage à UX qui prévovaient 
le di onIre dans 1 céenires mu pitixX, 
Quoi peul ire dan lt Documents 
aigériens, édiciés par le gouvernement gé- 
néral, le 25 ivier 1946 Aucune decle 


sion importante m'est prise, 
vee, aucune répartition de 


iuecurne 1 
viande et 


ile 


jourd'hui, de denrées contingentées ou 
de vétements, n'est organisée sans que 
les habitants mâles du vil'age w'aient 


donné un accord unanime. 1] partages 


s'effectuent avec une rigide similitude 
pour chacum quell que soit sa situation 
sociale ou sa fortune, Les règies du vil- 
lage tkanoun) s'appiquent, en effet, 4 
tous de la mème facon. et tei qui est mule 
Umiliiognaie où que son mérite person- 

très haute fon itons 


nel a porté à d: 
exercées 4 l spitale, re (TON 


"ÉLe "s 
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vera, dans son village natal, ni pus in- « Art, D. — Les col'ectivités locales Je crois donc qu'il vaudrait mieux ne pas 

flucsit ni pus honoré qu'un simple ter- | s'administrent librement par des conselis | maintenir une énuméralion qui est qu que 

rassier, cius au suffrage universel direet et se- | peu inexacle. ; 
Les cent municipaux sont heurtés |eret, Ges consells sont: pour les départe M. le président. Quel est l'axis à À 

à ds d'fficullés qui sont autant le fait de | ments, les cConse ils généraux; pour Îles |! commission *? 


ja tutelle tv: l'administrateur 

que de l'absence de Hberté d'initiative, 
C'est ainsi que nous pouvons ÉnUuImérer 

ceriuins vices de fonctionnement tels que: 


innique de 


pas d'état-civi!, celui-ci restant à la com- 
inune mixte; pas de ravitablement, celui- 
ci restant aussi à la commune mixte; insuf- 
fisan’e des ressources et, parfois, suppres 
sion des revenus d'un marché; gros {ra- 
vaux à entreprendre: fontaines, routes, 
€ bâtiments publics, téléphones, ele., 
et édit insuffiénts du Gouvernement; 


tutele de l'admi- 
sujétion, 


d'initiative, la 
transformant en 


Ses 
pistraleur se 


alors que le rôle de c2 dernier était de 
guider sans arrie-penste les nouvelles 


inünicipalités, maintien du pouvoir des 
caids ect refus de l'administration de pré- 
cisor leur rôle, avec effet paralvsant sur 
le fonctionnement des centres municipaux; 
insuffisance, sinon défaut, du pouvoir de 
po.ice des prés'dents de centre; mise à 
l'écart des électeurs du premier collège 
de affaires des centres. 

| août 1955, qui devait 


ie décret du 29 
Cargr les pouvoirs des djemaas, a été 


souvent iga ré. Ce fut l'occasica pour cer- 
tainus administrateurs et caïds de ne rien 
changer à létat antétricur. 

Par ailleurs, le décret du 29 août était 


ii sur les entre Jes caïids et 
les djemau. 


Des Commit 


rappori 3 


surgirent entre les djemaa 


et les eauïds, Une cireulaire de la direction 
des réformes, le 2 février 1946, devait pré- 
eiser que Île caid demeurait on quelque 


sorte le chef du douar. Les djemaas et 
leurs présidents furent systématiquement 
tenus à l'écart de l'administration du 


doua: et leurs attributions souvent mécon- 


Nous pensons qu'il est urgent et indis- 


pencab'e de suppr'mer d'une façon défi- 
nitive toute survivance féclale, c'est- 


à-dire l'organisation des communes mixtes 


et des tezritoires du Sud. 


t pourquoi nous vous proposons de 
$ ire le texte adopté par la commis- 
sion de l'intérieur avant trait aux colle: 
ti: Jocales et qui est à neu * 

Tire VII 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
« Art, A. — Les nlectiviltés locales 
sont: les communes (villes, villages, sec- 
tions de communes, douars-communes) et 
li 4 (l par! ‘mernits, 
Les communes mixles sont suppri- 
hi 


l'application progre 
poslion fera l'objet de déc 
sembiée algérienne, rendues exésutoires 
selon la procédure insüluée par arti- 
ces 9 et 10 du présent slalut, » 

« Art. BR. — Le cadre, l'étendue, Île 
vegroupement éventuel e{ l'organisation 


celte dis- 
sions à J'as- 


ss VP de 


les 


des communes et des départéænents sont 
fixés par la loi, 

& Art, GC. — Le régime spéeal des ter- 
riloires du Sud est supprimé, 


« L'intégration progressive de ces lerri- 
aux départements existants où à 
crée se fera conformément à l'arlüic'e 49 
du présent statut: * 


Les modifications des irconseripions 
‘érritoriales, en vue ‘de creer des commu 
nes et des d parlements ayant les mêmes 
prirogalives que autres unilés admi- 
ni-tratives, S «il fixées paul loi visée à 
J'article précédent, » 





communes, Îles conseils municipaux et les 
djemaas. 

FE M appli ilion piog ssive de ceile dis- 
posilion fera l'objet 4 décisions de l'as- 
semblée gigérenne, rendues exéeutoires 
selon là procédure instituéf aux articles 9 
et 10 du présent statut. » 

l'émment professeur de doit de ja fa- 
culté d'Alger, Larches, disait avec rate 
son, en critiquant Ja légisiation spéciale 
des tribunaux d'exception: «I n'était 
pas possb'e à un Etat civilisé d'aler plus 
loin dans cette vois de gépression bar- 
bare. » 

Un parement républicain se doit à lui- 
_— de bannir cet aborminabie abus qui 

trop longte ups duré. Aujourd'hui, nous 
4 sous qu'il N'est pas poss'b'e à Ia France 
de 1947 de to‘frer le maintien d° un régime 
d'exc 
Constitution. L'Assemblée naticoale se 
doit à elle-même de bannir à jamais le 
régime dles cominuues mixtes et des ter- 
ritoires du Sud, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Monsieur Rabier, votre 


amendement est identique à celui de 
M. Fayet ? 
M, Rabier. Oui, monsieur le président. 


Mon amendement tend également à re- 
prendre les articles du titre VIE « Des col- 
lectivités Jocales », 

Nous avions préparé des textes; mais à 
la commission de l'intérieur, Je Gouver- 
nement nous à indiqué qu'il préfé rait que 


nous reltenions le principe, tout en Jais- 
sant l'application à la diligence de l'as- 
semblée algérienne. 

Nous sommes tombés d'accord et c'est 


pourquoi nous avons complété nos articles 
comme le Gouvernement nous l'avait de- 
mandé. 

M. le président. La 
rapporteur, 

M. Fonlupt-Esperaber, 
l'ensemble des articles qui figurent au 
projet de la commission, sous le titre VI 
et la rubrique « Des collectivités locales » 
la commission à émis un avis favorable 

Elle propose donc 
lion de ces articles. 

M. le président. Quel 
vernement ? 

M. Edouard Depreux, 
rieur. Je ferai d'abord 
sur Îles commentaires qu'a apportés M. 
Djemad. Il a eité un certain nombre de 
faits et surtout il à fait un réquisitoire 
extrèmement tendancieux au sujet duquel, 
bien entendu, mon silence ne doit pas être 
pris pour une approbation. 

Cela dit, je reviens au texte. Nous som- 
mes d'accord pour la suppression des com- 
munes mixtes et des territoires du Sud. 
La commission admet que cette suppres- 
sion doit être progressive. 

Je vais demander une légère 
tion du texte proposé. 

Dans lénumération des collectivités lo- 
cales, sont compris les sections de com- 
munes et les 
voudrais pas faire ici un cours de droit 
administratif, mais je suis bien obligé de 
dire que c'est Jà une erreur. Les douars 
ne sont que des sections territoriales de 
communes, La situation sera différente 
lorsque les douars ou les seetions de douar 
seront érigés en communes rurales, con- 
formément à un projet de loi qui va être 
déposé incessamment. Mais actuellement 
ce ne sont pas des collectivités locales. 


est à M. le 


parole 


rapporteur. Sur 


ministre de l'inté- 
quelques réserves 


modifica- 


est l'avis du Gou- ! 





eption contraire aux principes de la: 





l'Assemblée ladcp- | 


| 


douars-communes, Je ne : 


M. le rapporteur. 1e Gouverneim:t 
maiñde ct je crois que cela est raisons 
et Jogique, ja suppression de lénuméer. 


ail 


tion: villes, villages, sections de cons 
unes, douars-communes, : 

Mais il y à autre chose. Mme Sputis 
nous à demandé de remplacer le fun 


du deuxième aloéa par le présent, I fin 
drait done lire: « Les communes rit 
sont supprimées ». 

La commission à accepié « 
deunent de Mme Sportisse et je cro, q 
l'Assemb'ée pourrait faire de mème. 

M. le ministre de l'intérieur. ]} 
mande la parole. 

M. le président. là 
inimstre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. 1: 5 
ble qu'il y aurait dans cette 
quelque chose de contradictoire, 

Tout 12 monde reconnait que là su 
pression doit être progressive. On ne per! 
done utiliser je présent, car cela indique. 
rait que les communes mixte: sont inc 
diatement supprimées, 

M. le président. La paroie est à M. Moi 
tar!. 

M. Mokhtari. Li suppression est dés ite 
en principe. Ce principe peut donc elre 
inserit au présent. Quant à lexé:ulon 
elle sera future et progressive. 

1. le ministre de l’intérieur. C° 1 :- 
rait pas très honnête de mettre Le présen: 
dans je texte alors qu'il s’agit d'une opr- 
ration à venir. 

M. le rapporteur, Je ne crois tout 
même pas qu'il y ait là une chje 
déterminante. 

Au surpius, j'appele l'attention de 
semblée sur le fait que le présent à ete 
adopté dans l'article 48 où nous 

Le régime spéc'al des territoires du Sul 
est supprimé » tout en prévoyant, comrme 
dans l’article 46, une : prog 
SIVC. 

La proposition de Mme Sportisse me 
rait très acceptable; je ne pense 1 
qu'elle puisse souiever quelque difficr 


M. le ministre de l’intérieur. IL est Die 
éntendu que Ja suppression sera progres 
sive. En ce cas, il serait plus agi 
d'emp'oyer Je futur. 


M. le président, 1: 
Mayer. 


M. René Mayer. Il à déjà été dit à - 
tain nombre de fois au —— de ce dé bat, 
par des orateurs appartenant à tous les 
parlis et même par des membres du Gou- 
vernement, qu'il était bon d'inserire das 
ce texte des réformes exécutoires, dans li 
mesure où elles peuvent l'être. 

Tout le monde est d'accord sur la néci 
sité d'une réforme des communes mixte 
Cependant, un certain nombre de députr- 
dont je suis, savent que, malgré çe qui à 


ec SOUS-ner 


pardle est à M. 1 


réil l 


Œisolt 


- snnti 
anpiicaton 
CE! 


paroie est à M. 1 


été dit par M. Djemad, si, au cours ‘de 
l'hiver 1944-1945, dans des commune: 
mixtes, et précisément dans certaines dont 


a parlé notre collègue, 
un très grand nombre de kilomètres cul 
rés, il n'avait existé que des centres mur 
cipaux, sans une organisation cegtrale qui 
se chargeàt de nourrir les habitants di 
bled, beaucoup de ces habitants 
morts de faim. 

On ne peut donc pas déclarer que, : 
jour au Jendemain, l'organisation exi-- 
lante va ètre supprimée Si l'on n'a 
commencé à établir une autre 


serai 


qui s'étendent sur 


organi<i- 
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Cats 

notamment pour 

irgences. à : 
J'estime donc que l'Assemblée nationale 

cerait sage en suivant M. le ministre de 

l'intérieur et en ne donnant pas l'illusion 


{ion parer à de 


aue, subitement, les communes mixtes 
sont supprimées, Nous savons fort bien 
que cette suppression, encore que nous 


voulions la réaliser, n'est pas possib'e 
“etuellement. (Applaudissements Sur Cer- 
tainsS _— à qauche, au 
droite. 

M. le ministre de l'intérieur, !1 tout 
moude le reconnaît. 


M. René Mayer. Qui, 
reconnait. 

M. Maurice Viollette. Je 
paroic, 


M. le président. 


ottn 


cenlie et à 
tout le monde le 
demande la 


parolc est à M. Viol- 


M. Maurice Violette. Je voudrais dire 
l'essentiel des choses qu'a dites M. René 
Mayer et aussi M. le ministre de Tl'inté- 

A propos du régime spécial des terri- 
toires du Sud, il faut évidemment, et @e 
toute nécessité, parler au futur, 


fous 1105 collègues se rendent-ils 
compte de €e qu'a d’invraisemblable lad- 
muinistration des terriloires du 

Pensez-vous que ces territoires peuvent 
du jour au lendemain abandonner le ré- 
uime sous lequel ils vivent actuel'ement? 

En attendant une législation, qui vien- 
dra plus tard, comment pouvez-vous pen- 
cer à Supprimer du jour au lendemain Île 

égime mixte de communes qui <e trou- 
vent à 8) kilometres de Ouargla onu de 
Laghouat, alors qu'il n'y a pas de person- 
nel de remplacement? Comment pourriez- 
vous dire que le régime de ces communes 
supprimé; vous pouvez setilement 
dire qu'il « sera » supprimé, 


M. André Marty. La: 
M. le président. 1: 


Sud ? 


.+ 
ESE » 


s combien d'anntes? 


Gouvernement de- 


inde que dJ'Assemliée se prononce 
l'abord sur le sous-amendement de Mme 
Sportisse, qui tend à remplacer, au 
deuxième alinéa de Particle A les mots 
les communes mixtes seront suppri- 
inées » par ceux-ti: « Les communes inix- 


tes sont supprimées. » 
I y a désaccæd entre le Gouvernement 
et la commission: cele-ei accepte l'amen 


1 + : ve 1 L 
aement a:ors qne 4€ 


Gouvernement Île 7 


pousee, 
Je vais mettre aux voix le sous-amende.- 
ment de Mme Sportisse, 


Le Ciaccohi. Nous déposons une demande 


crutin. 


M. le président, Si le sous-amendement 
de Mme Sportisse n’est pas adopté, j'appel- 
lerai l'Assemblée à se prononter pour {fe 
inaintien, dans A romper ment de M. Favet, 
de ‘a formule :-« Les communes mixtes se- 
ront suppri imées », 

Je mets aux voix le sous 
Mine Sportisse. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présenté au nom du groupe rép Piicain 
radical et radical-cocialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, MM. les 
faires en font le dépouillement.) 

{ 


M. le président, Voici le 
Poulilement du scrutin: 


amendement de 


secré 
résultat du dé- 


Nombre des votants ........ 
Majorité absolue ............ 


Pour l’adoption...... 
COR T. ::. - EE F3 


DS7 
DE 
293 


Q=— 
271 


J10 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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me nomma mate = = ee ane mm — 

Je consulte l'Assemihie sur Je maintien L'apf on d lisposition fera 
dans l'amendement de M. Favet, de la for- } 1 bjet de isiaons d \ssemliée alge- 
Inuie : Les commaunes mixtes seront sup rienn uiues ex toit se.on Ja pro- 
primees lus ui! 9 et 140 4 

L'Assembice. { nsullce, dectdi ( : t st l 
maintenir cette fort ule.) ] Jeux ne ! l \ 

5 pour objet d'# \ 
M. le president. Je vais maintenant mel. { {6 nouvel : 
ire aux Voix l'amendement de M. Fayet { moditica! 

. : } AGENT ht hi Ut)G1 i à 1 1 LI)= 
qui, Je , eo rapelle, 14 u à} . au ] le 1 it | nn 
projet quatre à EAUX À, B. { L'ée tectis dei 
ct D. | «t # . 

: ‘ ‘ | \u | 
il 11} LE 1 pit l rer 1 \ | : 
HHiiSSiO et par | UOUXeErHeLTreEnNt , 1 n > b 
[ cab l ! : léj ; 

M. le ministre de l'intérieur. le Gouver | 
iciment l'a cpl a «4 ndii hi QUE, dans | D i ; n 2e 
le prenier alinéa de l'article À, propos | (E (E nb 
par l'amendement, l’éenumération: « villes, | secteu ll \ | es d 
Vi jages, secuüons d nnune<s, Goal | lé EE ji ] ul Li Ag © 

Un soit supprimée | {rat nulitio u le 

M. Fayet. J'acceple ceft SUP! sion | prorn on L ax } Fa ! nUNCT A 

< io“, d [l | d | A1 > id 
M. le rapporteur, a corn | S The 
x à a ( d: 1 } l )!1 s 4App.qut L 1 . 
cepte égasement celle modification. |, tiun d » mi d \u 
Î c x { Unction de \ rion 
M. Rabier. Nous sommes d'accord, | D ri ner i 1 - 
| 7 

M. le pré «x S M. Fayet modi name | iqu ni 
suit le pre , linca ici A de | SX Moss à comp l l ME , 
son amer ment: «a Les collectivités lo- | la présent ns d'app 
cal Soft niuunes lépart [un] ù ‘nt | | l 
hHéliis a Lili { î | lil pe {1 } 11 - 

Je mets aux voix l'amendement locatio et la 1 | F4 ; 
M. Favet, ainsi modifié. COMUNS UDiIqU a diver AL 

. ‘ ? Ï | ill ra 1 Sert » 
L amendement d1nst odifut ' ul 1 ; hill ( vi 
voir. esl adopte Ù CTI il M. \| F 
i } li hi | it { 1 

M. Le président, L'ainesilon l le no l 
M. Rabier se {roux itisfait pat dop- L1 { d | \ 
ion de celui de M. Favet. | MIE 

Fe l n { 

M. le président. 10: se pic: Lan | .s \ lu 9 
dements pouvant el SOUNDS à ui (y - |) il | Lu Flat est 
CUSSioNn COMINUNC “a ' \ | 

Le premier, présenté par MM. KRaluer, | 
Borra et Deffeere, tend à inséi pl | L | | , - 
l'eticle 45, les quatre nouveaux rlic!es | en qu } imin Le 
suivants, reprenant les articles 50 à 53 du { Hon à biens habbou:, fera l'objet à 
rapport supplémentaire de Ja commi | ) | r Ù 
Si0i: | L | EU l li i 10) 

[RE NH atut. » 
cine. ! pa \ | np! », 
DISPOSITIONS AX ES L: t ! 1h) l'arucle 45, u irli- 
Pr iu (ex-arti L modifié du rap- 
« Art, E. — L'égalité effectir tp | | commissio , 
i enire us je eil ens : 14 
lumée tré ju - 13 4 1) in lil | (ME l 
Aucun \ mesure, rège on loi d ion à à j l t € ou ne 
. » L 1 i rit Î 
oe demeure applicable sur les t qu d eult 
, , { { it À [t S 
des départements algériens, | ar ! 
ME Le DÉlnioires SE L'application de ce prineipe, notame 
: DEN ANDUNISITAUONS SPA LT 

“ Val.s 1€S AQMINMISIFAUONS, cs pu en qu l'admin tion 
blics ou concédés. services 1bvention- | | 1 f \ t {! 

Le - : | ( } Î bot ujet ae di oO! 
nes, se ‘urs nationalisés, dans 1] ar] es | L |’ | , ler lon Î- rocé 
j F7 0à : 4 . 4 1 = 1rtrit «dl ti 1 l HT UCCe 
ue terre, de mer ou de 11 dan 1 ma- | 1:14 2 4 1 0 

ps , 7 at liilt il] i pi 10 tit] pre 
gistrature, les conditions de recrutement sous 
de promotion, d'avancement, de rémuné N L'htart 

e pu ge soper) M «ages eat? rému k qu'tine, p par M. Mokhtari, 
FalLion, ao 0aU OS, de mise à la fra te, qu , 1" ; 

; \{ nd. sérer, apr ie 45, le nouvel 
de pensions s'appliquent à tous « ivant 
tinction de race ni de relig , Da re 2e 

ange : ds + Re La lat ue vb reconnue mme 

« Art. F. — La loi du 9 décembr @ 1905 | langue offiviele À côté de la langue fran- 
concernant Ja séparatioi \ des Eglises et | eaise. 
de l'Etat est appli ble à l'Algi ric qui 1s L'ens nement de à langue arabe est 
que soient les cuites, obligatoire en Algérie à tous les degrés, 

» nn * f; : M [M , \ * [! * : n ‘ 

« L’appication de cette disposition, no- L'app tion de ces dispositions: fera 
lamment en ce qui concerne | sr nistra- | l'objet d lécision d ‘assemblée algt- 
tion des bien habbous, fera l'objet | de dé- | sienne, » 

CISIOTIS _de " \ssembiée di igérienn selon Le sixièn iwné de M. Mokhtari, à pour 

la procédure instituée aux articles 9 et 19 | objet d'insérer, après l'article 45, le nou- 

du présent statut. vel article suivant, reprenant l'article 53 
€ Art, G. — L'enscignement de Ja lan- | du premier rapport de la commission : 

me arabe est obligatoire en Algérie à La presse de langue arabe, en Aïgé- 


tous les degrés, 
« L'application de cetle disposition fera 
objet de décisions de l'Assemblée algé- 
ienne, rendues exéculoires selon la pro- 
cédure instituée aux articles 9 et 10 du 
présent statut, » 


« Art. H. — 12 press de at 


LE 
1 
r 


vue arabe, 


en Algérie, est soumise à la même régle- 
mentation que la presse de langue fran- 


çaise. 





rie, esl soumise à la même réglementation 
jue Ja presse de langue française. » 

La parole est à M. Rabier, pour eoutenir 
soi amendement. 

M, Rabier, Mcisdan: messieu 18 
litre VHI contient quatre articles. Le 
mier traile de l'égalité des citoyens dans 
ia fonction politique en Algérie. Je sais 
que l’on pourrait nous objecter que le 
souci du législateur a été, jusqu'à présent, 


DiC- 
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” ï ne 
de régler celte question, mais j'ai la cer-f hommes, suivant leurs races et leurs | et qui pénalisait un indigène en Je pri nt 
titude qu'elle n'a pas été réglée dans ses | croyances. d'une certaine indemnité en raison " 
détails et au’actuellement, en Algérie, de H y a, notamment, des différences de | statut personnel. 
nomireux Musulmans, dans Ja fonction | soldes dans l'armée entre les Nord-Afri- IL faudrait donc, à mon avis, rem! ep 
111 : H ? r Yror î : N » ‘yyr once ‘ : J à » » , »: lon > 
puliique el dan l'armée, souffrent de caunns et le& Europi ens, dans l'amendemt nt di M. Rabier les Hiots e 
cette injusti C'est pour supprimer d'une manière to-| « … sans distinction de race ni de rejÿ 
De facon à rég définitivement et so- | tale ces différences que je trouve inadmis- | gion » par les mots: « .… sans distineti 1 
lenneiletmment celte question, nous avons | sibles et qui froissent énormément nos | de statut ». ce 
pl “é à la commiss'on de l'imérieur, populations musulmanes, que j'avais dé- Par ailleurs — | attends sur ce point les 
qu i pli eo! je crois qu le Gou- Pose cette proposition de loi que mon co!- observations de M. Serre Fe est-il vraim it 
vernement en a ple également l'esprit | iègue M. Rabier a bien voulu reprendre. | necessaire de recourir a un réglement 
— un article qui dit notamment: | M. Rabier. Mais non: je me suis seule. | = rai mr pr pa reed RE he | 
« L'égalité effecüive est proclamée entre | ment inspiré de son esprit. PAS: ANNE CECEUSS CRONMESSES RON 365 Euro. 
15 les citovens francais, Aucune mesure, Fr pi S éens un barème de traitements, un by 
= | | à, D pndinnr 1-06 Her cerraaes mnt M. Serre. et € est la raison de mOn | 180pt de pensions, un droit à des indem 
regle OÙ 4 + ré sogt re pie e apl + | loisième alinéa, car je crois qu'il serait | nités. Ce sont de simples décrets qui doi 
cab ur Je U 3 ire des départs mehr “°"[ bon, au lieu de se confenter d'une sorte | vent établir l'égalité et il nv a + “a 
tiens, Dans Les administrations, RENE Le manisfestation platonique, de donner à | de recourir à cette procédure À 4 58 pr 
puluies ou con # lés, Lorraerts gros vol l'assemblée algérienne un instrument ju- | devant le conseil d’État que suppose le 
ri Pre er p= Sr l'air gt co, Là ridique Hs précisant « que des réglements | règlement d'administration publique. ‘ 
Macau, des conditions de recratee | jadminsirition publique détermineront, | "'îe demande done, en plus de IX motif. 
ment, de promotion, d'avancement, de ré- | Leor Pere 2. " eg ne e 101 de. É £ ia | cation que je viens de proposer, (le substi. 
alt 6 lion, d'allocations, de mise à la hr ne Lee t ne indie. . re # condi- | tuer, dans le troisième alinéa de l'amende. 
rec ute et "4 » pen: ns,” 6 appiiquent 4 en | SPP ae x ot init | ment de M. Serre, aux mots: ù Des A ! 
Lu. s distinction de race ni de reli- | EnL.en assurant L'ÉGANe des traitements, | ments d administration publique. les 
' pes et allocalions et la constitution | mots: « Des décrets. ». 
Ù TE ; des cadres Comrmuns uniques dars les di- , es: 
sn do e propositi , Lu dénéste verses branches des sdministrations cu M. Serre. J'accepte celle modification. 
pire «( ne }'Opors ) (ie O1 aCposee vinac , 
par L'un 4) 4 sé ro et rédig: e dans ter ét M. le président. La parole est à M. Las 


sont les explications que j'ai à 
donner eur l'artice E de notre amende- 
ur lequel je demande à l'Assemb'ée 


de se prononcer, avant que je défende les 
articles qui je suivent, 

M. le président. Je vais apjeler L'Assem- 
hlée à se prononcer séparéinent sur cha- 


À \g 
cun des artic'es additoineis 


M. Rabier. 


L'artice E de 


proposes par 


lement de M. Ra 


l’amen 


hier tend à proclamer légalité effective de 
tous les citoyens français. 

C'est aussi le sens de l'amendement de 
M. S ( 


La parole est à M. Serre 

M. Serre. Si mon amendement est iden- 
tque à l'artice E de l'amendement de 
M. Rahier, c'est pour l'excellente raison 
pas une action en recherche de 
que je veux intenter que, 


— CC n'es! 
parternite 


comme M, Rabier a eu j'amabilité de le 
dire non pas devant l'Assemblée, mais à 
la commission de l'intérieur, le coïllèguce 
venant à! fa gait al!r )! tait ‘UI qui 
audi 11 SAIT amusion CLAIL Ceiul 


vous parie en ce moment. 

Mais j'ai voulu ajouter au texte que M. 
Rabier a repris dans le projet de la com 
JHISSION... 


M. Rabier. Alors, c’est vous qui m'avez 


opie ! SOUTIrTCS.) 

M. Serre. j'ai voulu, dis-je, ajouter 
un troisième aliméa, qui pourrait venir en 
adjonction à l'amendement de M. Rabier 
et sur lequel Je demande à l'Assemblée 


de se prononcer. 

Les deux premiers alinéas de mon 
amendement sont done identiques à 
j'amendement de M. Rabier, mais sur le 
troisieme, il serait utile de consulter l'As- 
semblée, ou tout au moins de prendre 
l'avis du Gouvernement. 

Avec le maximum de discrétion, pour ne 
pas abuser du temps de l'Assemblée, je 
veux, avec sa permission, préciser les con- 
dilions dans lesquelles j'ai soulevé, d'abord 
par une proposilion de loi, cette question. 

Vous savez, en effet, que la Constitution 
précise que l'égalité doit être absolue en- 
tre.tous les hommes, quels que soient leur 
race ou leur croyance, Mais en dépit de 
ce principe, malgré les idées généreuses 
de justice et d'égalité qui nous animent, 






il subsiste des différences de traitement 
sur Ja terre algérienne, notamment dans 
le secteur de la fonction publique, qui 
sont certainement inadmissibles entre Îles 





En comp'étant l'article E de l’amende- 
ment de M. Rabier par cette disposition, 
en réaliserait une réforme que toute Ja 
Population algérienne attend et qui per- 
mettrait d'assurer cette égalité et cette 
justice à laquel'e nous sommes tous atta- 


CnesE, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
COmMINISSION ? 


M. le rapporteur, Ia commission est d'ac- 
cord, aussi bien avec l'amendement de 
M. Rabier qu'avec celui de M. Serre qui, 
dans Jeur substance, sont identiques. et 
qui sont tout simplement lapplicalion 
d'un principe que nous avons posé en 
tèle de Ja Constitution, à savoir: que tout 
être humain, sans distinction de race, de 
religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénalres et qui sont évidem- 
ment les mêmes puisqu'ils sont attachés 
à la qualité d'être humain. 

Cette affirmation, elle est à la base de 
la doctrine républicaine, et personne ne 
peut aujourd'hui la contester, Par consé- 
quent, nous sommes d'accord avec les au- 
teurs d’amendements, 

L'alinéa tros de l'amendement de 
M. Serre est évidemment opportun, car 
l'affirmation d'un principe est insuffisante 
lorsque les mesures d'exécut'on ne suivent 
point. 

Je ne ferai qu'une réserve, d'accord, je 
crois, avec la commission, et peut-être 
même avec le Gouvernement, c'est que, 
connnaissant la lenteur des actions hu- 
délai de six mois imparti à 
l'administration me paraît un peu court. 
Je demanderai done à M. Serre d'accepter 
qu'il soit quelque peu prolongé. 


S icrés, 


m \inee. le 


Nous pourrions nous mettre d'accord 
sur le délai d'un an. 
M. Serre. J'accepte de modifier ainsi 


mon amendement. 


M. le rapporteur. IA commission nccente 
alors l'amendement de M. Rabier et celui, 
ainsi modifié, de M. Serre. 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
letie. 


M. Maurice Viollette. Les décrets qui ont 
été jusqu'à gros contresignés par le 
ministre de là guerre fondent l'inégalité 
des traitements et des pensions, non pas 
sur la différence de race ou de religion, 
mais sur la différence de statut. C'est ce 
qui ressort d’un texte que j'ai eu l'hon- 
nour, l’autre jour, de lire à la tribune, 














pitant, 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
je voterai l’amenderment proposé par M, 
Rabier, complété par le troisième alinéa de 
celui de M. Serre, mais je tiens à faire 
remarquer que ce principe d'égalité, qui 
est une des réformes les plus nécessaires 
et les plus importantes en Algérie — le 
fait qu'elle figure parmi les disposilions 
annexes ne doit en rien diminuer son int 
porlance dans notre esprit — ne date | 


LE] 
seulement de Ja Constitution, Celle ré. 
forme date surtout de l'ordonnance du 
7 mars 1941. 

Où a souvent l'hebilude de ne mren- 


lionner de celle ordonnance que Paitic.e 
3, qui étend le nombre des citovens fran 


cais en faisant entrer parmi eux des ci 
tovens de stalut algérien. 
Mais la réforme essentielle du 7 mas 


1944 résidait dans l'article premier, qui 
nroclame précisément celte égalité de tous 
les Français en Algérie, qu'ils soient mu- 
SUTNuNs OÙ NON IMUSUINANS, QU'IIS soient 
de statut civil ou de statut local. 

C'était cela la grande réforme du 7 mats 
1944, et je euis heureux de l'affirmer à 
nouveau ici, tout en indiquant d’ailleurs 
que le texte qui nous est proposé m'ajou- 
tera rien à Ja législation actuelle, Mais je 
ne vois aucun inconvénient, au contraire 
à affirmer encore une fois ce principe. 

Seulement, le grand probième, c'e:t 
celui de son application, 

L'ordonnance du 7 mars 1944 avail eu 
soin de dire pourtant que toutes dispost- 
tions qui établissaient une discrimination 
entre ces deux parties de Ja population 


L 


| étaient abrogées, et toutes celles qui ont 





survéen depuis, Comme celle que met:- 
iionnait M. Viollette, et ik v en à d'autres 
encore, consliluent en réalité des illégali- 
tés, 

Si des recours avaient élé formés de- 
vant le conseil d'Etat par les intéressés, 
qui ne l'ont pas fait faute, sans doute, 
d'être suffisamment avertis, ces textes au- 
raient été annulés et Ja responsabilité du 
Gouvernement aurait été engagée. 

Nous avons tort, sans doute, de ne pas 
nous montrer plus exigeants, M. le rap- 
porteur a obtenu de M. Serre de rempiace 
le délai de six mois qu'il proposait par ut 
délai d’un an. 

N'oubiions pas qu'il s'ajoutera aux trois 
années déjà bientôt écoulées depuis la 
parution de l'ordonnance, La négligence 
de ladministration sur ce point à heau- 
coup contribué à prolonger un malaise et 
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DE ail 
x vider de leur substance des textes ce- 
= dant fort importants, et qui auraichi 
dû avoir une bien grande efficacité. 

M. le pue CE Avant de mettre \UX 
voix l'artiel de l'ameadement de M. l 
nier, je d ne à M. Violette si Ja eub- 


jtution qu'il a proposée aux mots 
«ans distinction de race ni de reli- 


É in » des mois « sans distinction de 
ë, tut », est bien nécessaire, puisque le 
wxte comporte par aüleurs 1 disposition 
suivante: « Aucune mesure, règle ou lai 


d'ex eption ne demeure applicable sur le 


tgritoire algé rien », 
LL Maurice Viollette. Si le Gouvernement 
que les choses doivent s'entendre 
telle facon qu'il ne peut pas y avoir 
, distinction en raison du statut person- 
il n’est évidemment pas besoin de 
tion spéciale. 
M, le président. Les termes « aucune loi 
d'exception » me paraissent Sas équIVO- 


M. Maurice Viollette. D'accord. 

M. le président, Je mets aux voix le Lexte 
roposé pour Particie E dans l'amendement 
de MM. Rabier, Borra ct Defferre. 

L'article E, mis aux voir, est adopté.) 

H. le président. Nous arrivons à l'alinéa 
iditionnel proposé par M. Serre, qui se 
présente ainsi, après les modifications de- 
mandées par la commission et acceplées 
par l'auteur de l'amendement : 

Des décrets détermineront, dans un dc- 
li d'un an à compter de Ja promul- 
sation de Ja présente loi, les conditions 
d'application du présent articie, notam- 
ment en assurant l’égalilé des traitements, 
pensions ou allocations et la constitution 
les cadres communs uniques dans les di- 
verses branches des administrations ou 
rvices. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix cet alinéa ainsi rédigé 

Cet alinéa ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Cette addition devient Je 
troisième alinéa de l'article E. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de larli- 
cle FE. 

L'ensemble de l'article E, mis aux voir, 
est «loplé.) 

M. le ARE Nous abordons l'examen 
de l'article F de l'amendement de MM, Ra- 

Borra pe Defferre. 

‘ parole est à M. Rabier. 

M. Rabier. Mesdames, messieurs, l'arti- 
ce FGu titre VII que nous proposons à 

l'Assemblée traite de l'appiication à VAI- 
géri e de la loi dite de séparation des Egli- 
ses et de l'Etat, du 9 décembre 1905, qui 
a clé étendue en 1907 à l'Algérie. 

De gros griefs ont été formulés concer- 
nant lapp: ication en Aigérie de’cette loi, 
ni nous estimons imparfaite. Le législa- 
teur doil se pencher sur cette question. 

Nous demandons que le culte musul- 
man, en parlicu:ier, jou: sse d’une liberté 
lotale d'exercice, que les cuituelles reli- 
£ieuses musuime ines puissent s'administrer 
librement. 

J'espère que l’Assemblée comprendra le 


Sens exact de cet amendement et Mise 
l'adopter. 


M. le président, Quel est j'avis de Ja 
Commission ? 

M. le rapporteur. I! Y à, Sur ce texte, un 
amendement de M. Temple qui tend : à S'y 
substituer el que la commission a ace eplé 

Par conséquent. je ne crois pas qu ‘on 
puisse voler sur l'amendement de W. Ra- 


“à sans avoir discuté celui de M. Tem- 
}e, - 
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M. le président. 1l rm que les amen- 
dements de M. lemple et de M. Moktari, 
y visent le mème obiet. auraient satis- 
fa 1 S 11) leme M, Ral t Î 
idojité. 

M. ie rapporteur. No! 1 rie pré 
siuent. 

M. Temple, Nullement, en effet mon 
sIeur : FEES nt 

Je icHanue i par 10, 

M. ie président. La paro st à M. Ter 
p.0 pour dife iul sui tielderment 


Temple. C'est M. Räbier lu:-mèn 


a apporté le meilleur argument en faveu] 
le mon amendement, IL reconnait qu'en 
cé Qui Concerié la separation ar églises 
et Ge l'Etat, le culte catholique, le culte 
protestant et le cuite hébraïque ont obte: 

satisfaction, Dès | “s, pourquoi en parier ? 

Par contre, il est exact que le culte mu 
sulim 6St SOUMIS à ul inégaltié fla 
granite et je rejoins, sur ce point, M. Ha 
bier. 

Je désire que celle inégalité cesse, TH 
s'agit — ceci est particulièrement impor- 
tant pour les musulmans de la concep 
lion que croyants et non croyants ont di 
l'univers et de leur propee destin. 


Les musulmans sont particuliérement 


point 
relici 
unie 
faite 
Al 


ileux dès qu'il s'agit de Ja question 
euse. If convient de les mettre dans 
situation identique à celle qui est 


au) prati quarts des autres culles. 
rs, pourquoi parler de la séparation 


Au surplus, le terme séparation » est-il 
bon ? Il s’agit d’entilés qui sont, par na 


ture, 
dante 
En 
espèc 
dans 
Or, 


séparées, mais cependant  dépen 
s J'une de l'autre 

cette malière, il faut éviler toute 
e d'emprise; nous devons mettre 


ia Joi ce qui est déjà dans la réalité. 
le domaine dont nous parlons ici 


échappe à l'Etat, de même que le domaine 
de l'Etat échappe à la religion. 


Voilà 


1 


pourquoi je vous appelle soienn 


lement aujourd hui à gaeantir l'inüépen 
dance totale du culte né vis-à-vis 


de |’ 
KE 
h 1b! } 


Etat. 
ijoute qu'en ce e meerne les biens 
ous, i! ne me S$ ‘mble pas possible aie 


tergiverser avec le principe 


Sa 
cette 
algér 
et m 
sant 
impo 
piè te 


ns vouloir porte 


I ( au crédit de 
qu ts de pe nse qu ie l'assemblée 
ienne sera nettement plus compétente 
ieux écl jairée que nous-mêmes s'agis- 
des biens habbous. Voilà pourquoi il 
rte, afin de donner satisfaction com- 


aux musuimans, de Jaisser à l'as 


sembhlée algérienne le soin d'en délibérer 


et d° 


M. 
r ip 


DIlSSI! 


texte 


M. R 


ol décit ler 

le président. La parole est à M. le 
rieur, 

le rapporieur. Je répète que la com 
on a adopté le texte de M. Temple, 
qui répond aux préoccupations de 
bier, qui sont aussi les nôtres. 


le président. La paroïe est à M. le 


ministre de l'intérieur. 


M. 
À. fa 
voud 
latifs 


l'Etat, 


1905, 


M. 
rais 


consé 
16Z. 


1 
Cia m 


lécre 


le ministre de l’intérieur, Je suis tout 
it d'accord avec la commission; je 
rais, toutefois, que, dans les textes re- 
à la séparation de l'Eglise et de 
on vise, avec Ja loi du 9 décembre 
le décret du 27 septembre 1907, 

Temple. Monsieur le ministre, j'aime- 
avoir quelque éclaircissement sur les 
quences de la précision que vous ré- 


le ministre de l'intérieur. I! s'agit du 
t qui fait application de la loi de 1905 


à l'Algérie, avec des variantes qu'il est 


bon 


de maintenir pour tous les cultes, 
Temple, Nou: sommes d'accord, 


k 


M. le rauporte 
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Mme Sporiisse. | 
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« Au lendermai: 


de croyance, po 


ur, | 


M. le président, | 


M. le president, \ou 


M. te président. \!. \ 


len nl 


[= LU 
J der { 
notre an 
M. le président. 
lari, pour Sole 
M. Mokhtari. 
amendement à 


sonne humaine, le ] 
clame à nouveau 


ll que 


est à M. Mokhe- 


ii Hi lcment, 
Mesd eu] mon 
pou objet de demander 
la langue arabe 
officielle à côté lu franc ils, 
evendicati nn dont l'impor- 
l'a à personne, 
à de Ja victoire remportée 
bre ir jes régimes qui 
rvir ct de dégrader la per- 


jeuple français pra- 
tout être humain, 
1 


ice, de religion ni 
| UE | aaliéna- 
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Partant de cette déclaration initiale et 
solennelle, qui est beaucoup plus un en- 
gagement qu'une affirmation de principe 
ou méme une promesse, la nouvelle Cons- 
titution que le peuple francais s'est donnée 
librement !e 13 octobre 1956, écartant tout 
évstéme de colonisalion fondé sur f'arbi- 
lraire, reconnait aux peuples €t aux na- 
tions composant Union française le droit 
de développer Jeur civiisation re<peclive 
dans le cadre qui leur est particulier el 


suivant leurs aspirations. 





Or l'épanouissement d'une civilisation 
et d’une culture n'est possible qu'antant 
qu'on ne s'oppose pas au libre développe- 
nent des Jangucs qui leur servent de 


véhicule. 

En Algérie, l'immense majorité des hahi- 
tants est de culture et de civilisation 
arabes, La langue arabe est parlée par les 
neuf dixiémes d'entre eux. 

Or, bien qu'eNe soit la Jangue mater- 
nelle de la majorité des Algériens et qu'elle 
ait particulièrement contribué au dévelop- 
pement de la science et de la pensée, ren- 
contrant l'incompréhension des pouvoirs 
publics ct l'hostilité de la colonisation 
cette langue a été graduellement et métho- 
diquement étouffée, mulilée, jusqu'à ètre 
officiellement ravalée au rang de ‘langue 
étrangère ou méme de langue morte. 

Cependant, la politique d'assimilation et 
d'oppression par laquelle on s'est efforcé 
depuis dix-sept ans de « déperson- 
paliser populations autochtones d'ori- 
“ine arabo-berbère, jusqu'à les priver de 
l'usage même de leur langue, n'a pas 
réussi à étouffer chez elles ce sentiment 
noble et combien légitime par lequel elles 
aspirent à évoluer dans le milieu qui leur 
est propre, c'est-à-digs dans le respect des 
traditions, mœurs el coutumes, 
de la langue, des croyances. 

Ce sentiment est aujourd'hui plus fort 
que jamais. I existe chez tous les peupies 
coloniaux. C’est là un des aspects de cette 
liberté pour laquelle un grand nombre 
d'entre eux, y compris les Algériens, ont 
combattu aux côtés des peuples d'Europe 
épris de jusüce et de progres. 

Le désir, par exemple, de recevoir l’ins- 
truction dans la langue maternelle, en Al- 
uérie particulièrement, revêt le caractère 
d'une aspiration nationale. 

« Pour bien comprendre l'importance de 
Ja langue arabe, lit-on dans une brochure 
éditée par le journal Le Monde, il faut se 
souvenir qu'elle n'est pas seulement la lan- 
gue maternelle des trois quarts de Ja po- 
pulation musulmane, mais qu'elle est la 
langue sacrée du Coran, A ce tire, l'arabe 
est cher aux Berbères, qui se montrent 
curieux et souvent désireux de À 58 
dre, 1 prend done justement figure de Jan- 
gue nationale. » 

Avant le caractère indéniable de langue 
halionale, la langue arabe, qui a résisté à 
toutes les épreuves, malgré les multiples 
entraves et les tracasseries policières dont 
elle a été l’objet au cours des dernières 
décades, ne peut être refoulée ni traitée 
plus longtemps en langue étrangère. Elle 
doit être reconnue comme langue officielle, 
au même titre que le français. 

La reconnaissance de la langue arabe 
comme langue officielle au même titre que 
le français implique, en premier lieu, que 
ces langues scronÿ enseignées également à 
tous les degrés dés établissements d'ensei- 
gnement, 

En second lieu, que la presse et les pu- 
blications en langues arabe et francaise se- 
ront soumises aux mêmes dispositions. 

Troisième condition: la justice sera ren- 
due en francais et en arabe. 

Enfin, quatrième point: les décisions de 
J'assemblée et les actes des pouvoirs pu- 
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blics seront portés à la connaissance des 
populations algériennes dans les deux lan- 
guess. 

Il est juste que les actes de l'adminis- 
tration soient portés à la connaissance des 
administrés dans leur langue; il est juste 
qu'un homme soit jugé dans sa langue; il 
est juste que la presse et les publiations 
paraissent librement dans la langue de 
ceux à qui elles sont destinées. 

Le problème de Ja langue arabe préoc- 
cupe de plus en plus les esprits clair- 
voyants de France et d'Algérie. On se rend 
compte, de plus en plus, de Ja nécessité 
vitale d'en étendre largement l'étude dans 
un pays où, dans l'intérêt même des popu- 
lations, sans distinction origine, elle 
n'aurait jamais dû cesser d'occuper la place 
qui Jui revient, aux côtés du français, dans 
l'évolution cwfturelle. 

M. Borra écrivait, dans un rapport fait 
iu nom de la commission de Fintérieur 
de Ja deuxième Assemblée constituante: 

« L'heure est venue de répandre une 
lingue qui s'est affirmée bien vivante. 
Dans un but culturel sans doute: les Al- 
gériens, tous les Algériens n'auront qu'a- 
Vantages à s'initier aux beautés de la Jan- 
gue arabe. Dans un but social surtout: il 
faut que les Aïgériens parlent les mêmes 

ingues — le français, bc — pour se 
comprendre, s’estimer, collaborer en 
peine clarté, en pleine égalité. Que de 
malentendus, que d'incompréhensions dis- 
paraitront, le Jour où les deux éléments 
ethniques de la population sauront em 
p'oyer les mêmes mots pour échanger les 
mêmes idées, » 

Après l'opinion du député socialiste de 
Constantine, voici celle, non moins signi- 
ficative, de limportante association des 
oulémas d'Algérie, qui lance un appel 
pressant en vue de favoriser le libre essor 
des deux cultures, arabe et francaise, et 


, de les harmoniser : 


« La culture arabe, malgré tous les ef- 
forts faits pour létouffer, est une réalité 
Vvanlg qu'il serait vain ct peu sage de 
nier. Il importe que F'on se pénètre, en 
haut lieu, de la nécessité d'un accord har- 
wonieux entre la calture arabe et la cul- 
ture française, Seuls ceux qui ont intérêt 
à opposer les deux cultures, et parlant, 
les deux éléments de la population de ce 
Pays, peuvent aujourd'hui persister dans 
une attitude de méfiance et d'hostilité... » 

Même, le journal Le Monde, dont on ne 
peut pas dire qu'il est indigènophile, dans 
un reportage sur le grave problème algé 
rien, se plait à souligner les qualités cul 
turelles de Ia langue arabe, l'utilité qu’u 
v a pour les Français à la connaître. 

« La richesse et la beauté de l'arabe, son 
caractère sacré, la civilisation dont il est 
le support sont des réalités. Nous devons 
souhaiter que se mulbplie Je nombre des 
Français de Ja métropole, tout autant que 
de l'Algérie, qui l'étudient et agir en con- 
séquence, » 

Nombreux sont les Algériens d’origine 
européenne, fonctionnaires, médecins, cul 


tivaleurs, cominerçants, employés, ou- 
vriers, agents d’affaires, notaires, etc. 


qui souhaitent voir cette langue largement 
enseignée dans tous les milieux. 

L'exemple suivant le montre bien. 

A Aiger, le 12 mai 1947, le jury du con- 
cours de gvnécologues et Éscochaers 
des hôpitaux d'Alger a voté Ja résolution 
suivante : 

« Considérant que la grande majorité 
des malades d'hôpital en Algérie sont 
d'origine musulmane et ne comprennent 
pas la langue française, que, d’autre part, 
ur malade ne peut être convenablement 
soigné si son médecin et le personnel in- 
firmier ne parlent pas sa langue, le jury 
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his 


du concours de gynéeologues et d'a 
cheurs des hôpitaux d'Alger émet Jes qe 
vœux suivant's : Se 

« 1° L'enseignement de fa iaugue » R 
sera organisé pour le personnel dans « 
ies établissements hospitaliers d'Alger 

« 2° Dans ua avenir prochain, Les, 
cours de l'assistance publique — exters 
internat, médecins, chirurgiens, spéci:! 
tes des établissements hospitaliers e. 
vront comporter une épreuve de Janv 
arabe parlée portant sur linterrocitin 
médical d'un malade, » 

De nombreux groupements et parti: n. fn 
litques en Aigérie se sont prononcés f: 
rablement pour faire de la langue :: 
une jangue officielle à côté du fran 
tous les groupements nationanx, no 
ment le parti communiste a géren. 

Quant au parti socialiste, dans sa 
lution votée à l'iisue de Ia confié: 
nord-africaine tenue à Alger le 14 ju 
1916, nous lis0n6 : 

« Reconnaissance des légitimes 
dications cuilurelles de la popu'alion 
suimane, notamment en ce qui 
l'enseignement et l'usage de la 
arabe, » 

Les trois fédérations du syndicat 1 
lional des instituteurs d'Algérie, purs k 
syndicat lui-même, au congrès de Gr. 
noble, &n 1946, ont émis le vœu suit: 

« Conscient de l’originaiité algérienne ot 
du sens de son évolution historique, 
congrès du syndieat pational des 
tuteurs demande lélude obligatoire 
l'arabe dans tous les établissements ju. 
blics et la mise à l'étude des moyen: 
réaliser une vérilable culture mixte, à 
et francaise, » 

Tenant compte de lous ces vœux, e| 
cette réalité, que la langue arabe ne per 
plus continuer à être désiaignée, et 
cuée an rang de langue étrangère 
même ‘le Jangue morte. M. Mahdad, a 
député U. D. M. A. et M. Favet, con 
niste, avaient déposé, sur le bureau 
la deuxième Assemblée conetituante, 
fin de éession, deux propositions d: 
tendant toutes deux à rend'e la la 
arabe officieile au même titre que le f: 
çais, 

Chacun avait longuement motivé ! 
pôt de sa proposilion de loi. 
exposés des molifs 6e comp'éiaient, 

Celui de M. Mahdad faisait ressortir h 
caractère véuérable et sacré que Ja !:1- B 
gue arabe n'a jamaïs perdu, qui fait q à 
dans son emploi, l'élément religieux jou 


ù 
Lt, 


aAis° 


un rôle aussi important que l'élément pi- El 





rement culturel, et que, par conséquen! 
ce qui atleint Ja langue arabe attein! | 
religion  musu!mane elle-même: | 
l’'étouffement de Ja langue arabe à pr 
un préjudice certain au patrimoine - 
turel et littéraire de l'Algérie. Pour M. Mi- 
dad, il s'ag't de réparer une injustice dont 
les populations muenlmanes ont par tr 
souffert. 

La proposition de M. Favet, tout «: 
avaneant des arguments semblables à ceux 
de M. Mahdad, soulignait plus partieut- 
rement le caractère de la politique men: 
par l'administration algérienne, en mi- 
tière d'enseignement en Algérie, et in 
lait sur la nécessité d'inaugurer une vér: 
table  polilique démocratique, « étui 
élabli qu'un peuple ou une fraction dut 
peuple ne peut se développer pleinement 
et S engager dans la voie du progrès, qu 
lorsqu'aucune force extérieure n’entrai: 
l'épanouissement de sa cullure nation: 
et que si la langue qui véhicule cette cul 
ture est la langue maternelle. » 

La commission de l'éducation natio- 











naie, en ce qui la concernait, avait émis 
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ua Avis favorabie à cette proposition. Sur ce point, nous 

Voici comment est conçu cet avis: d'accord. 


« La commission de l'éducation natio- 
naie. considérant que Ja langue arabe est 
et demeure :e véhicu.e d'une culture et 
d'une civileation à laquelle la euture et 
Ja “viisation modernes doivent beau 


considérant que celte langue est, en 


coup, : 1» : 
\iwerie, celle de Fimmense majorité de 
)pua tion, estime que ceite langue ne 


doi pas continuer pus longlenus à être 
considérée comme langue étrangère. 

« En conséquence, votre commission es{ 
jme à approuver, pour ee qui la con 
cerne, les propositions de M. Fayet et de 
M. Mahdad. » é 

Nous reprenors aujourd'hui, pou no- 
tre compte, ces deux propositions sous 
“orme d'un article addilionnel à insérer 
daus le projet de statut gouvernemental, 
si COFMEU : 

La langne arabe est reconnue comme 
lugue officieke à côté de la langue fran- 
qrist : 

« L'enseignement de Ja iangue arabe est 
obigatoire en Algérie à tous tes degrés. 

L'appication de ces d'rpositions fera 
l'objet de déc'sions de l'assembiée algé- 
l 


aid! 


Nous estimons, pour toutes les raisons 
que nous venons d'invoquer, que l'AS- 
semblée natiogale sera sagement inspirée 
en votant réserve notre amende- 
ment qui, d'ailleurs, a été adopté par Ja 
commission. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. Que! 
commission 

M. le rapporteur. Il n'est pas exact que 
Ja commission ait adopté l'amendement de 
M. Mokhtari. Elle a adopté l'amendement 
de M. Rabier, qui ne comprend pas le pre- 
muier alinéa de larmendement de M. Mokh- 
tart. 

M. Mokhtari. Je m'excuse. monsieur Je 
Japporteur, de mon erreur. Effectivement, 
seule une partie de mon amendement a été 
adoptée par la commission de l'intérieur. 
Le premier alinéa a été rejeté. 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 
LA1 commission à adopté Ja partie commune 
aux amendements de M. Mokhlari et de 
M. Rabier, Le premtr alinéa de J'amende- 
ancnt de M. Mokktari à été rejeté. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Chévallier. 

M. Jacques Chevallier. Mesdames, rnes- 
sicurs, avant d'entrer dans le vif du sujet, 
je voudrais faire une mise au point. 

Au cours de son intervention précédente, 
M. Djemad m'a mis en cause. Je voudrais 
'ippeler à M. Djemad que je méprise les 
attaques personnelles et que, lorsque l'on 
veut, dans la vie, porter une accusation 
contre quelqu'un, la première condition est 
qu'elle soit exacte, cela s'appelle la 
loyauté; la seconde. est qu'il faut qu'elle 
en Vaille Ja peine, et comme ec Parlement 
l'est pas un conseil municipal, cela s'ap- 
pele la dignité. (Interruptions à l'extrême 
jauche.) 

Je pense, mesdames, messicurs, que si 
Hous acceptious le principe, non seulement 
de rendre. officielle la langue arabe, mais 
d'en rendre l’enseignement obligatoire en 
Algérie, nous commettrions plus qu'une er- 
reur, Inais encore un véritable non-sens. 

IL faudrait tout de même savoir où l'on 
veut en venir. 

Depuis le début de cette discussion, nous 
avons entendu, tant dans cette Assemblée 
qu'à la cominission de l'intérieur, un cer- 
lain nombre de nos collègues qui, tous 
animés d'un même esprit, entendaient 
travailler au rapprochement des deux col- 
lectivilés qui peuplent l'Afrique du Nord 


sans 








sommes entierement 


Pour travailler à rapprochement, cer- 
lains préconisaieut une politique d'assimi- 
lation, d'autres, une politique d'associa- 


Hon, Mais but final de ces deux politi- 
ques était d'amener la collectivité musul 
mane vers la civilisation française; c'était, 


en somme, de Ja « franciser », 

Les movens peuvent changer, le 
reste identique. 

Je ne peux done que m'étonner lorsque 
je vois aujourd'hui certains des plus fa 
rouches partisans de linelusion dans Je 
premier collège d'un grand nombre de mu- 
su.maus qu'ils voudraient franciser, venir 
préconiser de rendre la langue arabe obli- 
vatoire, ce qui signifie tout simplement 
les rejeter de plus en plus vers l'Islam et, 
au lieu de « franciser », « islamiser 


M. Mokhtari. Voulez-vous 


de vous interrompre ? 


but 


me permettre 


M. Jacques Chevallier. Noxi pas pour 
l'instant, Inscrivez-vous, (Erclamations à 
l'extrême gauche. , 


Mon cher collègue, M. Marty est là. N'a 
exactement agi de Ja mème facon l'autre 
jour, Hi a dit: « Inscrivez-vous 

Inscrivez-vous, Vous interviendrez 
qu'il vous plaira après moi, Je ne désire 
pas ètre iulerrompu. 

C'est ainsi devenu une coutume et une 
tradition de ne pas interrompre. Lorsqu'on 
parle de langues, il vaut mieux d'abord 
savoir tegir là situne, 

M, Charles Benoist, Pallez-ouz auglu 

M. Jacques Chevallier, A!ors, vous n 
varierez russe, 

Islamiser ce n'est pas 1 
avec Ja France mais, au 
piutôt lès resserrer avee la L irabe et 
avec tous ceux qui veulent arriver à l'in- 
dépendanre de l'Algérie 

Rendre Ja langue arabe 6h 
le veuilie ou 
tage. 

En effet, l'arabe est le véhicule excusif 
lu Koran et du <tatut personnel qui est 
le principal obstacli ‘assimilation. 

Or, le statut personnel, n'est-ce pas celui 
qui, aujourd'hui, crée toutes difficu!- 

pour arriver à prob 
algérien ? 

Comment apprendre l'arabe, si ce n 
en découvrant les sourates du Koran ? 

Il est impossible d'apprendre l'arabe sans 
pénétrer de plain pied et 
l'Islam. 

En second lieu, rendre 


t 


JUS 
1 1; 
sserrer les liens 


contraire, Je 


CroïIs 


Ie 


galoire, qu'on 


non, c'est islamiser davan 


hos 
! , } , 
resouure 1 ne 


cal 


, 
l'abord d 


dès 1 11 


l'arabe obligatoire 
accuser une méconnaissance profonde 
éléments ethniques de l'Afrique du 


En Afrique du Nord, il n'y a pas quæde 
\rabes. Il y a dix millions de berbères, 
parmi lesquels trois millions vivent en Al- 
série, savoir les Kabvies de la grande et 
de la petite Kabylie, les mozabites, les 

‘os sahariens ct les matimatas du Sud 
tunisien et des confins tuniso-algéricus., 
Anterruplions à Kextréme gauche. 

Si je ne vous gènais pas en disant cela, 
vous ne seriez peut-être pas aussi 
bruyants, 

y à ensuite sept millions de Chleus 
marocains, ce qui fait en somme dix mil- 
lions de personnes, qui sont des Berbères 
et ne parlent pas l'arabe. 

Ces Berbères échappent par leur Ka- 
nouns, leurs lois tribales, leur langue tra- 
dilionnelle et leurs coutumes ancestrales 
à l'Islam, tel qu'on le concevrait si on 
étendait le Koran partout par l'emploi de 
la langue arabe, 


0 'e ! 











_ — 

Es nous qui allo À I \ité ro- 
ligieuse en LBerbét nu corps défendant 
les Berbères eux-mèrmes 

Nous avons déjà commis l'énorn ir 
l'islamiser Ja Kaby le jou Üù Nous Y 
ivon troduit la musuimanc uffi- 
ieile 

Que veut 1 do { pa ant irahe ? 
(4, est en somme fa trer par lt \al à 
la ingue rab l Berber: LE il 
rité issamique, c'est forcer des gens qu 
pius faciiemi qui iuires ait ven 
au français à apprendre une Jangus Korat 
hique. Les Kabvies Berbet ippren- 
nent beaucoup plus facilement notre 
langue que n'importe lesquels, C'est leui 


demander en définitive d' 
idces rélrogra les Je he dis pas ce.a 
un but de critique de là religion mûüsyl 
mane, mais le Koran est un tout nur 
reaigieux qui comprend une quautilé de 
juridiques et de coutumes, ne 
serait-ce que le privilège de masculinité, 
Celte chose mème est rétrograde au mo- 
ment où l'on parle de statut progressiste 

Seraient-ce justement ceux qui veuient 


‘ptet le 
d ini 


choses 


un statut progressiste qui voudraient im- 
poser le Koran avec toul qu'il peut 
voir de rétrograde ? 


M. Yacine Diallo, Vous ne coainaissez 
pas le Coran. 
demande 
li ou- 


M. Jacques Chevallier. Je vou 
pardon, mon cher colëgue, je le 
vent, 

Ft serait ‘6e ous qui devrions aide r plus 


de dix millions de Berhères à repratiquer 
l'Islam, alors que l'historien arabe Ibn- 
Khaldoun  Jui-même a reconnu qu'ils 
avaient déjà, par treize fois, apostasié 
l'Islam ? 

M. Bouret. \!e permettez-vou vou 
interrompre ? 

M. Jacques Chevallier. Non, mon chet 
collègue. Nous avons un statut à vote] 
Nos coliègues ont pu déveopper Jeur 
idées, j'émets les miennes, qu'eiles plai 
sent ou non, 

Je ne pense pas qu'un Etat laïque vou 
drait maintenant transformer eh mi 
siounaire el qu'au cours d Inèni li 
bats, les mèmes gens pui it demander 
de renforcer lappli nn de Ja loi de 190 
sur la séparation des églises et de l'Etat 
et, en même temps, d'ouvrir une porle au 
prosélvtisime musulman. 

Je suis donc obiigé de comprendre qu'il 
v a derrière tout ce.a une manœuvre poh 
iique, et cette mancæuvre politique, c'esl 
que l’atjonction obligatoire de l'arabe à 
côté du français réduira de moitié lin 
fluence de ce dernier, 

C'est grignoter 1] 


influence française 
c'est amenu“%er son hégémonie et utiliser 
une partie du stalut pour diminuer le 
ravonnement de notre pays 


Si ce texte est voté, vous aurez demaîin. 
INTER) chaq { viilag un « taleb £10- 
dant le français qui enseignera l'arabe 
iUuX jeun Berbères en li …biigeant à 
psaim lier les ver | lu Coran \ - 
sets qu font di 14 gi] t int 111 de- 
VOIl fondamental de ja ni et de i \ loire 
de l’'Issam, la destinée voulue par Dieu 
sur le monde, Cela, vous ne pourrez pas 
6e nier, 

Mais, au fait, est | t 
de l'arabe est iU jour hui ilerdil € 
Algérie  d Est-ce q 16 nou [Hit ho 
écoles coraniques de se créer ? Certa ; 
d'entre elles ne sont-elles pa D 
nées par des municipalités ? 

L'enseignement di 1b t lila 
Afrique du Nord, nous n lons pa 
mieux quil continue, Mais no ue vo 
ions }} (FRE | er 1h al s, 
veut rer rub bligat 





































































apprendra-t-on ? Car il en a deux: il 


y à l'arabe c'assique, l'arabe Httéraire, 
incompréhensib'e pour masse, A Alger, 
nous avons une radio qui diffuse des dis- 
cours en arabe, mais en arabe classique 
que 99 p. 100 des musulmans Je comm- 
prennent pis. 

M. Bouret. I! y à encore beaucoup plus 
de Français qui ne le comprennent pas. 

M. Jacques Chevailier. Vois le p'inier, 
mon cher collègue, 

M. Bouret. Je n'habhle pas L'Alzerie 
commu vous, 

M. Jacques Chevallier, Veurilez he pas 
lu'interrompre. 

En s°cond lieu, il y a l'arabe parlé, qui 
n'obéit à aucuue règle écrite, mais que 
l'on écrit soit‘d'une facon econvention- 
nelle ca lettres latines, soit d'une façon 
arbitraire en lettres arabes, et souvent Jes 
Arahes sont les premiers à lire les trans- 
posilons que nous donnons à celle 
idhglie, 

Enfin, il y a des dialertes différents. Si 
vous obligez à apprendre larahe parlé, 
vous aboutirez à ce résultat qu'un élève 
qui l'apprendra au yveée d'Oran, appren- 
ra peut-être le dialecte de Tlemcen, de 
sorte que lorsqu'il se présentera à Ja fa- 
culté d'Alger pour passer son bacca:an- 
réat, l'examinateur ne comprendra pas le 
dialecte qu'il aura appris à ‘lemcen. 

Pour ma part, j'estime que les program- 
mes sont suftisamment chargés pour nos 
cofants pong qu'on leur ense‘gne, si leurs 
parcuts le dés'rent, l'arabe classique, qui 
est un arabe d'inteilectuel, qui ne sert à 
rien dans Ja vie courante, mais qu'il est 
inutile de Teur imposer, en leur faisant 
perdre leur temps, des patois locaux. 

Pour conc'ure, je dirai que nous rendre 
une langue olxigaloire, c'est nous impo- 
ser, à nous Français d’Aïgérie, une eon- 
trainte, alors qu'au nom de égalité, 
comme tous les Français de France. nons 
avons, nous aussi, droit à la liberté. 
Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

M, le président, Que! esl l'avis de Ja 
commiss on ? 

NW. le rapporteur. là connisson à re- 
roussé, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
e p'emier aiaéa de l'amendement de 
M. Mokhtari. Mais ele à accepté le reste 
de son texte et n'a aucune raison de 
changer d'altitude, sauf fait nouveau qui 
h'a pas été apporlé par M. Chevalier. 

M. le prés dent. La parue est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le minictre do l'intérieur, Je dois faire 
là inème obeervalion que j'ai présentée 
tout à l'heure pore Les communes mixtes 
et pour des terr taires du Sud. 

IL vaudrait mieux employer le futur que 
le présent, (Erclamations à l'ertrème qau- 
che.) étant donné que, pour des raisons 
évidentes, il est. impossible d'appliquer 
aujourd'hui Famendement. 

Il convient done de dire: « L'enseigne- 
ment de Fa langue arabe sera ceganisé en 
Algérie à tous les degrés. L'application de 
cette disposition fera Fobjet, ele... » 

M. René Mayer, Il s'agit d'une applica- 
lion progressive 

M. le ministre de l'intérieur. Bien en- 
tendu. 

M. Rabier. J'aceple Ja modification pro- 
poste par le Gouvernement, - 

M. le rapporteur, La commission f'ae- 
‘eple également, 

M, Mokhtari, Je n'accople pas cetle mo- 
dificalton. Je demande que lAssemiblée 
soit agpeiés à stalner sur le mot « est » 
ligurant dans le premier alinéa de mon 


eucnaicnent, 


à 
| 
la 
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M. le président. Le texte acceplé par la 
comipission et par le Gouvernemens com- 
porte le mot « sera ». : 

Je mets aux voix la proposition de 
M. Mokhtori tendant au maintien du Inwl 
« est ». 

Celle proposition, mise aux voix. n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. La parole et à M. Gia- 
cabhi. 

M. Giacobbi. Je rappelle que M. le mi- 
nistre de lætérieur a proposé ja nou- 
velle rédatlion suivant: « L'enssigne- 
ment ,de la Jangue urabe sera organisé 
à tous les degrés ». 

M. Rabier. ‘jus l'adoption du mot 
« sera », mon texte dévient le suivant! 

« L'enseignement de la langue arabe 
sera Gbligatoire en Algérie. » 

IL est actuellement urganisé en Algérie. 

M. le ministre de l’intérieur. |l :'e:t pas 
organisé à tous les degrés. 

M. le président de [a commission. Le 
texte accepté par la commission est le 
suivant: « L'enscignement sera obliga- 
loire » et non pas « Sera Organisé ». 

M. Temple. Ailez-vous imposer lensei- 
gnement de l'arabe en Kabylie ? Le mot 
« organisé » me seinble préférable. 

M. le président. La parole est à M. Viard. 

M. Viard. 11 s'agit de savoir, monsieur 
le ministre de l'intéricur, si lenseigne- 
ment de l'arabe sera organisé ou obliga- 
toire, Dans l'hypothèse où il serait obli- 
gatoire en Algérie, je vous demande s'il 
comprendra également l'étude. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M, le ministre de l'intérieur. On ne peut, 
du jour au lendemain, à tous les degrés, 
imposer dans chaque village, dans chaque 
douar, l’enseignement de la langue arabe. 
D'autre part, il y à en Algérie des terri- 
toires pour lesquels il est moins urgent 
d'organiser cet enseignement que dans 
d'autres, Personne ne veut rendre l'ensei- 
gnement obligatoire en Kabylie st les 
Kabvyies ne le demandent pas eux-mêmes. 
Les-modalités d'application devront donc 
dépendre de l'assemblée algérienne clle- 
même. 

Contrairement à la déclaration faile tout 
à Fheure par M. Jacques Chevallier, je 
pense que plus.on fera d'efforts pour 
l'enseignement de la langue arabe, plus 
on travaillera efficacement bas pour Ja 
cause francaise. 

M. Bouret. iris bien 

M. le ministre de l’intérieur. Mais il faut 
tenir compte des possibilités d'application. 
C'est pourquoi j'ai proposé Flexpression 
« sera organisé » qui me parait vraiment 
répondre aux préoccupations de immense 
majorité des metubres de l'Assemblée. 

M. Jacques Chevallier. Quel arabe ensei- 
gnéera-t-on ? L'arabe classique ou l'arabe 
parlé ? 

M. le ministre de l'intérieur. C'est l'As- 
semblée algérienne qui le dira, car on 
“apprendra pas le même arabe dans ler- 
seignement du premier degré et dans l'en- 
seignement supérieur. 

Pour le baccalauréat, nous nous sommes 
mis d'accord pour qu'on puisse enseigner 
l'un et l'autre, mais à l'école primaire on 
enseignera évidemment Farabe parlé. 

M. le président. Je suis saisi à l'instant, 
avec demande de scrutin, d'un sous-amen- 
dement de M. René Mayer ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le premier alinéa 
de l'artice G: 

« L'enseignement de Ja langue arabe 
sera organisé en Algérie à tous les de- 
grés, 


La parole esf à M. Mokhtari, 


LU 











M. Mokhtari. Contrairement à oc , 
vient de dire M. le ministre de l'int. 
l'enseignement de la langue arabe à ::! 
effectivement organisé en Aïgérie, hotline 
ment dans Jes écoles primaires, 4 il 
a été négligé de plus en plus, de ; 
qu'il est aujourd'hui comniètement 
donné. 

Une suffit pas de dire aujourd'hu 
cet enseigaomeont sera «€ O'ANISÉé », \ 
voudrions que le texte comopertat 
sation d'enseigher cette Jangue. 

D'autre part, je voudrais faire | 
quer à M. Temple que j'ai eu Phones» 
de tenir des réunions ave: des k4 
j'ai voulu m'adresser à eux en fran, 
mars on me l'a reproché et on m'a 
mandé de m'exprimer en jangue arab 

M. le président, Je mets aux vo a 
sous-uimendement de M. René Miv: 
ceplé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de sun 
présentée au nom du groupe répubh 
radical et adisa!-socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. MM. les in. 
crélaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résuital du 
pouiilement du scrulin: 

Nombre des 


VC su da 


mhre 59% 
lalortté absolle ....:..,.1. 298 


Pour J'adoplion .... 410 
DOME Carotte: …. 482 


L'Assemblée nationale à adopté. 


C'est done Ja formule de M. René Maver 
qui sera insérée dans l'urtice G. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article G de Lure 
dement de M. Rabier, modifié par le ous 
&mendement de M. Fené Mayer. 

(L'article G, ainsi modifié, mis aux v 
est adopte.) 

M. le président. Nous arrivons maitilee 
nam à Particle H de Famendement da 
M. Rabhier. 

J'en rappelle Je texte: 

« La presse de langue arabe, en Aigt- 
rie, est soumise à la même réglementation 
que la presse de langue française. 

« L'application de cette disposition fera 
l'objet de décisions de Fassemblée 12e 
tienne, rendues exéculoires selon la pre- 
cédure instituée aux articles 9 et 10 ‘a 
présent statut, » 

La parole est à M. Rabicr. 

M. Rabier. Cet article traile de la réxic- 
menlation de la presse 6én Jlangne arabe, 
éditée en Algérie. 

Jusqu'à maintenant, celte presse é6loé 
considérée come presse étrangère, et soi 
mise comme telle à la réglementation de 
celle-ci. 

Nous pensons qu'une nouvelle disposi- 
tion plus libérale doit étre prise et cest 
pourquoi nous vous avons proposé vel 
article. 

J'indique tout de suite que je vous do- 
mande de bien vouloir tenir compte d'une 
modification que je viens d'apporter à 
l'instant même et de lire e début de 
article de It manière suivante : 

« La presse de langue arabe, éditée 65 
la métropole ou en Algérie; est soumise, 
ete. », le reste sans changement. 

Comme nous pensons que cette non- 
velle réglementation doit faire l'objet 
d'une étude sérieuse, nous avons esthin 
que cette étude doit être confiée à Fasscn- 
blée algérienne, ce qui justifie lo 
deuxième alinéa de l'article. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter ce 
texte, e contient un dispositif extéime- 
ment hhéral, ee nous souhaitons voi 

ible entrer en vigueur cu 


plus tôt pose 
Alg ie, 














RES 











M. le président. Je rappelle que l'amen 
cat de M. Mokhtari est ainsi coneu: 
ia presse de langue arabe, en Algérie, 
ç soumise à a même réglementation 
au la presse de langue française. 
‘y <e Jimile donc au premier alinéa di 
le H de l'amendement de M. Rabier. 
11 parole est à M. Mokhtari,. 


#. Mokhtari, Comme l'indique le Lexte 
d uotre amendement, nous n'acceptons 
-. le deuxième alinéx que propose 
4 labier. 
" souloir tout renvoyer à l'Assemblée al- 
ecniconne, c'est en définitive, j'en S@: cor- 
1. vouloir tout remettre en cause. 

1, Rabier. Mais vous Ctiez d'accord. 

m. Mokhtari. Nolre amendement « le 
some objet que celui de M. Rabier, à sa- 
\ que la presse de langue arabe pout 
VAltrérie doit être soumise à la mème ré- 
n“cntation que là presse de Jangue fran 


de 


| 


ue 
puise . 

Nous eslimons que dans Un pays comme 
l'\igérie, où l'arabe est Ja langue parite 
de 1 majorité de la population, la presse 
ecrite dans cette langue doit être libre et 
soumise à la inême réglementation que 
celle qui régit ja presse de langue fran- 
Cause, 

Je maintiens donc mon amendement, 

1, le président. La parole est à M, le 
r. pporteur. é 

sl. le rapporieur. Si Fai bien compris, 
l'aruele H proposé par M. Rabier aurait 
quelque peu changé de contexlure entre 
#: ioument où la commission en à délibéré 
&!' maintenant. 

M. Rabier. Non non. 

M. le rapporteur. Si le loxte de cel ar- 
lle est celui qui à été proposé à la com- 
L'ission.…, 


M, Rabier. C'est bien celui-là. 


M. le rapporteur, c'est-à-dire à l'ali 
ja 1T: « La presse de langue arabe en 
Aluerie est soumise à la même réglemer- 
lailon que là presse de langue française », 
le reste étant inchangé, j'indique que la 
Cointaission l'a ratifié et l'a adopté. 

Si le texte de cet article est modifié, la 
question se présente différemment. 


" 


M. le président. La pare est à M. le 
uanistre de l'intérieur. 


M. le ministre d@ l’intérieur. Je 1'acccp- 
fe a que la rédaction légèrement modifiée 
de l'article I de M. Rabier relative à la 
hi « algérienne et métropolitaine » de 
augue arabe, car la preses de langue 
arabe pourrait être une presse « étran- 
gere » de langue arabe. 

Nous sommes tombés d'accord pour éla- 
Lir l'égalité de droits entre la presse ré- 
dire en francais et celle rédigée en arabe 
en Aluérie et non pas pour la presse étran- 
&t'e diffusée en langue 2rabe. 


M. le rapporteur. IL y à dans le texle 
que M, le minstre propose quelque chose 
gi he saurait ètre adinis. 

n'est pas possible que, dans un texte 
real à l'Aigérie, nous réglions le sort 
de }1 presse ea langue arabe publiée sur le 
lertlloire métropolitain. . 

. Je comprends drès bien la précccupation 
de M, Je ministre. ; 


#. le ministro de l'intér'aur. D'ou: « la 
D'r-sce agérienne de langue arabe 
M. Rabier. J'accepte cette rédaction. 
* 


. M. le rapporteur. La commission l'ac- 
Couple également: elle parait donner loutes 
le garanties désirabies, 

M. le président. La commission et le 
Gouvernement acceptent done, pour :e pre- 
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nie inta de l'article H la rédaction 
uivante : 

La presse algérienne de langue agabe 
est soumise à Lx même réglementation que 


ia presse de langue franca 

Je nets aux voix ce texte. 

(Le premier alinéa. ainsi rédigé 
voir, csl adoplé 


M. le présidemt. ou: pascons au second 


alinéa de l'article H *eplé par K com- 
Mission et par Je Gouvercement 

M. Mokhtar!t. ] \ Or pi C 
deuxieme alin & 

M. le président. Je 1 iUX VOix 
denxicme alinéa de l'article M 

(Le deurième alinéa, mms aux voir, est 
adopte. 

MW. kb» président. len:onne ne dermandi 


la paroe ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'art 
cle EE Ge l'amendement de M. labier. 
(L'ensemble de l'article H, nus aux voir, 
est adopte 


M. Là président, Nau- on avons fini a 
ies. articles additionnels. Nous arrivofis aux 


1:51 . 
art es reserves, 


[Arhcle G.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 6, la nonvele rédaction sui 
vante : 

« Art. 6. Les membres 40 l'assemblée 
aigérienpe sont élus par deux collèges 

« Le premier colège est composé des 
citoyens de siatut civil franca S, sans di 
ünction d’origine. 

« Seront également juscrits dans ce col 
liège, à leur demande, dans l'année qui 
suivra soit la date de leur majorité élee- 
orale, soil celle où ils entreront dans une 
des catégories ci-dessous spéeitiées, les 
citoyens de statut local qui sont: 

« Anciens officiers ; 

« Titulaires d'un des diplômes suivants: 
dipiümes, de l'enseignement supérieur, 
baccalauréat de l'enscignement secon- 
daire, brevel supérieur, brevet élémen- 


taire, brevet d'études primaires supé- 
rieures, diplôme de fin d'études secon 
daires, dipiômes des medersas, dip:ôme 


de sortie d'une grande école nationale ou 
d'une école nationale de l’enseignement 
professionnel industriel, agricole ou com- 
merciai, brevet d& langue arabe et ber 
hère ; 

« Fonctionnaires ou agents de l'Etat, des 
lépartements, des communes, des services 
publics ou concédés, en acliviié où en 
retraite, titulaires d'un emploi permanent 
soumis à un statut réglementaire dans des 
condilions qui seront fixces par décret; 

« Membres actuels el auciens de cham- 
bres de commerce et d'agriculture; 

« Bachagas, aghas et caids, ayant exercé 
ieurs fonctions pendant au moins {rois 
aus et n'ayant pas fait postérieurement 
l'objet d'une mesure de révocation ; 

« Personnalités exerçant où ayant exercé 
des imandats de délégué financier, congeil- 
ler général, conseiller municipal de com- 
rune de piein exercice, ou président d'une 
djemai ; , 

« Membres de l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

« Compagnons de 
lion : 

« Titulaires de la médaille de la 
tance : 

« Titulaires de la médaille militaire; 

« Titulaires de 11 médaille du travail et 
membres actuels et anciens des conseils 
syndicaux des syndicats ouvriers régulic- 
rement constitués, après {ros ans d'excr- 
cice de leurs fonctions, 


l'ordre de la Libéra- 


\6S:e- 








Conseillers prud'homme 
WiCiens; 
« Oukils judiciaire: 
Membres élue, aclnels et anciens, des 
onseils d'administrat or des sociétés in- 


ligènes de prévoyance, artisanales et agri- 


coles 
« Titulaires de la earle du combattant 
de la guerre 1M4-1MS 


litulaires de la Croix de guerre 1939- 


1910 pou] faits d'armes per onnéels : 
Tilulaires de la Croix de guen les 
Caith)a de » ] h { \ 
« Tiluiaires € feat d'études pri- 
il 
\ 1 UV Ce M irequent un 
établissement lai | 1\6 à la 
Î i nelusivement 
flous lt électeur ctucl'ement ins- 
S «Aiu pren il continueront à 


voter à <e collège 

La parole est à M. Lamine-Guèv: 

M. Lamine-Cuèye. L'Assemblée aborde In 
discussion de l'article 6, I s'agit, nous le 
sentons tous, d'un articke d'une portée 
immense, suivi avec une particulière at- 
tention, non seulement par l'ensemble des 


populations algériennes, mais aussi par 
l'ensemble des populations d'outre-mer, en 
vaison des incidences de toutes sortes qui 


pourraient résuller de son approbation ou 
de sa non approbation. 

chet cet ruc.e 0, qu'on le 
veuiile ou non, mel en cause un des prin- 


cipes fondamentaux de la poiilique que Île 


L'es! qu’ ll 


Gouvernement de ja République entend 
suivre en pays d'outre-mel 

Jusqu'ici, lorsque des revendications 
ctaient pt ntées, tendant à obtenir soit 


l'égalité de traitement en matière politi- 
l'égalité de traitement en ce qui 
concene la rémunération de certains ser 
vices civis et militaires, heurtail 
à l'objection tirée de Ja disparité de situa 

re Les éléments qui forment la 


of! + 


tion entre ] 
France d'outre-mer. 

On disait en particuer Certains pays 
n'ont pas atteint un degré d'évolution {el 
qu'il soit indiqué de leur appliquer le 
raitement qu'ils réclament à egaiité ave 
la métropole, » 

Cette politique qui voulait tenir compte 
de l'évoiution des populations, nous en 
L'ouvons l'indication et Le témoignages dan 
une série de dispositions législatives, pour 
pe parler que de l'Algérie, par exemple, 
dans la loi du 4 février 1919, qui avait 
‘chbds pour l'accession à la citoyenneté 
rancaise, un certain nombre de conditions 
à remplir, parmi lesquelles les suivantes: 
avoir rendu des services pwticulicrement 
signalés à la cause française, avoir acquis 
un certain nombre de diplômes unversi- 
aires, avoir été possesseur, dans cerlaines 
conditions, de propriétés. Toutes choses 
qui permettaient d'inférer qu'il y avait Ge 
la part de ceux qui pouvaient s en préva- 
loæ assez de maturité politique, aisez de 
maturité tout court, pour justier | assimi- 
lation demandée, 

C'est également dans le mème espr'! 
qu'a statué l'ordonnance du 7 mars 1944 
Vour sortir du domaine de d'Algérie, c'es! 
en ce sens également qu'un déviel du 
23 jaillet 1947, applicable à d'ensembie des 
territoires d'outre-mer en dehors de l'Alzé. 
ie, éoumite un.certain nombre de condh 
tions qui sont d'ailleurs les mêmes, à pen 
de choses près, que celles contenues dans 
l'ordonnante du 7 mars 1944 et dans Ja loi 
d'octobre 1946, 

Aujourd'hui comment se présente Ja 
situalion ? 

Elle est telle que toutes Jes personnes 
qui ont ja qualilé d'officier ou d'ancien 
officier, qui jaslifient de la p5ss2s5:9n d'un 
diplôme universitaire d'un certain degré, 
depuis le brevet élémentaire jusqu'au 


* 
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baccalauréat, la licence ou le do::rat, qu 
ont rendu un certain nombre de -ervices 
ivils et militaires attestés par l'attribu- 
lion de certaines décorations, ou dont la 
wuaturité a été jugée suffisante pour eur 
permettre d'occuper certaines fonctions de 
“esponsabilité dans les syndicats où dans 
les organismes de coopération, toutes ces 
personnes, à l'heure où nous £ommes 
sont admises à participer à l'élection des 
memlwes de l'Assemblée nalionale. 

La commission avait estimé que, Îles 
résultats ainsi acquis, il n'était ni possi 
be ni politique de les remettre en ques- 
“ion, * 

C'est pourquoi elle avait demandé que 
Xs catégories de mush:mans qui, aujJour 
d'hui, ont Je droit de figurer dans Je pre- 
mier collège pour l'élection des membes 
de l'Assemblée nationale, fussent Cgale- 
nent admises à prendre part à l'élection 
des membres de l’'assembiée algérienne. 

Ne serait-ce que par applicalion de la 
théorie des droits acquis, 1! semb'e que, 
véritablement, Von ne peut pas élever une 
contesfation sérieuse à l'encontre d'une 
telle prétention. 

Mais il y à aussi j'appiication des prin- 
cipes de la démocratie, dont nous pou- 
vons dire ici que c'est vraiment un article 
d'exportation, et c’est peut-être un des 
meilleurs articles d'exportation que la 
France puisse envoyer dans les territoires 
où flotte son drapeau. : 

Les Algériens ont fait preuve de beau- 
coup de sagesse et de modération en ne 
demandant pas que ces règies démocrati- 
ques jouent à gein. tr «D 

Si elles devaient jouer à plein, il fau- 
drait, non plus réaliser l'égalité entre les 
élus de chaque eolège, mais ou bien sup- 
primer les-collèges, ou alors fixer un 
nombre d'élus proportionnel aux chiffres 
de la population européenne et à celui de 
la population musulmane. | 

Mais les Algériens ont admis celte pa- 
rité: Et je crois que cette concession mé- 
ne d'être considérég mieux qu'elle ne 
parait avoir élé, ; 

En France, on ne s'est pas montré si 
exigeant, et c'est déjà beaucoup que l'on 
puisse faire celle constatation, 

Le certiticat d’études primaires, par 
exemple, est un titre évidemment mo- 
deste., Cependant il peut se trouver, même 
dans cette Assemblée, des élus d’origine 
populaire très fiers de &e présenter 6im- 
pement avec la confiance de ceux qui 
les ont envoyés ici, sans même pouvoir 
l'appuyer sur un certificat d'études pri- 
maires, et qui ne se croient pas diminués 
parce qu'ils n’ont pas ce modeste diplôme, 

Les Algériens demandent que ce qu'on 
a estimé suffisant pour représenter Je 
territoire de la Répub'ique soit également 
considéré comme suffisant pour les repré- 
sentants de cette portion du territoire 
francais qu'est l'Algérie. 

Je ne crois vraiment pas que celte pré- 
tention puisse justifier les oppositions qui 
ont semblé se manifester, et dont je 
souhaile la disparilion pour l'harmonie et 
la bonne entente entre les Français mu- 
sulmans et les Français d'origine euro- 
péenne. , 

Supposons par impossible que la mesure 
de sagesse préconisée par la majorité de 
la commission ne soit pas adoptée par 
l'Assemblée nationale, Quelles en seraient 
Ics conséquences ? Nous devons nous po- 
ser et résoudre courageusement la ques- 
tion, 

Nous savons que, pour certains, le vote 
de ce statut est inopportun*et qu'il vau- 
drait mieux le reporter À une autre date. 

Les musulmans, dans leur unanimité, 
considèrent que si le texte de l'article 6, 





H n ’; À .! y ’, 
tel que la commission de l'intérieur l'a 


‘adopté, n'était pas voté, le statut cesserait 


d'avoir le moindre intérêt en ce qui les 
concerne, A 

Qui pourrait envisager de gaité de eœu 
le vote d’un statut, de Funportance de 
celui qui est en question, qui aurait cun- 
tre lui le sentiment de l'unanimité des 
élus musulmans, des notables musulmans 
et des populations musulmanes et qui Ser- 
virait de point de ralliement à tous 1e 
mécontents ? 

M. Rabier, Iris bicf! 

M. Lamine-Guèye. On doit v réfléchir. 
Un statut approuve par la majorité de cette 
Assembite, mais dont on sait qu'il sera 
combattu par l'ensemble des musuimans, 
de quelque wbédience qu'ils se réclament, 
serait un travail dont personne ne pour- 
rait, dans de telles conditions, s’estimer 
satisfait, (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche et sur certains bancs au 
centre.) 

Dans l'hypothèse contraire, quelles se- 
raient-Jes conséquences de notre décision ? 

Nous aurons certainement — je n'ai pas 
besoin de situer de quel côté de cette As- 
semblée — des adversaires du Statut, Par 
contre, nous aurons pour l'approuver bon 
rombre de Musulmans et aussi d'Euro- 
péens démocrates, 

Car, il ne faut pas l'oublier, il y a en 
Algérie une grosse majorité d'hommes qui 
ne sont pas de gros colons, qui n'ont pas 
d'intérèts écouomiques et financiers à dé- 
fendre, et pour qui l'intérêt de Ja France 
se confond avec l'intérèt de l'Algérie 

Je pense done que ce risque, nous de- 
vons le courir dans lintérêt de Ja démo- 
cuatie. 

Ne perdons pas de vue que, depuis Ja 
guerre, bien des choses ont changé, En 
l'oubliant, nous pourrions être amenés à 
nous le rappeler douloureusemeat. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Ji ne me parait, d'autre part, ni juste ni 
sage de toujours objecter que $i la com- 
munication qui s'établit d'un statut à 
l’autre pouvait permettre aux Musu:mans 
de venir en plus grand nombre dans le 
premier collège, ils pourraient être tentés 
de voter systématiquement contre les in- 
térêts français. 

Ceci n’est pas justifié par le passé. Ceci 
n'est pas justifié par le présent, Et ceci 
n'est pas juste envers des hommes qui, 
dans tous les moments où Ja France à eu 
besoin de grouper ses enfants, se sont 
trouvés au rendez-vous, acceptant les 
mêmes devoirs et les accomplissant avec 
le mème loyaiisme. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Au demeurant, il serait, je crois, quel- 
que peu désobiigeant, non pas seulement 


à l'égard des Algériens, mais à l'égard” 


même des quelques Français démocrates, 
je devrais dre de la grande majorité des 
Français, de prétendre que les Algériens 
ayant le droit de voter et pouvant influen- 
cer la majorité, seraient systématiquement 
contre la France, Certains esprits ne pour- 
raient-ils pas comprendre par là que ceux 
qui tiennent ce langage ont peut-être mau- 
vaise conscience ? 

Si l’on applique la loi Serbe si 
l'on se montre humain et compréhensif, 
rien ne permet de penser que les Aïgériens 
voteront autrement qu'ils ne l'ont fait 
Aussi bien, un certain nombre d'élus ou 
de musulmans occupant des postes impor- 
tants doivent leurs suffrages en partie aux 
collèges où se trouvent en majorité des 
Français d’origine métropolitaine. De 


même, d'ailleurs, que les suffrages des ip- 





dé és 
digènes se sont portés sur les nom: de 
certains élus européens. 

Il ne faut donc pas emp'oyer cet arcs, 
ment. 

Je voudrais également que nous ne {1 
vorisions pas certaines fraudes qui ne soit 
dignes pi de ceux qui les auraient provi 
quécs, ai de ceux qui Sy seraient livrés, 

Nous avons admis — depuis l'or 
nance du 7 mars 1944, depuis Ja constitue 
tion de la République et depuis le vote 
par cette Assembiée des articles du stilut 
— que,les Algériens, quel que soit 
statut, ont la qualité de citoyens francais, 
avoe l'intégralité des droits et des devoirs 
y attachés. 

L'ayant dit, il ne peut done y avoir 4 
différence que ceile tirée de Papparie. 
nance à un statut paulôt qu'à un autre, 

Mais le statut musulman ne confère jus 
in état indélébie. 

Supposez que le musulman, gêné par les 
dispositions qui restreignent ses droits où 
sa capacité, Soit tenté de faire abjuraton 
publique de Jx foi islamique. Personne no 
peut le lui interdire. 

Supposons que des centaines ou des 
miiliers d’Algériens déclarent un jour do 
facon solenne!le qu'ils ne professent pus 
la religion musulmane, Queile serait aus 
la situation ? 

Mme Francine Lefebvre. IIS reprii- 
draient leur statut. 


M. Lamine-Guèye. Car la religion musu!- 
mane à ceci de particuiier que c’est uno 
re.igion sans formalisme et sans solennité,s 

Autrement dit, pour qu’un homme suit 
musuman il suffit que publiquement il 
fasse profession de foi musu:mane et «:- 
clare se soumettre à la loi de l'islam. 

De même, pour qu'il cesse d’être musul. 
man, il suffit quil déclare n'être plus 
désormais régi par la loi coranique, alors 
même que du fond de son cœur il reste. 
rait le pus fidèle adepte de Mahomet. 

Se rend-on compte de Fétat de conlu- 
sion dans lequel se trouverait le pays le 
jour où les Algériens seraient amenés à 
faire de telles déclarations ? 

Je ne traite pas une question purement 
théorique. En sens inverse, un Francais 
que les Aigériens connaissent, Etienne 
Dinet, qui était de confession catho:ique, 
a déclaré solennellement un jour abjurer 
sa religion d’origine et vouloir se faire 
musulman. Il est allé à la Mecque. Lors- 

u'il est décédé, ses obsèques ont eu lieu 

‘abord à la Mosquée de Paris, et ensuite 
en Algérie, car il est enterré à Bou Saada, 
IL avait d’ailleurs changé son nom de 
Etienne Dinet en celui de Nasr-ed-Din. 

Est-il dans l'esprit de quiconque d'in: 
troduire dans le statut des dispositions 
interdisant à un musulman de renoncer À 
sa religion ? 

Il s’agit de choses très sérieuses.e Nous 
ne pouvons pas interdire définitivement 
aux Algériens de s'assimiler À l’ensemb'e 
des Français et de figurer avec eux dans 
un même collège pour désigner les mêmes 
hommes aux inêmes responsabilités, 

Je crois, pour ma part, qu'il n’y a pas 
de meilleure formule que }a tolérance et 
la compréhension mutuelles. 

Il n'est pas question de prétendre que 
l'homme né en Algérie doit ressemh'er à 
celui qui est né sur les bords de la Médi- 
terranée. La question n’est pas là, 

L'assimilation, l'autonomie, sont des 
mots plus que complexes. Et il ne suftit 
pas de voter telle ou telle disposition pour 
réaliser l’une ou l’autre, Aucun des sys- 
lèmes que nous avons adoptés, dans au- 
cune des lois que nous avons votées, ne 
réalise parfaitement l'autonomie ou l'assi- 
milation. 
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errih 
jL y à dans les uns el les autres des mt- 
huxes, des interprélations, mais ni l'assi- 
mation, ni l'autonomie dans la véritable 
.…ontation du terme. 
Su un mimum de poinls communs, 
nous devons et nous pouvons nous rencot 
trer, quad, par exelnp:e, ils agit de dire 
des hommes: Vous êtes assez mûrs | 
ir celui qui a votre confiance, 


ro 


\- 
1 


pour 


si 


L est inutie de mettre en action les 
principes d'assinilation el d'autonomie 
Les a-t-on invoqués lorsqu'il s'agissait 

ombats à livrer pour sauver là mème 


La France ne peut que gagner à favoriser 
J'mterpénétration d’éséments qui compo- 
sent la population algérienne et que riea, 
au fond, ne sépare. 

C'est pourquoi, avec le groupe socialiste, 
nous avous estimé devoir défendre ke pro- 
jet de la commfSsion qui ten au maintien 
‘de l'ordonnance du 7 mars 1944 tel que le 
prévoit déjà le projet du Gouvernement, 
mais qui va pius loin en disposant que la 
oi relative à l'élection des députés à lj'As- 
cembiée nationale doit, dans ses disposi- 
tions qui élargissent le premier colège, 
ôtre également incluse dans le présent 
statut. 

Ainsi, nous aurons apporté quelque 
chose de neuf aux citoyens algériens 

\iors, l'acte que nous aceomplissons en 
tant qu'émancipateurs sera une réalisation 
(mincrmment française. 

Ceux qui ont pris le parti de la France, 
c'es!-à-dire de la démocratie, pourront 
alors saluer le statut de l'Algérie comme 
un iostrument de justice et de progrès 
pou: l'édification d'une France et d'une 
tpulhiique plus que jamais Ssynoivmes 
de liberté et de fraternité. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. M. Violette à Géposé un 


amendement tendant à supprimer l'ar- 
lice 6. 

La parole 2st 4 M. Violette. 

M. Maurice Viollette. Mesdarc:, mes- 


sieurs, après les paroles si pertinentes de 
wie ami M. Lamine-Guèye que vous ve- 
nez d'entendre, je vous demande Ja per- 
mission de vous dire pourquoi, à mon 
sens, il convient de supprimer purement 
et simplement l'article 6. 

J'ai l'impression que, de la façon dont 
sest déroulé le débat, des imprudences 
respectives ont créé que:ques malenten- 
Jus et que la discussion du statut de l’Al- 
gérie na pas précisément, jusqu'à prt- 
sent, été pour les esprits l’occasion d'apai- 
semeuts que nous eussions souhaités, 

Je crains que si nous avions le mal- 
heur de prononcer une de ces mesures 
d'exclusive contre lesquelles M. Lamine- 
aueye vient de nous mettre en garde, 
nous commettrions une faute irréparable. 

Il est remarquable que la fusion des 
colicges, redoutée par M. Chevallier, qui 
vient de s'exprimer à cette tribuue, est 
en mème temps condamnée par ceux qui 
veulent l'indépendance de l'Algérie. 

Ceux qui parlent d'indépendance ont 
le souci identique de maintenir dans un 
Collège musulman pur, sans pénétration 
avec l’autre, toutes les forces de !a popu- 
lation musulmane d'Algérie, y compris, 
bien entendu, la p'us évoluée dont ils ont 
eSoin pour l’œuvre révolutionnaire qu'ils 
se proposent de réaliser à nos dépens. 
Nous faisons un texte qui, trop évidem- 
ment, est un texte de défense; il peut 
done être interprété ici comme une poli- 

tique de défiance. 

C'est pourquoi je demande la suppres- 
ion de l’article 6, étant entendu que mon 
amendement implique le maintien inté- 
Er à la fois de l’ordonnance du 7 mars 
94% et de la loi du 5 octobre 1946. 
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| ,. d'abord, que le texte 4 
licle 6, de façon assez nouvelle, veut sta 
luer par prétérition. On abroge par pré 
rilion. Permettez-moi de dire que ce n'est 
pas à une formule particuliérement ra- 
commandable pour faire la loi et que 
S'il fallait que le législateur, toutes les 
fois qu'il élabore un texte, dressät l'in- 
ventaire de tous les textes qu'il maintient, 


}° *“. 1 
l'œuvre législative serait 


J OsSCrvVe ?° 


! 
l 

LE 
ll 


ÿmpossible, 
L'œuvre du juge serait plus impossible 
encore, Car il faudrait qu'il se reportät à 
des textes où des oublis auraient pu ètre 
commis afin d'avoir sans cesse sous les 


yeux des documents législatifs qui devien 
draient de véritables volumes 

Si l’on veut abroger la loi de 1946. il 
faut le déclarer tout net. Si l'on veut ab 
cer l'ordonnance de 1944, il faut le dire de 
même sorte. 


Nos excellent 


11: 
. hi 


its ègucs européens veu- 
ient bien maintenir l'ordonnance de 1944 
mais à titre transitoire, Et comme il 4 
est, parmi les signataires de 
ment, qui aussi Jes 
l'ordonnance, j'ai quelque droit de leu 
dire doucement que, lorsqu'is ont conçu 
l'ordonnance, ils ne l'ont pas rédigée à 
ütre transitoire. 
En somime, on voudrait 

inipiement arracher Ja cité francaise à 

à qui on regrelte de l'avoir donnée. 
V° 1 

iDi 


. 
l'ordonnance de 19441, 


l'amendi 
{ 


sont Sionaltares 


14 
je 
i 


purement et 


CCUX 


Ces bénéficiaires de 


il est entendu, d'ailleur, que d’après le 
texte qui nous est soumis, on la leur t 
dra à nouveau, celte cité, mais s'ils la 
demandent, 

Permettez-moi de vous dire que vous 


leur imposez là une singulitwe hamilia- 
lion. Comiment ne sentez-vous pas que ces 
hommes n'accepteront pas et ne pourront 
pas bumainement accepter une altitude 
qui seraft, en vérité, trop contraire à la 
dignité ? L'accepteriez-vous, si vous étiez 
à leur place ? 

Ainsi, il me parait quelque peu inquic 
tant qu'on puise arriver, aon pas biét 
entendu dans les termes, mais daus le 
fond, à une telle outrance. 

Supposer qu'on puisse fare tn le: sort 
à des éütes que nous devrions chercher 
à rendre identiques à nous-mêmes, c'est 
une manifestation redoutable de cet es- 

rit du vainqueur que dénonçait Ju.es 
Ferry et qui constitue, à mes veux, une 
véritable violence morale 

Je ne crois done pas qu'il soit possible 
un seul instant d'accepler un reëresse- 
ment aussi singulier de l'ordonnance de 
1964. 

J'en dirai autant de Ja loi du 3 octobre 
1946, Certes, cette loi crée de nombreuses 
catégories, On peut en discuter, mais cette 
loi a été votée, non dans la nuit des 
temps, mais il v a dix mois. 

M. Viard a protesté, mais M. Viard seul, 
et le texte a été voté à main levée. 

On nous dit: ne comple pas, la 
loi de 1946 est bonne pour l'Assemblée 
nationale; mais, ajoute-t-on, elle üu'a pas 
été expressément étendue à l'assemblée 
aïgérienne. 

Pour les problèmes intéressant Ja France 
on peut se montrer conciliant, Pour 
les problèmes algériens, qui intéressent 
directement la colonisation, il parait qu'il 
faut étie plus sérieux. 

Ainsi, l'on nous demande de dire que 
la loi de 1946 ne sera pas applicable à l'as- 
semblée algérienne. 

Jusqu'à présent, mes chers collègues, 
un principe juridique incontestable ensei- 
gnait que qui peut le plus peut le moins. 

LL paraît que ce n'est plus vrai, que qui 
peut le plus ne va pas avoir le droit du 
moins. 

Alors, il va falloir reprendre toute Ja 
législation électorale, car, bien entendu, 


C6.4 


1917 4693 
élections taunikipaile he benélivie- 
ront pas de la loi du 1946 et les élections 
générales n'en bénéficicront sans doute 
pas davaulare 
Dans toutes l V au do 
deux listes électo *s, Ja liste d'ho il 


et l'autre. Je trouve cela déplorable 
Et à qui, S'U x 


us plait va ppliq . 
le bénéfice de ces invitatiot Crie A el 
scrie B, qu ous prélendez 0 il r ? 

Oh ! simplement aux anciens combat- 
lants et aux croix de guerre 

Yous ne voulez p ue, pot \lgérie, 
His patrtaiscent à \oul li Î { | 
jou vs élec! } ill | r} [RTE i uriëei} 
] faut — si ce n'eit p i term 
c'est dans es juil li qu Î 
soient pures. 

Vraiment, étiezvons si férus de pureté 


lorsqu'il s'agissait de 
champs de bataille ? 


parta:s les 
préoceupicz- 


Vous 








vous à ce moment du statut personnel de 
ceux des combattants qui avançewent d'un 
ième élan sous le feu ? (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême qauche et sur 
divers bancs au cenirt 
Ah! qu wida 120.000 électeur hili- 
Hman ki tatut pPel I! M HM}tKX) 
Xi 000 combat! Il L' | \a 

1! pe 1111 1! 

C'e r | | if 
Lin ] 

J'Grnle ul t 1) | il) it 14 
1h Il Ho \, i | | h la eo 
nm li 1! li ù i { nb 

rer:enne 1 bit I iv! cis 

C'est jctern hat le P e Du- 
pou 1 Ou i La ferme 
t bo-uf bianes, On ain b'en Sa 
einnie ia T ù L t Lit ‘ati l 
si che Et à l'assembit ne,in 
Sagil qu ( bœufs Sourires.) 
{} 3 jt it do pa l I je Juxt 
l'ètre géncreux, H faut res{ \ i, 

Mais le statut person M Ci )l= 
dgues, toute religion à débuté, p Ja 
lorce des choses, \ ! p pol r 
l'homine qui disait en même teinps là lol 
morale, la loi religieuse et 1à jai evil 
Toute ] Lan) à lonc débuté de tetle r' 
qu'elle à été, pendant un temps q le 
siècle nt comp ] enute aulortité ci- 
viie el reiigiCuse ] DEC Hi JUUTE la 
religion a prétendu pouvoir rester la seule 
à dire le droit, mème dans l'ordre privé ef 
daus l'ordre du statut d personnes, el Ia 
laïicisa!ion gp j’ tu) ‘ été l'effet 
d'un long effort contre Iequel proieste en 
core l'ultra-montanise 

Mèine l'IS am a conpu l'effort de }ricisns 
tion. 1 y a cu le erand effort de Kemal 


Pacha. Seu.cimenl! 


wrand effort m'a valu 
que pour fa {uit Ji a laicisé 


seulement 


la religion en Turquie et, comme il n'y 
avait - lus de khalife, la situation est telie 
qu'actnellement in % pas un Flam, 1 


y a des Islam 
La France aurait-el'e pu ja 


1MPOoSCr 


aux indigènes Fabandon du statut per<on- 
ne! ? Elie avait, pour ie jets israéute 
en 1871, fait d'un [ONE l itura ton 
en leur imposant la renonciation au statut 
personnel. Elle aurait peut-ëèlre pu, à €e 
moment, faire également la paturaisation 
en bloc des musulmans dans les métmes 
conditions 
Pour mon compte, eu 1926, j'ai eu 

vent confidences de musulmans, surt 
de jeunes, qui venaient me dire: Pour- 
quoi la France ne règle-t-elle 1 le pro- 


blème comme elle l'a fait pour les. 


Pourquoi ne nous impose-t-elle p la re 
nonciation au stalut personnel ? 
Mais j'ai toujours eu l'impression que 


l'élément européen n'était pas favorable, 
lui non plus, à la renonciation du statut 
personnel. Peut-être statut Jui donnait- 


ii un pratexte aan À pat - 
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4G94 ASSEMI 
PACE AE 3 pas 
timent différent ceux qui auraient pu 
S'il v avait eu renonclalon au statut pet 
#olili (| ! prt { it E b4 | ou lt 
jutimes ! 

On in e, On n lit: 100.009 Gecteut 
“ lut p il au fn tj ils peui 
{ vous étonner, mes ch ieuues, 
ous dans un istan ennele, Ja 
France à imposé à une nation européenne 
450000 électeu le statut personnel dif 
f it et d'un seul coup 

{ es! en 880, A la véril l'aulleul i 
] we pe l’a point fait I da Ja cir- 
constance. Elle l’a fait en accord avec Ja 
Grande-Brelagne. Hi ne s'agissait pas dé 
musulmans: mais il s'agissait de juifs 
dont le statut personnel est presqu? iden- 


musuimans. 
lorsque s’est 
reconnaissance de Ja 


{! que À el lu [TUE 
Done, en 1SS0, 
question de ja 


posée la 
Rou- 


LEE NATIONALE 9 


nanie, où une populalion juive impor- | 
tonte vis it dan cette Piiscre effrovable 
qu'ont «ji bien décrite frères Tharaut 
dans leur livre À l'ombre de la crûir, li 
France et l'Angleterre, pour mettre un 
terme à cet opprobre, ont exigé le droit 


de cité pour les juifs, 
dns des termes qui 
dilion qua non de Ja 
de la Roumanie. 

Pourtant, à ce moment, la Roumanie 
prolestlait, Je vais même vous lire les dé- 
«larations du ministre des affaires étran- 
uores de Roumanie de l'époque. Ces décla- 
Tutions, je les ai retrouvées dans la presse 
algérienne quand, en 192$, il m'a paru ne- 
cessuire d'envisager l'assimilation des éli- 
tes qui a été à l'origine du projet de 
1936. Voici ce que répondait M. Bacresco, 
ministre des affaires étrangères de 
Haute : 

« Les juifs aujourd'hui existant en Rou- 
manie n'ont jamais éfé ciloyens roumains. 
Comment les déclarer tels en un 
jour ? Comment admettre que la Valachie, 
ja Moldavie surtout, qui est envahie par 
plus de 300.000 juifs tout d'un 
coup, surchargées par une population de 


Et elles l'ont exigé 
Î con- 


constituaient Ja 
sine reconnaissanee 


1 
seul 


soient, 


150,000 nouveaux citoyens incultes, fana- 
tiques, ayant une auire langue, une aulire 
religion, d'autres mu d'autres senti- 


que les 

comme 
' 

oeil : 


Roumains ont toujours 
élrangers, comme se 
sont, du onsidérés ces mêmes 
juifs? » 

lel était le langage, alowm de M. Bac- 
Cependant, Je ministre des affaires 
étrangères de France, d'accord avec le mi- 
nistre de Grande-Bretagne insislait et ii 
indiquait les catégories, tout comme dans 
de projet de 1936, car il convenait bien 
qu'il ne pouvait être question de natura- 


diser tout le monde en bloc. 
Parmi les catégories, il en est une que 
je retiens parce qu'elie n'est pas sans ana- 


points de Ja loi de 
1916, en ce qui concerne les « certifiés », 
car nous demandions la naturalisation en 
bloc pour les juifs roumains qui avaient 
guivi les cinq premières classes 
gymnases et des Îveées, 


des 
sans diplômes, 

Et comme le Gouvernement roumain in- 
sistait, M. de Frevecinet, ministre des af- 
faires élrangères, écrivait : 

« Le Gouvern 


. t 
saurait 


ement de la République ne 
considérer comme répondant en- 


fièrement aux vues qui ont dirigé les puis- ! 


sances signataires du 
dispositions constitutionnelles dont il lut 
a clé donné connaissance ct, en particu- 
her, d'où il résuite pour les personnes de 
vite non chrétien, domiciliées en Rouma- 
hie, n'appartenant d'ailleurs à aucune na- 
tion étrangère, la nécessité de se sou- 
mettre aux formalités d'une naturalisation 
ondividueile, » 


raité de Berlin jes 


Rou- : 
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Ainsi, vous Je vovez, il y a un précédent 
qui à une cerla ne valeur initruationa.e, 
et qui peut l'avoir plus encore, Je trouve 
très bien que la France se suil passionne 
pour les populations juives de Roumanie, 

Mais les populations #rabes d'au- 
ourd'hui ? H y a, pour s'en o’cüper, les 
imèémes ra d'humanité. Est-ce même 
qu'il ne S'y ajoulerail pas pour nous quei- 
ques raisons de reconnaissance ? Est-ce 
que le concours qu'elles ont donné à noire 
pays êt à notre drapeau, dans les heures 
le gloire comme dans les heures de df- 
tresse, ne constitue pas un litre, que 
’avaient pas les juifs roumains. à la <o° 


un FSU, 


sons 


äicitude du Gouvernement français ? (Très 
bien! très bLieni à gauche el sur divers 
bancs au centre.) 

Ainsi, ce n'est pas parce que le grand 


-éservoir de main-d'œuvre que constituent 
es m'isulimans en Algérie est vraiment 
ndispensable à la colonisation franeaise 
qu'ils doivent condamnés à un ré- 
gime différent. (Très bien! très bien! à 
“extréme gauche.) 

Je me rappeile que lorsque je faisais 
non le cela 


À | 
cire 


service militaire — il v a de 
bien longtemps! — le reglement sur le 
service intérieur commencait par un pa- 
ragraphe singuliérement intéressant, I 
iraitait de la nécessité de lobéissance qu 
fait la force principale des armées. Mais 


le règlement se terminait en recommar - 


dant aux chefs la bienveillance pour cerx 

disait-il, lilléralement — « qui préra- 
“ent leur succès et assurent leur gloire ». 
Je demande à la colonisation la bienveil- 
ance et la justice pour ceux qui assrrent 
ses succès et préparent sa gloire. (Ap} lau- 
dissements à qauche, à l’erlréme gauche 
el sur divers bancs au centre.) 

Sans doute, il v a l'Islam, et je regrette 
que M. Chevalier en ait parlé avec quel- 
que dédain.… 


M. Charles Benoist. Comme d'habitude ! 


M. Maurice Viollette. ...voire avec un sen- 
timent d'hoslilité qui nous a peinés. 

C'est une grande discipline, l'Islam, et 
quand on parle de l'Islam en 1947, il est 
déplaisant de retrouver comme un écho des 


propos que pouvait autrefois tenir aux 
foules enthousiasmées Pierre lErmite. 
Nous ne sommes plus, j'imagine, à 


l’époque des croisades, (Applaudissements 
à gauche et à l'ertrême gauche.) 

Bonaparte quand il entreprit l'expédi- 
üon d'Egypte — je vous livre le rensei- 
gnement — comprenait bien l'importance 
pour Ja France d'être une grande puis- 
sanee musulmane. H n'hésitait pas, le cas 
échéant, dans des proclamations à dire: 
« Je suis, moi, musulman unitaire et je 
glorilie le prophète Mahomet, » 

Bonaparte comprenait à merveille la né- 
cessité pour la France de ne pas faire fi de 
Fislam. 

Nous avons la prétention de devenir 
la nation protectrice de FIslam et, dans 
le même temps, M Chevallier nous de- 
mande de considérer l'Islam comme une 
sorte de religion d’intouchables. 

Ah ! mon cher col'ègue, comment pou- 
vez-vous dire et penser des choses de ce 
genre ? 

M. Pantaloni. Si M. Jacques Chevallier 
tlait présent, il vous répondrait, mais il 
est absent, 

M. Maurice Viollette. Ce n'est pas ma 
faute, Son discours existe, malheureuse 
ment, 

Je vous demande donc de ne point vous 
laisser aller à des sentiments qui, vrai- 
ment, ne peuvent être ceux d'une Assem- 
blée française. 

J'entends qu'il y a dans Ie comporte- 
ment de cerlains musulmans des outran- 


AOÛT 
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—— 
ces. I y a des maladresses. En ont-ils le 
privilège ? 


M Ramette. lrès bicn ! 
M. Maurice Viollette. Il: ont leur: pe! 


ses; n'avons-Nous pas les nôtres * \ou 
avons nos grandeurs; ils ont les 
Nous avons fierté; ils ont la 

et nous fions bien, parfois, 
op lPoublier, 

Je sais qu'existe, chez certains, le h 
de s'affirmer à soi-même une puis 
dont ils s'’élonnent peut-être un peu: 
y à des mots qui grisent; il v à aussi] 


notre 


de Il 


tout cela est-il spécifiquement musulman 
Personne d'authentiquement curopéen 
pourrait-il pas aussi se voir adresser de tels 
reproches ? 

Quand, vons probablement comme moi, 
nous étions enfants, à l'occasion des «dis 
pules entre frères et sœurs, on nous (|: 
sait: « C'est au plus âgé et au plus sage 


n 


de comprendre et, le cas échéant, de pur 
donner. » 

Inspirons-nous done de ces sages iécons 
que nous recevions dans des lemps rivo- 
lus. 


Ne vous élonnez pas, dès lors, des 7 
vendicalions présentées sous une foi 
parfois agressive, Ne comimetltez pas 
faute de répondre par le silence quand où 
soilieite, même maladroitemeat, Je re- 
doute pius le silence, pour mon comnte, 
que le bouillonnement. 

Vous le savez, les musulmans d'Alscrie 
se trouvent actuellement en grande per- 
plexité, Longtemps ils ont cherché 1 
patrie et ils se sont tournés vers Ja 
France. La France, à ce moment-là, préoc- 
cupée, n'a pas entendu, 

Actuellement, beaucoup d'entre eux ce- 
core, peut-être, voudraient bien venir à 
nous, 

lis sont nombreux ceux qui ne sont pas 
gagnés par les propagandes détestah'es, 
mais il est bien vrai aussi que tous 
jours, de ceux qui sont encore avec nous, 
queiques-uns se détachent, 

Si vous voulez vraiment avoir la pos:i- 
bilité de redresser notre pays, ne laissez 
pas échapper l'Afrique. 

Si vous laissez échapper l'Algérie, com- 
ment ticudrez-vous l'Afrique ? 

Le monde musulman est solidaire, d'une 
grande solidarité, comme le monde catho- 
lique, d’ailleurs, et personne ne peut Jui 
en vouloir, ni dresser de grief contre un 
tel sentiment, 

Je vous demande de vous rappeler qu'il 
y a des hommes et des pays qui ont su 
faire à temps les sacrifices nécessaires. 

En 1861, le grand conservateur Disratii 
abdiquait ies privilèges de la féodalité ter- 
“icnne anglaise et donnait le suffrage uoi- 
versel, 

A l'heure actuelle, pour maintenir la 
présence morale de l’Angieterre aux Indes, 
le gouvernement anglais abdique l'empire 
des Indes. 

Voyez-vous, tôt ou tard, les féodulités 
doivent crouier, (Applaudissements à qau- 
che et à l'extrême gauche.) 

I arrive un moment où l’homine aui- 
mème est écrasé par le scrupule. Sa 
conscience Jui commande de renoncer au 
profit. Alors il dépose ses privilèges et 
c'est la nuit du 4 août. 

Comme je voudrais, mes chers collègues, 
qu'en ce qui concerne l'Algérie, ce fût 
aussi Ja nuit du 4 août! (Applaudissements 
à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ie pré- 
sident du conseil, 





























ps 


Er mere 

M. Paul Raraadier, pré silent du conseil. 
C'est un argument juridique et un argu- 
ment basé <ur des bee que j 
à M. Viollette. 

Nous avons, en ce qui concerne Je 
de vote des Francais musulmans @'Algi 
deux textes législatifs. 


L'un, l'ordonnance du 7 mars 1954, rela 
tive aux Français musulmans d'Agéri 
présente un caractère général. 


ile dispose, dans son article 3: 

« Sont déclarés citoyens francais à litre 
personnel et inscrits sur Îles mênies listes 
électoral les que les CO Y( [13 l 
mans €t participent aux mémes 
les Français musumans du sexe 
de 21 


llüil-11isSU;- 
serutiis 


INaiscu 


lin àgés ans et appartenant aux 
catégories ci-après... » 

Voilà done un texte qui fixe le statut 
politique des musulmans d'Algérie énu- 
IUTES dans ses disp silions d'u: INDAIHUT( 
senc ue et pour toutes les élections 
- La Joi du 5 octobre 196 a, en réalilé, 


tout autre portée, et bien différente 
Gette loi est rela ive à l'élection des mem- 
bres de # Asse mblée natior iale, et unique- 


l 
aupres 
pl 





meut à cette é'ection, et l’article 21, 
voir atitibué q: uinze sièges au premicr col- 
lège et autant au second, Gispose: 

l'eront partie du pretmiei olltee l s 
citovens francais non musulmans et Jes 


déjà déter- 
du 


rANÇCAÏS MUSUIMANS 
‘article 3 de l'ordonnance 
», puis un certain nombre 
us musulmans qui sont énu- 


nwtinln 
articCic. 


citoyens 
minés par | 
7 mars 1944... 
d'autres Franc: 
HE dans cet 
Mais il s'agit Jà des élections des Imem- 
bres de l'Assemblée nationale. Le texte est 
ial, Autant l'ordonnance de 1244 à une 
porlée générale, autant l’article 21 de la 
loi du 5 octopre 1946 a-t1l une portée par- 
ticuliére et étroite. 
Dans ces conditions, 
que obseurité pouvait surgir el, eu pré 
senee de la création d'une nouvelle calé 
gorie d'élus, on pouvait se dernander com- 
ment ent formés les collèges électo- 
l'AUX, i 
Nous avons 
apporter une 


spece 
i 


évidemment, quel 


sera! 


doute, 


réicrant 


pensé écarter tout 
précision, en nous 


au texte du 7 mars 1944, texte général. 
Mais nous n'avons pas voulu élendre 

à des élections locales, auxquelles il ne 

s'applique pas, un article 21 d'une loi sur 


l'élection des membres de l'Assemblée na- 
tionale, 

Nous 
portée 
texle général 
le texte du 


des textes la 
donnée. Le 
est maintenu expressément, 
( » octolx'e 1946 es! également 
maintenu mais avec la portée précise el 
limitée que le législateur d'octobre 1916 
lui avait donnée, 

Tels sont le sens ct Ja valeur du texle 
qui vous est soumis et voila pourquoi 
nous pensons qu'il comporte une utäité, 
qu'il est indisnensalle de le maintenir 
pour Ja carté de l'interprélation. 

Nous aurons tout à lhe üre, peut-être, 
à nous expliquer sur certains amende- 
ments, mais je tenais, à titre liminaire, 
à donner cette explication de caractère gé- 
néral. {Très Lien! très Lien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 

M. Capitant. M. le président du conseil 
Vient de répondre à notre collègue M. Viol 
lelle par des arguments d'ordre juridique 
uirés de l'examen des textes. 

Je ne conteste pas, loin de là, Ja 


laissons à chacun 
que:ses ] 


valeur 


de ces arguments, mais je voudrais en 
apporter d'autres, car je le crois néces 
saire. 

Je répondrai à M. Violette en me pla- 


Ci Fe sur le terrain qu'il a lui-même choisi. 
© problème que nous abordons mainte- 





ASS MBL 








EE NATIONALE 


AT DL tb 
nant, chacun 
graves et di plu liftiviles que LOUIS 
avons à rés ur 


Je ne pense !] ii not 


trouver une solulion dans ces marcha® 
dages qui, à certains moments, ont eu 
tendance à s'élablir ent it Sroupes et 
où l’on semblait peser les mérites respee- 
lifs des différentes catégories de citoyens, 
jouer aux dés les certifiés, les décorés ou 


les anciens ( battant 
M. Jacques Duclos. 


als, 


M. Capitant. . iver de tailier dans 


\ EET qui \'« { 


ec manteau à chacun sa part 
Non, mesdames, messieurs, ce n'est p 
ainsi que nous résoudrons ce probiéme, 
Ce nest pas davantage en | uit dans 
le débat des areuments d'ordre 
10 GCDAL OS arguments oran purement 
sentimental et en soulevant, comme il 


est 1e 
trop facile de le faire dans une ( 


ass Are 


des mouvements passionnels, 

Non. Ce problème mérile d'être cansi- 
dé] on face, et nous ne pourrons le 7 
soudre que sur Ja bas principes. Ce 
n'est que sur cette ba fl hous pour- 
rons lui trouver une solution juste, £l 
seule une solution juste sera une soution 


durable; seule aussi elle sera capable de 
réunir une large majori: 

Alors, M. Violleile à 
le problème sur le plan des principes, Je 
le ferai avec Jui. Seulement, je ne crois 
pas que les solulions qu'il a défendues 
soient celles qui découlent d principes 
que nous avons Fils QAans là GC 
tion et que nous devons app! juer 

Je vous vois hausser jes épaul 
cher collègue, Rassurez-vous, je 
pas m'attacher aux articles de Ja 
tion. C'est le reproche, 
peut ètre porté à me 


in = institu 

mon 
ne väi 
onstilu- 
sans doutls 


fa re. C'est 


qu on 


assure- 


ment ma déformation professionnelle, -Et 
bien! je vais déchirer ma loge, si vous 
voulez (Rires el mouvements divers su 


plusieurs bancs) et dépouiller Jes prinei- 
pes de Ja lettre dans 
avons enfermés, 

Ces principes, je les ai déjà 


, 11 
quelle nous les 
i 


exposés, 


mais j'en reprends l'énoncé, 1 nous ob} 
cent, à mon sens, à distingeu deux 
choses que le Gouvernement à constam- 


ment confondues et qu 
l'Assemblée confond à chaque in 
long de ce débat. 


faute, 


D'une part, il nous faut songer à la 
représentation de l'Algérie dans Ja Répu- 


blique française, et sur pan, c'est 
politique d’assimilation qui continue. 

Nous avons là une tâche immense que 
Hous somines enhgages à remplir. 
Nous sommes envagés à faire une 
République de 80 d'habitants. 
y aura 


JIONIS 


Doits 


millions 
certes l'Union francaise. de 10 


millions d'habilants. 
Mais nous devons faire Le sbor. 1 la Répu- 
biique française de SO mil di citoyens 


Caux. 


C'est pourquoi sur le plan de la rerrt 
sentation des populations d'outre-mer, qu 
ce soient les Algériens, Iles ‘Francais de 
l'Afrique occidentale francaise ou ceux de 
l'Afrique équatoriale française, nous dé 
vons aller nécessairement, je ne crains 
pas de le dire, vees le collège unique, en 
passant par les étapes nécessaires que 
nous avons cornues en France même, Les 


femmes françaises ont a 

siècle Pour exercer ie 

IVAiCHE 14 JOUISSANCC. 
Je souhaite que les fer 


enudu presque un 
droit dont ell 


Les 


; 
mes d'outre-mer 


ittendent moins, mais est évident que 
nous ne pouvons pas du jour au lendi 
main donner l'exercice légal du deoit 


ces S0 m'lliens de c 
Ranqui a dit un ji 
de pius grand cr:ime 


Il )VCHS. 
ur qu'il n'y avait pa 
conlre 1e suffrage uni- 
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M. “res ur te 


M. Edmond Michelet, 
le president. Vous 





M. René Capitant. 


e 


M. le président. 


hornet 


M. Edmond Michelet, 


M. René Capilant. 





M. Musmeaux. 
gui Capitant. 























Ce n'est donc pas revenir sur its con- 
( ns fuites; c'est au contraire accom- 
plir un progrès; et si nous allions au 
dela, nous renverserions la proportion et 


es . . nA siriot N , uv | 12 
nous crécrions une injustice en voulant 


dépasser la justice. Ainsi je rejoins M. Île 
president du conseil, qui montrait, tout 
à l'heure, qu'on ne peut pas apphaquer les 
ème égies aux élit Hs qu tendent 
i ‘nter l'Algérie dans ! iSSeIt 

b SOU“ iines d i Rénublique et 
Î l li { L'o1 ti ll in itre ti 11- 
} À hf} [FLE re | lin r1- 
L'on € hiere | | pro- 
Il k:3 \i: FIL 

leiles int les ra ns qui M'ernhéeche 
ront de voter J'amenderment ‘de M. Vioi- 
li , ei mi *onduiront ensuite à vole 

unendements qui tendent à faire élre 
l'a mb r| i ‘mienne par éleux eco ‘es 
Caux. ipplaudissements ur Certains 
{, nes î {JUU he 

M. le président, Que « l'as Je a 
{ ji jan ? 

M. le ramporteur, Ta cormitis- ion 
pousse évidemment l'armermlement ue 
A Viollette et elle s'étonne de la mnamere 
dont la question est posée, 

On noi demande si, à supposer que 
l'arliele 650 supprimé. con texte ne "}- 
linuerait pas à s'ap pl liquer tant que des 
d'sposition É ibrogatiui expres<sès ne se- 


ront pas inter 
La réponse € 

Civisages 

, mnaance de 


inéra}, à 


nues, 
mr diff l'« nie e! il les textes 


6 194%, dont le lexte 
d'ordre mliinnerait à st 
quer. Par contre, il est en gl que le 
texte de 1946 ne s'appliquerait pas, car il 


est spécialement consacré aux é:ections 
léoiclativt ne 

J'estime que dans *onditions, toutes 
réserves élant faites aux je fond du débat, 


aborfé, 
nende- 


qui n'est pas, jusqu'à présent. 
nous né pouvons pas avonter |’ 
L 


ment de M. Vio!llett 
M. le président. Je met: 
dement de \! Viollette. li 
pression de l'article 6. 
(L'amendement, 
adopte.) 


l'rmen- 


nt à Ja SUP- 


LUN VOIX 
ia 
mis aux voir, n'est pas 
général Aumeéran 
tendant à rédi- 


M. le président. M. le 

a déposé un amendement 
rer ainsi l'artielc 6: 
« L'ordonnanee du 7 abro- 
ge, ainsi que les dispositions eomplémen- 
laires à l'article 9 de ladite ordonnée 
contenues dans Ja loi du 2 octobre 1946. 

« Le premier collège comprend Îles 
citovens de droit civil francais. 

« Le deuxième collège comprend ïes 
cilovens de droit civil eora dique, » 

La parole est à M. le général Aumeran. 


= 


. 
mars 1944 est 


[ai 


M, le général Aumeran. Tes dispositions 
essentielles de l'ordonnace du 7 mars 1954 
sont reprises dans la loi que nous élabo- 
lons en ce moment. 

En demandant labrogation de ladite or- 
et des dispositions compiémmen- 


} " 
uunatec 


aires à son arücle 3 contenues dans la 
loi du d octobre 1946, mon but est de 
e Jaisser dans le premier collège que les 
citoyens de statut civil français, et de pla 


dans le deuxième collège la totalité 

des citoyens de statut coranique. 
dr les prérogalives attachées à 
acun des deux collèges sont désormais 

ti oureusement égales, il n’y a pas de rai- 


ver 


son logique pour imposer à des musul- 
aus qui désirent conserver leur statut 
personnel, l'obligation de voter paur des 


candidats qui jouissent d un autre statut 
que le leur. Il ge leur laisser Ia liberté 
de ehoisir, dés irent, d'ètre incor- 
porés dans le premier collège, La loi dun 
ÿ février 1919 leur en donne la pos<ibilité, 


s'ils le 
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ins pour cela qu'ils aient à abandonner Je conelus. 
leur religion. Après un siècle de tälonnements, ni 
Nous devons franchement adopter des | sommes arrivés à donner à tous les h 


<ofutions claires. 


L'ordonnance du 7 mars 1944 a cté prise 


lans le but de donner Ja citoyenneté à 
statut personnel à certains musulmans, et 
de la promettre à tous les autres. 


Depuis, cette été tenue. Jl 


promesse à 


t done jagique de réunir maintemani 
dans un méme collège ceux qu'une dis- 
linclion passagère, désormais abolie, avai 
ir moment sép arcs 
\f int ot iverti ; ] = ] rt = au 1re- 
er colèse aux citoyens de Statut eora- 


ique, est ontrotenir un chmat de reven- 


dications permanentes contraire au déve- 
loppeiment de la coopération france-mu- 
culimanc, et au sentiment. d'égalité que 
l’on na intérêt à voir régner entre les mu- 


ufmans eux-mêmes, 
Le maintien indéfini de l'ordonnance du 
justifie que si l'on à en 
d'un collège unique. 
part, j'y sus résolument hos 


tile it conduirutt infaiLillement à 
l'évicltion de Ja Manee: 
Actuel'ement, le moiubre des clecteurs 


de statut coranique susceptibles de figurer 


dans Le premier oile ce est d'environ 
fat), ajors que ceui des électeurs euro- 
péens est de 460.000, Ce demicr chiffre ne 


pent quére à umenter, landis que celui 
des électeurs de statut coranique votant 
dans le premer € collés ge s'aceroitra dans 


des proportions considérables, grâce au 
déveoppement de Finstruetion, à Félé- 
vâlion du niveau social, à Faceroissement 
de la popiration, au vole des femmes mu- 
sulmanes, H dépassera très vite le nom- 
bre des électeurs européens. 

Il serait regrettable d'élaborer une for- 
mule qui nous empêrherait de nous ré- 
jouir de Fépanauissement de la popuiation 
musumane d'Algérie. 

J'ai la conviction que ce n'est pas par 
l'apport où le maintien de musuimans de 
<latut coranique dans le premier 
que l’on arrivera à la fusion vers 
on doit tendre, 

Personnellement, je n'abandonne pas to- 
taleiment l'espoir d'une assimilation. 

Soyons patients, il y à des formules à 
trouver. On ne change pas en une ou deux 
générations des modes d'existence d'êtres 
humains que la nature et Fiistoire ont 
mis des siecles à former. 

Indépendaniment de Faspeet théorique, 
il convient de ne pas négliger l'aspect pra- 
lique da problème. La maturité politique 
wa pas atteint le mème degré chez les 
citoyens des deux colièges el, crovez-moi, 
l'atmosphère des réunions électorales s'en 
ressent. 

Les iniles 6! 
en combats où l'amitié 
n'a ren à gagner. 

Ceux qui, de boane foi, croient rappro- 
cher les deux éléments en présence par 
la cohabitation dans le mème collège vont 
à l'encontre du bu! qu ils poursuivent. Je 
suis persuadé que c'est ie pius sûr moyen 
de division. 

C'est J'introduct 


h "+ Î 
iaqueiie 


ectorxes dégénèrent parfois 


franto-musuimance 


ion de la polilique dans 
les relations franco-musuimanes qui à 
renha les rapports explosifs. Les diffi- 
cultés croitront encore lorsqu'il y aura des 
musulmans candidats à des élections dans 
le premier collège. 

à convient d'ajouter, pour ètre vrai, que 

 frictions entre européens et musulmans 
ne Se produisent qu'er ire ceux qui s'oceu- 
pent le politique, el ils sont une jiafime 
minorité. 

La très grande majorité des musulmans 
est l'otalement indifferente à cette aislinc- 
tion entre les colièges et, souvent, au vole 
lui-méimre, 


collège - 





un &4 l'Algérie des droits rigoure de. 
mic gaux. Peaueoup de musu!n 
n° ant pas encore assimilé cette notion 
l'égailé qui leur a été octroyée, et, 
tant, ne l'out pas appréciée à-sa juste 


Notre läche doit être, maintenant 
faire passer cette notion de l'égalité « 
l'esprit de tous, Européens et musulm 
avant de songer à entreprendre une « 
nouvelle. 

L'est dans celle pensé: 
mon amendement à J'artic 
je deman qu À 
se pron "pa 
M. le ps 


Fabbporte 
À: 


M. le rapporteur. I va de 
Comiission repousse fermement Faro 
dement de M. le général Aumeran. ui 
vise à créer en Aigérie de 
ti en SÉparés, 
de statut civil 


de Sos en de 5 


sue j'ai mr 
: 6, SUr À: 

l'Assemb'ée de vouloir 
* SUN. 

side nt. La parole est à M le 


soi que Ja 


ux collèges : 

lun composé de ecilov: 
français, l'autre 
tatut civil Joel. 

M. le président. La parole est à M. le ni. 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdoni 
messieurs, Je Gouvernement n’est pas 
moins ferme que la commission dans <on 
opposilion et vous demande de repous- 
ser Famendement de M. le général Av- 
meran. Ÿ 

Je rappelie que l'ordonnance du 7 mars 
11%, et non pas seulement son article 
conne l'a souligné M. Cavitant, avait 16 

saluée comme nne magnifique Jueur d'e<- 
pérance. avec beaucoup d' allégresse, dans 
e monde musulman. 

Aujourd'hui, une atroce déception a°- 
compagnerait J'abrogalion de Feordon 
nance du 7 mars 1M4. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à Xf le 
général Aumeran. 

M. le général Aumeran. L'avenir du <ta- 
tut de l'Algérie, S'il plait aux musulmanes, 
aura un autre retentissement que l'ordon- 
nance du 7 mars 49%44. Du reste, toutes le 
dispositions de celles-ei sont reprises dans 
le projet de loi. 

M. le président. Je miets aux voix 
l'amendement de M. le général Aumeran, 
repoussé par le Gouvernement et par la 
cominission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


€OTH oc 


Nombre des votants......., 572 
Majorité absolue. ......s.... 287 


Pour Fadoption..... 56 
Contre ... 16 


L'Assemb'ée 

Je suis saisi 
par M. Viard, 
suit l'article G: 

« L'ordonnance du 7 mars 1944 est main- 
leaue. 

« Le premier collège se compose de ei- 
toyvens de statut français, et, à titre transi- 
ture, des eciloyens précédemment jns- 
erits en vertu de l'article 3 de lardon- 
nance susdite et qui en feront la demande 
selon les conditions à déterminer par dé- 
cret, » 

Avant de donner Ja parole à M. Viard, 
J'invite ceux de nos collègues qui seront 


ss... 


nationale n'a pas adopté. 
d'un amendement présenté 


tendant à rédiger comme 
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qi 


amenés à intervenir dans la suite de la. 


discussion à être aussi brefs que possible, 
en raison du nombre éfave d'amende- 
ments qui doivent être encore soumis à 
J'examen de l'Assemblée et afin d'éviter Le 
renvoi du débat à une prochaine séance. 

La parole est à M. Viard. 

M. Viard. Monsieur le président, je 
avoir particulièrement fait preuve de disei- 
pline et n'avoir en rien coniribué à pro- 
longer la discussion d'aujourd'hui. 

M. le président. (et 
j'adresse à chacun. 

M. Edmond Michoïet. I. 
d'être traité à fond, 

M. Viard. Mon amendement à l'articie € 
du projet de loi, d'une part, affirme Gee 
l'onlonnance du 7 mars 1944 esi imuinte- 
nue et, d'autre part, tend à organiser Ja 
premier collège électoral en Algérie. 

Nous avons entendu, depuis quelques 
heures, des discours extrèmement émou- 
vants — je vise, en particulier, celui de 
notre collègue M. Lamine-Guèye et celui 
de notre collègue M. Maurice Viollctte. 

ls sont émouvants parce qu'ils se pré- 
sentent comme demandant, pour nos amis 
musuimans, quelque chose qu'il éerait 
scaudaeux qu'ils n'aient pas, mais qu'iis 
ont, 

M. Maurice Violette a plaidé 
des droits politiques accordés à la 
jation de caractère musuiman. 

Ces droits politiques sont accordés, sont 
reconnus, La ineilleure preuve, c’est qu'ict 
nous avons des collègues de statut mu- 
suiman. 

Par conséquent, ce sont des p'aïdoirie: 
qui ne peuvent pas porter, parce que sans 
objet, nes coïlègués ayant déjà salisfac- 
tion. 

Iuns cet esprit, d'ailleurs, lamerde. 
ment que je vous propose commence par 
cette première phrase: « L'ordonnance du 
7 maïs 1944 est maintenue », pour affir- 
mer, précisément, une nouvelle fois, qu'en 
Algérie il n°y a plus que des citoyens fran- 
cais, les uns de étatut civil français, les 
autres de statut musu:manr. 

Mais, par la suite, je demande ce qu'il 
est convenu d’appeler « l'homogénéité des 
collèges », et c'est sur ce point qu'il faut 
nous expliquer. 

M. Maurice Viollette a fait allusion à 
toute une série de textes, inléressant soit 
la communauté française, soit des pays 
étrangers. 

Je ne viserai que ceux qui intéressent 
notre propre pays, en particulier le décret 
Crémieux, et — je crois que c’est M. La- 
mige-Guève qui y a fait allusion — le cas 
de M. Dinet, 

Les uns et les autres sont citoyens fran- 
cas de statut français, et quand le décret 
Crémieux a décidé que les isratiites algé- 
riens seraient citoyens, français, ils ont 
été citoyens français en perdant leur sta- 
tut mosaïque. D'autre part, quand Dinet, 
peintre célèbre d'Algérie, s'est converti 
à l'Islam, il est certain que les formalités 
de sa conversion m'ont pas été compli- 


une prière 
I 


que 


méri! 
ineriie 


sujet 


cause 
poyu- 


quées, mais il est certain également qu'il 


n'a pas perdu son caractère de citoyen 
français ayant le statut francais, de même 
d'ailleurs que les cinq ou six mile ci- 


toyens français de statut français, d’ori- 
gine indigène, sont citoyens français 


comme n'importe lequel d'entre nous cet 
cependant sont restés musulmans. É 

Par conséquent, j'estime qu'il y à là 
toute une série d'équivoques qu'il faut 
absolument dissiper: 

Première équivoque, laisser croire que 
nous plaidons en ce moment où que nous 
combattons la cause des droits portiques 
accordés à nos concitoyens d'Algérie. Ces 
droits leur sont accordés, c'est fait, 


{ ruis H 


N) inde CqUiVOqUe : laisser croire qu'on 
peut étre \ francais identique à 
un autre sans perdre son statut. 

Nous sommes prets à accorder Ja cei- 
toyenneté francaise, identique à celle que 
nous avons nous-mèémes, Mais ce n'est pas 
nous qui ne voulons pas lavoir, ce sont 
précisément nos concitoyens d'Algérie 
Vous savez, d'ailleurs, que le sénatus- 
{ onsuite de {SG et la ‘ol de 1:19 <o \t 
toujours en vigueur et leur sont toujours 
applicables. Is peuvent done parfaite 
ment acquérir exactement notre statut 
définitif, un statut identique au nôtre, ct 
pas simplement comparable. I pourrait 
donc ne pas y avoir de question 

Dans ce domaine, d'ailleurs, je puis dire 
que ces problèmes ont été étudiés di 
puis longtemps, je les ai personnellement 
examinés — depuis une quinzaine d'an 
nées, ils avaient pris une importance par- 
ticulière en Algérie — et la formule qui, 
finalement, m'avait semblé la plus raison- 
hable, à la suite d'ailleurs d'une propo- 
sition de loi déposée par M. Cuttoli, alors 
sénateur du département de Constantine, 
était Ia suivante: décider que tous nos 
concitoyens d'Algérie qui accéderaient à 
certaines fonctions, où à certains postes, 
ou auraient certains diplômes, seraient 
citovens français de statut français, par 
conséquent véritablement assimilés. 

I est une autre équivoque qu'il 
d'ssiper : c'est de pare] 
quand on n'en fait pas. 

J'ai déja eu l'occasion de :e dire et de 
l'écrire, dire qu'on assimile que qu'un 
quand on lui met une gtiquette de ci- 
loven français sans lui donner le statut 
identique à celui de n'importe quel autre 
citoyen, c'est peut-être placer la question 
sur une base plus darge, comme le pro- 
pose notre coHègue M. Capitant en parlant 
de la République francaise, ce n'est eer- 
tainement pas rendre l'intéressé identiqué 
à un citoyen de statut francais. 

IH y a là vraiment un abus de mot et 
une équivoque qu'il faut franchement dé 
noncer. 

Par conséquent, qu'on le veuille ou non 
— et c'est tout le fond de la présente dis 
cussion — S'agissant de régler les deux 
grands problèmes qu'il reste à résoudre, 
celui de l'homogénéité des collèges et ce- 
lüi de Ja votation par collège, nous devons 
tenir compte des faits suivants: 

Nous sommes en Algérie en présence di 
deux populations qui n'ont ni les mêmes 
Inœurs, ni les mêmes coutumes, ni la 
mème sociologie, ni les mêmes droits. 

ar conséquent, si nous voulons vérita 
blement que ces deux populations travail. 
lent en commun, sans que l'une vive dans 
Ja hantise d'être écrasée par l’autre, il faut 
évidemment que les deux parties en pré- 
sence soient véritablement les deux par 
ties qui existent, c'est-à-dire, ceux .qui ont 
un statut d’un côté, et ceux qui ont un 
autre statut de l'autre. 

Cela me semble la logique la plus évi 
dente. 

Vous ne pourrez plus dire quand vous 
aurez des votes à l'Assemblée algérienne, 
des représentants aigériens — et cela peut 
entrainer des conséquences extrèmement 
graves — que ceux-ci expriment l'opinion 
de la population d'origine européenne, ear, 
avec les textes qui nous sont soumis, la 
représentation de celte population est faus 
sée dans la proportion de 20 À 25 p. 100. 

Je me permets d'atticer de Ja facon la 
plus vigoureuse l'atlention de l'Assembléc 
| nationale et du Gouvernement tout entier 

sur la situation faite à nos concitoyens 

d'origine métropolitaine. 
On a beaucoup parié iri, 
le disais tout à l'heure, à Lort, des droits 
y politiques accordés à nos concitoyens 


citove 


faut 
d'ass milation 
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‘il re, du haut di cette 


el, comme 71 











d'orig musulmane. Personne ne | lieux 
nteste, nous somines tous d'accord De 
ulement pour les leur donnes, ma I 
es contirmt CUIX qu at deja 
Cependant, il faut tout de 


il est légitime de s'occuper de nos con 
citovens de statut musulman, autant il est 
légitime de demande: que no lovens de 
statut francs 1 soient pas abando 
par l'Assembiée nationale et par la nation 
dont hs pro dent 

\ l'occasion do l'e \atié nr et irticle 
comme de celui qui sera discuté tout à 


l'heure, je L La popula 
lion d'origine francaise ù m4 sIOI] 
qu'el (à est littértement 
qu'elle ne pourra pl 


vous mels en garde 
! 


l aba ulonnée > 
us s'exprimer du fait, 


précisément, que vous Jui imposez 20 à 
2» p. 100 de citovens qui ! peux nt pas, 
étant donné leurs coutum eurs Inmaurs 
et leurs droits, avoir les inèm réflexes, 
les mèmes désrs, les mêmes aspiralioi 

ls peuvent les avoir S'is prennent nos 
nncepl ous d lo ( re statut. 1 
EE peuvent pas Ics avoit es! urtout 
£Trave pour eCUX QUI SON CVOUES s'ils 
ne veulent hr dbandonner ve statut que, 
üe notre cott, DEMI [ | ki 
relirer d'offic 

Je mets par nscquent Gouvernement 
et l'Assembice tout entire en P 

curs respornsaites, 

Sous le prétexti ee n'est qu'un pré 
texte de donner satisfaction [UE ot 


repett prer- 
br mer, Vous elers C1 


s biimades pour li pu- 


toyvens m'stImNans que, jt 
sonne et ne veut 
{rain de préparer di 
pulation d'origine 

Je vous le dis 
proprement 
ments 


centre. 


CUFOUpPCCHINC 

très franchement, c'est 
inadmissible \pplaudisse- 
sur cerlains qauche el «tu 
— Applaudissem: ntfs a droite } 


ba nOx «dt 


M. le président. ie! et l'avis de ‘a 


COmMINiSSION ? 


M. le rapporteur. Ja couinission vre- 
pousse l'amendement de M. Viard. 

Je disais, il y à un ieslant, qu'il ne se 
distinguait pas réellement de l'amende- 
ment de M. le général Aumeran., H pose, en 
effet, une affirmation identique à ce.le que 
nous trouvous dans le projet du Gouver- 
nement, à savoir: que l'ordonnance du 7 
inars 194% est maïntenue, 

C'est une aftirmation de caractere fort 
théorique. En effet, au lieu de conclure 
duns le même sens que le projet du Gou- 
vernement, il conclut tout simpiment qu'à 
Uütre temporaire les clecteurs de statut lo- 
cal musuiman, déjà inscrits, continueront 
à voter au premier collège, Autrement dit, 
au leiu de décider, comme le proposait M. 
ie général Aumeran, que, dès À préscot, 
ils soient ésiminés du premier collège, il 
les élimine à terme. 

Cela est contraire à la politique tradition. 
nelle de la France, aux propositions du 
Gouvernement, et surtout à l'option una 
nime de la commission. 

M. Viard. La commission n'élail pas una 
nime. 

M. le rapporteur. [à commission était 
quasi unanime. I v a eu deux exceptions, 
M, le président, jucl e:t l'avis du Got 

verncment ? 

M. le ministre de l'intérieur. Te Cou cr- 
nement repousse l'amendement, 

M, le président, Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Viard, repoussé par ! IN 
uission et par le Gout:rmement 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 








—— 
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M ie niiohtent. Je suis suisi d'un ‘imen- 
dement de M. Scare terdant à rédiger ainsi 
l'arlicie G 

Les droits électoraux s'exercent dans 
deux “o.leges dislnrets, 

« ordonnance du 7 mars 1944 est main- 
tenue sous réserve des dispositions ci- 
uprri s 

« Sont éecteurs dans le premier cohègs 

« 1° Les ciloyens à latut français; 

« 2° 1 loyvens de slatüt musulman 
déja Iiscril ul dt SES du premier Coi- 
Jége soit au Ulre de Farticle 3 de l’ordon 
hance du 7 mars 1944, soit en qualité d'an- 
ete othhaîtan! dans Îles conditi prc- 
vues par la loi du 5 octobre 1956. 

Sont clecteurs dans le second cotcge 
le iluire ÜUVETIS, 

La pdiuc est à M. verre 

HL Serre. Mes chers colbegue mon 
amendement présente peut-être quelques 
diff ces de redaction et méme de fond 
avt lui qui vient d'étre présenté pa! 
M. Viard 

On à quitté le terrain de l'assimilation 
pour ceiui le l'associalion. C'est tout le 
sens ‘lu statut que nous volons en ce mo- 
Inca. 

I! faut do chablir de olleges clec{o- 
raux distinct afi n que nul groupe ethni- 
que puisse opprimer Fautre. Ces col- 
léges ne reposent pas, contrairement à ee 
que notre collegue M. Viollélle énoneail 
tout heure à la tribune, sur la race ou 
eur a religion, mais sur la manière de 
vivr ir les lois auxquelles on se réfère. 

Un Berbère, nn Arabe n'est pas dans le 
collere autochione parce qu'il tourne 
vers a Mecque pour adorer Dieu, mais 
parce que, quelles que soient ses opinions 
sur l'au-delà que nous n'avons pas à con- 
uaiire observe dans sa vie pratique des 
reues juridiques de déoit privé et mème 
de droit publie abe ame nt différentes de 
nos propres Jois, Nous respectons ses 

U\ 2 es principes, Nous Je lais- 
son b vivre comme jl Jui plait sous 
Ja nple riserve de respecter là vie des 

ii t leurs bi Mais nous ne po- 
VOIS prendre “nine arbhilre de nos 
luttes polit iques uw ces luttes ont préei- 

ment po objet l'établissement des lois 
auxque,:t K ne veut pas se soumeltire, 

Les ''oues EXPEESSIONS les “roupes 
ethnique loivent ètre maintenus, I ne 
s'agit ce d'écartef des ettovens musul- 
mans, inais de tracer les limites de deux 
groupes qui d'un et l'autse ont droit à une 
représentation fidèle et aussi cexarte que 
D ss<ible, 

Nous avons remarqué que dans les di- 
vers projels qui ont élé déposées, que dans 
les divers amendements entre lesquels 
nous avons à choisir, il s'agit, comme 
M. le ministre de l'intérieur l'a déclaré 
dans son discours, de déterminer, poue 
ainsi dire, le point d'équilibre, Car, comme 
vous pouvez le voir dans Famendement 
que j'ai l'honneur de présenter, je veux 
assurer celle sorte de représentalion 
exacte des divers collèges électoraux, Je 
ne Veux pas imposer une vexation à ceux 
des musulmans qui sont déjà inserits dans 
les collèges, 

C'est pourquoi je boque, pour ainsi 
dire, le nombre des imusnimans déjà com- 
pris dans un de ces collèges. IT s’agit, en 
queique sorte, de faire Subiz une entorse 
au prscipe de la distinction des deux 

11 


Je remarque que, parmi les divers chif- 
res adnus, le projet primitif du Gouver- 
hement, qui avait cle élabli par jes ser- 
vices du iministère de lintérieur et œue 
le Gouvernement, solidaire je veux bien le 
roire, avait présenté après avoir étudié 
a grand problème et y avoir longuement 

fl liquait qu'il ne mettait dans ce 


iLuiCCH 


ASSEMBLEE 


! 
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all que les iiusulimans visés par lor- 
donnance du 7 mars 1%M44 ct que 46.199 
musulmans seraient appelés à voter dans 
le premieæ coliège, 


“Le texte 


que je vous présente en fixe 
approximativement le nombre à une cen- 
Line de imille, Nous sommes, par. CONSÉ- 
queut, infiniment plus tolérants, je dirai 
infiniment pius respectueux de ceux des 


rits dans 
Gouver- 


tusulinans qu 
ce collège qne le 
nement. 


ont déjà été nsc 
texte initial du 


\u cours de la séance du 10 août, ainsi 
que M. le président du conseil Pavait dit 
iu cours de son audition par la commis- 


le Gouvernement reconnaissait Ja né- 
cessité d'assurer cette distinction des deux 
collèges et déclarait qu'il fallait précisé- 
ment déterminer une sorte de point d'équi- 


SHIIER 


libre qui ne puisse pas permettre à un 
groupe ethnique  d’opprimer l'autre 
uroupe, IL à également fait remarque 
qu'à la suite de cette ordonnance du 
3 mars 1944 et de la loi électorale d’'octo: 


bre 1946, 
collège de 
tuble collège 


Or, puisque 


Je premier collège n'est plus un 
datu! français, mais un véri- 
mixte. 

le Gouvernement avait éla- 


bi ce chiffre de 46.000 musulmans, que, 
dans un esprit fransactionnel, nous pro- 
posons de fixer à environ cent mille, nous 
dut demandons d'arcepter notre ainende- 


ment qui permettrait de faire un geste de 
conciliation et de ne pas éliminer de ce 
premier collège les anciens combattants 
musulmans, 

M. le es Quel est j'avis de la 

IS si0N 

M. le rapporteur. La 
l'amendement. 

M. le président. (bic] c:t 
véernernent ? 

M. le minisire de l’intérieur. Le Gouver- 
nement ne peut pas répondre à la prière 
de M. Serre, qui cependant, avec 
beaucoup d'amabilité, adressé à lui à plu- 
sieurs reprises, 

En effet, la grosse différence entre son 
amendement et le projet du Gofñvernement, 
c'est qu'il fixe, une fois pour toutes, le 
nombre de ceux qui figurent dans le pre- 
mier college el qui disparaitront progres- 


commniission re- 
P NIERTE 


l'avis du Gou 


s'est 


civement, tandis que nous pensons à la 
pénélration d'un cerlain nombre d’élé- 
men!s du deuxième collège dans Je pre- 


mier, et que nous ne voulons pas arrêter 
les gffels de l'ordonnance du 7 mars 1944. 
ipylaudissements à qauche et.au centre.) 

M. Pantaloni. J'avais déposé un amen- 
dement du mème ordre que ceui de 
M. Serre, Je le reliée purement sinpic- 
ment, {fres bien! tres bien?! 

M. le president. Je mets 
l'amendement de M. Serre, 
la commission et par le 

L'amendement, nus aux 
adopté.) 

M. le président. L'amendement 
Pantalon et Rencurel est retiré, 

Mine Sporlisse à déposé un amende- 
meéat tegdart à reprendre pour l'article G 
le texte dü premier rapport de la commis- 
Sion ainsi Conçu: 

« L'ordonnance du 7 mars 1944 est main- 
tenue, sauf disposilions contraires ineiu- 
ses au présent statut, Sont également 
maintenues, concernant la composition du 
premier coliège, les dispositions comyié- 
mentares à l’article 3 de l'ordonnance du 
7 mas 1944, contenues dans l'alinéa 2 de 
l'articie 21, UÜtre IV de la loi du 5 octobre 
1946. 

« Ces dispositions sont également appli- 
cables aux femmes d’origine musulmane. 

« Les veuves de guerre ” musulmanes se- 
ront inscrites sur les listes électorales du 
premier collège, » 


AUX VOIX 
repoussé par 
uouvernement. 
voir, n'est pas 


de MM. 


AOÛT 


j 
L 
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St ns. 

La paroe est à M. Fayet, pour souts 
l'amendement. 

M. Fayet, Mesdames, messieurs, 
écoulé avec Ja plus grande atlenlio 
oraleurs qui sont intervenus pour denix 
der que l'ordonnance du 7 mars 1944 ct là 
toi du 3 octolwe 1916 ne suülcnl pas : 


causes dans l'article 6. 

Les argume qui ont été 
à ce sujet sont de deux 
ont uu aspect juridique, les autres 
aspect poatique. Je dois dire que, mag 
les efforts que j'ai faits sur moi-mêm 
n'ai été pere CONVAINCU, AU «in. 
raie, ces collègues ont renforcé davantice 
en moi login on que ce serait une gr 
fauie de ne pas iiclure dans larticie 6 
dispositions pronosées par Mine Sports. 

En effet, l8s arguments que nous à 
entendus sur es deux plans, me para 

sent usés, car ce sont exaëélement les 
mes que ceux qui ont été maintes fo: 
employés tout au long de ce demier den 
par tous hommes qui se <: 
sans cesse opposés à Ja réaisatioi 
moindre progrès, de Ja plus petile 
forme proposée en faveur des populali 
musulmanes, 

Au point de 


: 
his 


déve: Dhs 
ordres: les u:s 


+ . 
sStecie les 


vue juridique, le euymon 
argument apporté par tous ceux qui so 
intervenus contre Jes disposuions en que -- 
Üon est celur du statut personnel des mit- 
sulmats, 

Qu'est-ce donc que ce 
veul faire une bharricre 
entre cilovecs français et musulmans ? 

Chez wustimans, il n'y à pas rui- 
ture enire Je pouvoir spirituel et le pou- 
vor, temporel. La loi civile dépend de 
foi religicuse, code eivil et code pen 
résident dans le Coran. 

Le statut personnel! est, pour jies mustu- 
mans, profondément respectable. H c<t 
lième sacré, parce qu'il est leur religioi 

Mais il faut bien reconnaitre que l'ait- 
ministration a, de puis long! ep, prai- 
qué une grande Jæèche dans Le statut ps 
sanuel, le y a touché dès le premier 
jour, chaque fois que cela à été son inic- 
rèt, Aussi, il n'est pas CXALÉTE de dire que 
le statut pérsonnel des musulmans à é 
réduit à sa simpie expression p 
| Le ninistration, et les musulmans ont du 
‘cepter, sans pouvoir S'Y opposer, tout: 
les imuliations qui y ont été faites, 

\insi, ce slalut, qui n'a pas été un: 
tacle quand'il s'est agi d'imposer aux m 
lac 0mp; issement de toute un 
d'obligations, le deviendrait pour 
qu'ancun d'eux ne puisse être inscrit d'u 


statut dont l 
infranehissahl 


ét 
les 


plus 


serie 


un mème collège avec des européens ? 
Alions. donc! Le statut personnel. 
ode civil sont une chose: l’exereice da 
droit politique eh est upe autre. C’est un 
principe admis par le législateur et les 
jurisconsultes français, La Constitution 
est formelle à cæ sujet, Aucune confusion 


n'est possible, Cela a été démontré mag :- 
tralement par plusieurs orateurs. Je n° 
veux pas y insister. 

En ce qui concerne les arguments de 
caractère politique qui ont été fournis. :| 
suffit d’un bref examen pour se rendre 


| compte qu'ils ne peuvent être pris en eon- 


sidération. En effet, que l'on soit partis: 
de Ja nolitique d’assimilation ou de cel: 
frs à 2 l'une comme l'autre nn 
qu'on s'oriente vers le collège unique. 
dowbe collège ne peut constituer qu u 
inesure provisoire prise pour des raisoi- 
d'opportunité qui ont été expliquées à 
plusieurs reprises, 

Mais il est très curieux de voir des u1- 
putés se déclarant partisans d’une poli! - 
que d’assimilation absolue,  combai!r * 


l'application de la loi du 5 octobre 1946 ct 
_.— des collèges homogènes, pour n° 
qu'en verlu de 


pas dire purifiés, alors 


D A nn si 


aol! 
uil 
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Es 
principes, la logique voudrait qu' 
ent des défenseurs du collège uniqu 


moi-même, QUI SOMMES pu 


Me amis el 


; de 1 polique d’associaltiot nl 
ns qu'une fusion doit s'opérer ent 
toux civisisations qui existent en A! 
Aussi, pour que cette fus 
interpénélration entire eur 

Lan est-erti ] ssaire q 





| s, CU dl el 
i Ci U ik il 
nissent vert } 

el! inscrits dû M 

une périod l'a 


houtir à UN seul C èoge. 
Exuminons Maintenant Jes argun 
dre politique aui ont été dévelon] 
ir plusieurs orateurs. 
D'après M: Serre el ses amis, 1 Y à 
huit millions de musuimans eéontre ur 
in d'européens, ces derniers vont <e 
ver Submergés par le nombre dans je 
remmier collège et les intérèls de la France 
ont en danger. 
Je ferai d'abord remarquer que, avec Je 
te de la commission, il ne s'agit pas 
de S millions de musulmans, mais de quel- 
ucs dizaines de milliers seulement. 
M. Serre à indiqué que les électeurs mu 
nans inscrils 4 ns le premier collège 
préseuteraient dans certains cas 33 p. 100 
de l'ensemble des électeurs. Ces chiffre 
nt très exagérés. J'ajoute que ceux com- 
auniqués par l'adiministalion ne corre: 
ndent pas non plus à la réalité, car di 
nibreux musulmans, comptés comme 
leurs dans le premier collège, à titre 
*ombattants par exemple, l'étaient déià 
un autre titre par Fordonnance du 
mars 1941. 





Mais, Hire si ce ch lire éluil réel, te- 
ant comple des intérèts des musulman: 
et des Européens, que nous ne confon- 
dons pas avec les privilèges d'une petile 
uinorilté, nous imatntiendrions notre posi- 
in, étant convaincus de faire ainsi du 
travail pour l'Algérie et pour Ja 
l'rance. 

Eu réalité, l'atlitude des musulma vi 

vis de la France dépend de notre com- 
portement à leur égard. Faisons-leur con- 
fiance, Ne blessons pas Jeur amour-propre. 
fravaillons à faire disparaître tous les pré- 
usés de race, toutes Jes inégalités cho- 
quantes, Ja grande misère qui existe el 
que chacun d'entre nous à reconnue, ‘Frai- 

ns Jes musulmans en égaux, en frères. 

Un grand rapprochement sera ainsi 

f , êt tous les dangers écartés. 

lPermetlez-moi de citer à ce suje 
exemple très édifiant. I + à une quinzai 
lannées, quand je fus élu à la direction 
des organisations syndicales d'Algérie, 
mon premier travail fut de m'efforcer di 
convaincre les ouvriers européens qu'ils 
‘devaient, non pas pour des questions de 
principe, mais dans leur propre intérêt, dé- 
fendre avant tout Jes revendicalions des 
travailleurs musulmans et que rien de lan- 
sible ne serait possible pour l'ensemble 
des travailleurs sans l’organisation des 
ïiusulmans dans les svndicats, 

Je dois reconnaitre qu'au début Ja 1à- 
che n'a pas élé facile, Mes anis ei moi- 
inéme avons rencontré une grande résis- 
lance de la part de nombreux travailleurs 
curopéens, en même temps que l’obstruc- 
lion systématique de l'administration. 

Les uns et les autres nous disaient: 
€ est de Ja folie! Vous ne pensez pas aix 
conséquences qui ne vont pas manquer de 
se produire. Quand les musulmans seront 
svudiqués, lorsque vous aurez fait leur 
éducation syndicale et qu'ils auron® la rma- 
jorité dans les syndicats, ils en prendront 





la direction, Ce sera grève sur grève jus- 
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jues d'origine musulmane, notamment des 


veuves de guerre. 


Ce texte amst € mpicté a cité repousse 
par la commission, 

M. le président. Je mel IX VOIX 
l'amendement de Mine Sportisse, repoussé 
par ja Conim ON... 

M. le minisire de l'intérieur, EF! par :e 
Gouvernement, 

M, le président. .. cl } e G hô- 
ment 

L'amendement. inis uur VOL r PSI pas 
cuople 

M. le président. VM. Habicr, Dorra et 
Defferre out pri lé un amendement ten 
daut à reprendre, pour Parlele 6, le text 
du rapport supplémentaire de Ja ninis 
£101, “AIS! CONÇU: 

« L'ordonnance du 7 mars 1944 est main 
tenu iuf dispositions contraires ineiust 

\ présent statut. Sont également mante- 
Nues, co rnant la composition du pre- 
muier collège, les, dispositions suppiémen- 
tair( à l'arlicie 3 de l'ordonnance du 7 
mars 1944, contenues dans l'alinéa ?% de 
l'article 21, titre IV, de la lai du 5 octo- 


bre 1946, » 

La parole est à M. Borra. 

M, Borra. Mesdames, messieurs, après 
l'éloquente intervention de M. Latmine- 
Guèye, je Vais très brièvement donner les 
raisons qui nous ont fait reprendre, pour 
l'article 6, l’ancien texte de la commission, 

C'est un article essentiel, I à fait naître 
bien des controverses ardentes. Peut-être, 
du reste, a-t-on trop passionné le débat 

En eflet, lorsqu'on à voulu raisonner 
froidement, sereinement, les points d'ac- 
cord se sont révéiés nombreux. D'ailleurs, 
je suis convaincu que l’article 6 sera 
adopté à la quasi unanimité, ou, en tout 
cas, à une large majorité, 

Nous sonimes en train de voter un sta- 
tut démocratique de l'Afgérie et de créer 
une assemblée docale viable. Nous devons 
essayer également — j'ai eu l’occasion de 
le déclarer en commission — de produire 
un choe psychologique sur les deux élé- 
ments de la population. 

Nous savons bien que les polémiques 
qu'a fait naître le statut.de l'Aigérie, après 
certains événements douloureux qui s'y 
sont déroulés, ont créé dans notre petite 
palrie une ambiance lourde et bien des 
Jnaleutendus, I est grand temps de faire 
passer sur l'Algérie un souffle éalubre. 
J'espère qu'il sortira de nos travaux et 
que, lorsque nous aurons volé, “cnsem- 
ble, le stalut de l'Algérie, l’apaisement, Îa 
bonne entente, la compréhension existe- 
ront entre les deux éléments ethniques de 
la populalion. 

Pouvons-nous l Per- 
sonne n'a osé le soutenir <stricusement. 
L'ordonnance du 7 i ect sacrée cel 
nous l'avons marqué tout à l'heure encore 
par un vole mass.l 
Ce fat un geste révolutionnaire. Libre au 
eneral de Gaulle de se donner aujourd'hui 
à iui-même un démenti, de renier en quel- 


revenir en arrière ? 


que sorte sa signature. (Très bien ! très 
tien! a l'extrème gauche, 
Pour nous, quand il l'a signée il incar 


nait... 
M. Ciacobbi. Il incarne encore, 

M. Borra. ..le plus heureusement du 
amonde les aspirallons de là France qui 
«lisait à l'Algérie le merci qu'elle avait 
hien mérité. 


Nous sommes sur ce point encore en 
plein accord non seulement avec le Gou- 
vermeoment, Imais anssi avec l'immense 
inajorité de nos collègues, et je remercie 


M. Giacobhi qui le 
n'a pas denx paroles, 


souligne; la France 
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M. Rameîte. Le n'est pas tout à fait ce 
que M. Giacobbi à vouiu dire. (livres à 
l'ertréme gauche. 


M. Borra. Conformément au génie dé- 
mocratique de Ja France, l'ordonnance du 
1915 a été étendue par Ja loi du 

anciens combattants, 
les décorés de la médaille militaire et de 
la Croix de guerre, Jes titulaires du certiti- 
cat d'études primaires ont été eux aussi 
intégrés au premier collège. 

M. le président du conseil marquait tout 
à l'heure qu'il s'agissait alors d'élections 
| lisconviens pas el 
locaie, spécifiquement  aigé- 
Mais il faut tenir compte de l'état 
d'esprit de nos populations à la fois réalis- 
tes et spontantes, Pour elles, ce qui est 
icquis est acquis. Les électeurs inscrits au 
premier collège, ont voté dans ce premier 
collège; ils ne concevraient pas quon 
puisse les en exelure au moment d'élire 
l'assemblée algérienne. 

A leur veux, ce serait un affront gra- 
tuit qu'ils ne méritent certes pas et nous 
devons tenir le plus grand compte de cet 
état d'esprit. 

Vous le concevez si bien que pas un de 
vous, aujourd'hui, n'admettrait lexclu- 
sion du premier collège des anciens com- 
battants de 1914-1918 et pas davantage des 
médaillés militaires et des décorés de Ja 
Croix de guerre 1939-1919. 

J'ai ici méme apporté le témoignage de 
M. Kerdavid, président de linterfédéra- 
tion des anciens combattants d'Algérie. Il 
vous a pleinement convaincu. À 

Seuls demeurent en discussion les ti- 
tulaires du certificat d'études primaires. 
Ils pe sont pas nombreux. Permettez-mol 
de citer quelques chiffres. # 

En 1936 il y a eu, à l'examen du certifi- 


rienne, 


eat d'études, 1.011 lauréats musulmans, 
À , OL] her 7. 

dont soixante filles; en 1937, 1.276 lau- 

réats, dout soixante-treize filles; en 1998, 


1.214 lauréats, dont soixante-seize files. 

Je ne veux pas abuser des chiffres. En 
onze ans, il y à eu 20.057 Jauréals, soil 
moins de 2.000 par an, le tout ne corres- 
pondant à une intégration équivalente 
dans le premier col:ège qu'au bout d'une 
période de huit à dix ans. SU 

Le plus souvent — gt c'est un vieil ins- 

tituteur qui vous parie — les écoliers in- 
digènee, tardivement à l'école, 
abandonnent leurs études avant le cours 
moyen, Leur nombre grandira, certes, 
mais il v faudra combien d’annces ? 
+ Ne risquons pas, par timidité, de provo- 
quer des heurts et des rancœurs inutiles, 
Comprenons que la grande habileté pour la 
France, c'est la générosité, Ja confiance 
dans son destin et dans celui des peuples 
d'outre-mer qu'elle se doit de faire évo- 
luer vers les formes les plus hautes de Ja 
civilisation. 

Au fond, c'est ja méfiance qui fait agir 
les partisans des collûges dits « purs-». 

Pour eux, la population algérienne e&t 
formée de deux blocs sinon hosties, du 
moins inspirés par des intérêts et des idéo- 
logies contradictoires, 

Nous pensons, au contraire, que J'AI- 
gérie, partie intégrante de la République 
francaise, ne saurait aller de lavant sans 
beurts, harmonieusement, que si tous ses 
fils savent s'unir, ? 

Nous savons que le progrès ne procède 
pas par bonds, Nous voulons ménager les 
étapes nécessaires, C'est pourquoi nous 
acceptons les deux collèges comme une 
nécessité temporaire, Mais nous repous- 
sons l'idée qu'il y aura à -jimais, en Al- 
gérie, deux catégories d'électeurs suivant 
deux voies parallèles, ainsi que le disait 
si éloquemment M. Maurice Violette. 


ins ‘rite 








_——.e_ 
Qu'on le veuille ou non, ce serait ere 
deux mocs étrangers lun à l’autre, 4 
risqueraient de s'opposer. | 

Vous proc.amez que l'Algérie est hi. 
pœæée de départements francais. Vous : 
vez d'une assimilation progressive, 

Tenez done compte de lattachement 
passionné "de lelite musu'manc pour 
premier coliège, 

Ces milieux montrent un bon esprit e! 
du patriotisme. Hs entendent être Fran 
| ] droits et les devoirs des 
Français tout court, 

Mais c'est l’ensemble de ja populatio 
musulmane qui aspire à Ja véritable és 


Cdis, avec 1C8 


lité politique en \lgérie. 

Celte égalité n'est pas réaliste tant que 
le huitième de ja population a la 
représentalion que 
lièines, 

Tenons comple des aspirations patrioti 
ques unitaires de l'immense majorité de 
la population musulmane. Xe la heurtorn 
pas. Nous démontrerons ainsi que 
France ne renie pas ses engagements. 

Maintenons l'inlerpénétration des deux 
collèges, car nous devons créer en Algérie 
une seule coinmunauté francaise. 

Respectons les droits acquis. Etendons- 
les dans l'avenir. 

Ce n'est pas un geste téméraire que 
nous vous demandons, mais un geste de 
justice, qui sera accueilli d'enthousiasme 
un Algérie. 

Ainsi, nous aurons atteint le double but 
que j'évoquais au début de mon interven- 
tion. 

Le slalut sera jugé démocralique par 
tous les hommes de bonne volonté. IL ra- 
mènera la concorde et la paix sociale en 
Algérie. 

Notre population, jeune et ardente, sera 
convaincue que nous Ja dolons d’une as- 
sembiée efficace, capable de réaliser sur 
ie plan économique et social ses légitimes 
aspirations. (Applaudissements à gauche 
et à l’extrêéme-gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Il résulte des explica- 
tions de M. Borra que l'article G du texte 
de la commission, que reprend son amen- 
dement, à bien pour objet de nous con- 
duire graduellement au collège unique. 

J'en prends acte, et je dépose une de- 
mande de serutin. 

M. André Marty. C'est de Ja démocralic. 

M. Borra. J'ai dit qu'il ne fallait pas 
créer deux blocs. 

M. Rabier. Je demande la parole. 

M. le président. L'amendement ne peut 
ètre soutenu que par un seul orateur, 

M. Rabier. Je n'entends pas défendre 
notre amendement mais, au contraire, le 
retirer. 

La commission à rédigé un nouveau 
texte, Nous nous y rallions ct retirons 
l'amendement que nous avions précédem- 
ment déposé, 

M. le président. L'amcudement est re- 
liré. 

M. le rapporteur, Je dermaile ja parole. 

M. le président. La paroie est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
après les explications parfois assez lon- 
gues que vous avez entendues sur les di- 
vers amendements, je désire seulement — 
et je serai aussi concis que si je parlais 
de mon bane — vous exposer quelle # 
été, en cette matière, l'œuvre de la-com- 
missio} 

Lorsque, il y a quarante-huit heures où 
trois jours, une minorité de la commis- 
sion, répondant au vœu de la majoæilé de 


étre 


Vog \ A1 ne 
ies sept autres hui. 
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ee RAR RES 25 > Je : 
vassemb'ée, n'a fait l'honneur de m En vo d'abord les l 
“rorwer de ce rapport, j'ai dit que j'es- | néas: 

_ de faire une œuvre de concilia- Les membres d 

+7 int él par deux collèeg 

+" JS AVONS eSSavÉ de nous rencontrer « Le premier colive { 

cul l'articie b, lovelis Ut e{atut { 

] st bon tout d'abord de siluer | qucs- {i uon œ 

SES j1ns SON care vérilahie. « Nf t ] 

"J'ai entendu die et répéter que la |] liège, à 1 den ( 

; ctail | déve! LOUE ment d l { SLA t la d { 
le 1911. torale nt ceile entr | 
st pas ct, L'ordonnance d | | des cat rit { de si 

est pas d'ailleurs une loi électon loyvens de st sont 

june nalui rofondément différent Not j\ ve ul J 

de la loi de 1916. Son but à Ci de créer la Je m'exp 

( uncté au profit des habitants di S \é 

VAlsérie qui ne juuissaienut pas du statut C'est { t off 

civil inçais. lains électeurs normaux l 
C'est un texte important, essentiel, pui lège et qui leur per 4 , 

qu'il marque la ruplure avec un passé | au premier collège } lant ui 

jusqu'alors incontesté qui liait Ja ciloyen- | fixé 

| à l'adoption du statut civil français. Cette pren par! té l 
Û na! à la pire électorale de ce «te, Con mission ro ff c 

tuée par l'article 3, ele n'est que | ici un intérêt par 91 ffrag nt 
l'actualisation, si j'ose dire, l4 mise en | el 4 atbstention 

“uvre de la quaïté de citoyen. Suit ensuite l’'énumérat Cet! 

On désigne une sorte d'élite de ciloyens | ration est fort longue. € | LUOL Ji 

à qui, dès à présent, on ouvre l'exercice | ne la reprends pas 

lroits électoraux, dont l’article 4 pro- Elle comprend, d’abord tes 

mel à tous les citoyens s de statut musul- téuories qui fiwuraient da S la 

un l'exercice ultérieur. l'ordonnance de 1944 
Voilà ce qu'est l'ordonnance de 1934 Ces cat n}) ! tan 

(tuplaudissements au centre et sur divers | les anciens off à il I 

bancs à qauche.) tains diplôme rtains ! 1 I 
Vous savez que le Gouvernement, dans | digènes, et total, à la d | 

son projet, a proposé que ce lexte, de ca- | tembre 196, 40.000 ts. { 

général, fut applicable aux élec- | texte à €l À 

tius à l'assemblée algérienne. Il ne pou- | et 3 abstent . 

vait cuère faire autrement, à moins d'abro- Suivent ( { Ï la 

ï loi, car l'ordonnance a u portée | plupart des { 

ni le. lo di Jiv \ 

J'ai dit que la loi de 1916 n'était pas un | qui figurait Qéjà le | 
ppement de l'ordonnance de 1944 In qui était € 
nn texte spécial, il suflit d'en lice nn dans loi de 19 
tulé. C’est une loi relative à l’élec- Voici les - 
s mem de l'Aës blée nalio pris( re la loi | 

| ] de | { qe 

Les clecteurs qui ont recu, de cette loi, | de la gu 1° "1 
pour participer aux élections à | Croi 

mblée nationale n'ont pas, du même | d'arme } 
ip, recu qualilé pour participer à toutes | CTOIX | 

ections en Algérie, par exemple aux | ratiot 

ns au conseil général ou au Ce { Le 

ns aux conseil MUNICIPAUX, Li. pal 2 \ 

deux textes ont donc un caractère | UONS. , 

ent, C'est en face de cette situn- T A 

de fait que s'est trouvé la commis- | 4Ui Nguranl + 

t'avant che le Gouvernement. les titu du certifi ee : 
ous sommes actuellement en présence | TES CL ICS ane ar 

de deux doctrines. Le Gouvernement dit: | UA ,ÉKIDAISSEEN is 

Nous ne changeons rien; si nous n'élar- | 4,4 CISSQ IICIUSINEIMEN. ' 

sissons par les droits des citoyens de Ici, les chittre ; = 

statut musulman, nous ne les’ æestrei- | 1e texte a été a pr À Roi | 
s en rien, mous maintenons l'appli- | Contre 15 et 4 abstentionk te) 
ilion de l'ordonnance de 1944. Enfin, nous avons VO à ue res STana 
e A ! to eur ne 16 or( : ult 
La commission, d'autre part, par son pape Dr eg enr d'aS ord qr pr 
texl dans sa dernière teneur, adjoint aux | rourait d'intérêt A mon avis que ci le 

Clecteurs prévus par l'ordonnance de 1944, | iocte Siériour 1 était bas adonté doi 

ceux prévus par la loi de 1946. Petri Poe le é 
L'est dans ces conditions que la com: “Se lente es! ainsi conçu: 

Mission a été amenée à discuter, eur les &le ne à F® Mens is 
” LS 15 ACas ICCL EL > ALLU k 114 > 
Elle a préféré ne pas rep’endre purement | erits au premier collège continueront 4 

el simplement les dispositions de l'ordon- | voter à ce colère. » 

nance de 1914 et celles de la loi de 1946. En d'autres termes, ceux qui ont déjà 

Au lieu de maintenir, comme elle l'avait | matériellement dermandé leur inseripüon 
fait tout d'abord, un renvoi à l’ordonnance | resteront, jusqu'à leur disparition, élec- 
de 1M4 et à la loi de 1946, elle a préféré | ieurs au premier collège. 
ie nouveau, qu'elle a, volé Mesdames, messieurs, je vous ai expoœc 

[LE Sion, Et il me sera permis QE | jes votes de la cominission. Je crois que 

penser que 1 Assetmb.6c aurait avantage | ces éclaircissements étaient utiles. Je n'en- 

à procéder ainsi tout à l'heure, tends pas discuter ces voles, ni vous in- 
le ne vous lirai pas ce texte en entier, | diquer l'altitude que, personnellement, je 

la longue énumération qui y figure serait | serais enclin à prendre dans ce scrulin. 
faslidieuse. Je le décomposerai avec euifi- | C’est une question tout à fait différente, 
simment de clarté, j'espère, pour 1ne faire Je me contente de vous indiquer que 
comprendre, les votes à la commission ont été, si j'oce 
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LL cotba { dei il La [Ua 1 
de Cceu {ju ont «dont leu s 4 \ la 
France, qui ont couru visque de leur vie 
pour léfendre i pal { 1131 be, \rAi- 
ment part culière et nou | NS su ce 
porn l'Agcembice mail ’ le sa 
décision, 

En ce qui concerne, .an contraire, Îles 
vutres catégories, il nou pparaît que 
l'inscription des certilu d'étude dont le 
nombre doit s'accroitre avec Île dévelop- 
pement de l'instruction, porterait au prin 
cipe de l'homogénéité une telle” atteinte 
qu au bout de très peu l'a it l HOUIS EC 
riens th! res di Je entierement l'& 
coeg'ementalion 

Et s'il v ax { à À { | mort 
une assimilation de la popuiation algé- 
rienne si compiète qu'il n'y ait plus de 
différence de culture et d'asmirations en: 
tre musulmans et Francais, alors la som 


.r" 1 
dans ce cloisonnement, 


d'un collège um- 


tion 
mas 


ue gcrail pa 
tr 


dans l'institution 
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que, dans la proclamation du jeu normal | Or, fl existe dans l'Assemblée, aussi bien f mettront de participer à la suite de pos 
du suffrage universel, La situation serait : sur les bancs de la droite et du centre | travaux. {pplaudissements à l'exrt, 
entivrement €enversée. que sur ceux de la gauche, une large ma- | gauche.) 

Pour l'instant, une soœution hybride jorité contre le principe de l'homogénéité. M. le président. La parole eat à 4 à, 
comme celle-ci nous paraîtrait aller dans 1 y a done, en lous les cas, désaccord sur |jæésident du conseil. 
une li p large mesure à 1e1h sure de la ce point entre ihe large majorité de l’ASs- M. le président du conseil. M: s(] 

o QUIL. Nes, COUSGES, BERS ROUE UNE semhlée ve le G UVernement, messieurs, je crois ulile, pour que LAS 
cans une STUaHan CIAire. Cette majorité considère que, si . 0 ne semblée ait des cléments d'apuri 

AU demeurant, D ut-être devon h US peut y arriver des maintenant, le collège complets, de Jui citer qu lques 
prendre garde également que, dans 10 SC-; unique s'imposera dans queéiques années, fes Coétun simnis document que 
cond collège, il y ait aussi des élile Et le collège unique, comme la dit M. le vétse aux débats ; 

M. Maurice Schumann. Tres bicn! | président du conseil, c'est le contraire de es D Jhialalas da 19:7 : 

l'homogénéité, (Erclamations au centre.) DONC Re M/S 

M. Joannès Dupraz. Toule la question est Hair à 1, au premier col 
] | K. le pers du A cu es con- ., mesh re musul: 

£ Lt ds Le en lé. Faire, 1 AUQUU IHICNL ac NHONMOSCIICILE, avan _ CONSCTVÉ ( ur statut Ji "sonn |. An 
— pr rer Le À ge vont Pa ip: M. le président de la commission. Non, sous eme collège, il ÿ a tp inscrits, 
laudissements au centre. sur certains | 1 Collège unique ne peut se créer que par | I est donc tout à fait inexae de dire q 
} 4 pal el r divers banes à | la destruclion de l'homogénéité. le rapport entre la valeur électorale d'un 

9” Le dernier argument de M. le président | citoyen du prem'er collège et celle in 
né “er ENRNEU nn l'association soit offi- | du conseil est qu'en acceptant Ja calégo- | citoyen du deuxième collège est de 1 à 8, 

Nous = = sql pire Du - où lie des certifiés d'études dans le premier | En réalité, l'écart est beaucoup moin 
RS ES ton exige qu'il existe entre | (Oliègé, on aboutirait à décapiter les élites M. Jacques Duslos. Les femmes mul 
les représentants des deux collèges la pos- {1 à supprimer en quelque sorte les diri- | mancs ne sont pas insezhes, Les ch:fl 
Ar d'une intelligence mutuelle et feanis du deuxiéme collège. NE donc faussés. 

in il ute, la présence à € t écard, À la . 3e veux répondre par we sa 6 fe K. le président du conseil. Ce n’est 4 ‘ 
ice au second collège, de ceux qui ont mn legs ee 5 ae Et d'oettle SR où: de même pas moi qui ai fait je Coran 
reeu le plus d'instruction, serait-elle par- TS he < # D sibilité y 2 . | (Anplaudissemgnts el sourires au centre et 
ticulicrement heureuse et utile pes seri C { UE ues Per TU S Fe à droite.) 

C'est pourquoi, en ce qui concerne les 4 Bee HET «gp RTS EN Mme Snortisse. Qn nous fait fouionr: 
PAR Pr à | benlèuries le Couverne- ceplé de suivre les propositions du Gou- nine 2e à Paré act Mir sons ! la 
ment dense. à T'ssomblés de he pas vernetmnent et de s'inscrire au premier col | ©"? a à Soi £ < “it pe ane ; ! 
retenir les propositions de la commission, lire. M. Musmeaux. L 4Tan na rICR à 


Quant au 


perl 


relatif au res- 
1 


j'avoue qu'il 


dernier point 


des situations acquises 


ne semble pas que, pour l'instant, les | 
onséquences numériques soient considé- 
bles et nous laissons à l’Assemblée le 


{ 
l 
soin d'apprécier. 


M. le président. La parole est à M. le pré 


£ nt de la commission. 
M. le président de la commission. Je 
voursiral parie pour la dernicre fois, au 


hom de la majorité de la commission, 


puisque aussi bien M. le rapporteur pou- | 


vait être quelque peu gêné pour intervenir 
à ce litre. 

M, le président du conseil à 
dans une intervention précédente, que si 
le Gouvernement avait pris des engage- 
ments à l'égard de certaines catégories de 
musulmans en ce qui concernait 
lions législatives, 11 n'en avait 


les clec- 


pas 


quant aux élections à l'assemblée algé- 
li ne 

Je ne peux pas ne pas relever ce raison- 
nement, car il aboutit à une situation pa- 
radoxal Un cert d'études musulman 
disposerait d'une capacite totale à l'égard 
de l'élaboration des lois de la mélropole, 
mia \ aurait une huit fois moindre pour 
traiter des choses de son propre territoire, 
Cela ne mme parait pas raisonnable, (A4p- 


glaudissements à l'ertrême qauche. 


M. Rabt d'ab r'd, M. Borra ensuite, ont 
dit, d'atiileu à quel point le débat qui 
nous sépare portait sur des catégories peu 
homlreuses. 

k Je crois que personne n'a indiqué qu'à 


Ja suite de Ja loi d'octobre 1946 guère plus 


! 


| qui 


LE 
souligné, | 


pris | 


de 15.009 inscrits ont été appelés au pre- | 


mer collège, 
catégories que l'on 
l'heure, 

D'après les chiffres émanant du minis- 
tère de l'intérieur, il y aurait, sur ce nom- 
bre, un peu moins de 3.000 certifiés d’étu- 
des, Le nombre annuel des certificats 
d'études Varierait, d'après M. Borra, de 
#00 à 1.000, 

Dans sa seconde intervention, M. le pré- 
sident du conseil nous à d'abord exposé la 
thèse du Gouvernement dont le fonde- 
ment repose sur l'homogénéilé des collè- 
ges. Pour faire face À certains engage- 
ments, le Gouvernement accepte partielle- 
ment de rompre celle homogénéité, 


a évoquées tout à 


en y comprenant toutes les ! 


| 





Ainsi, les huit dixièmes de l'élite préfè- 
rent resier au second coilège et constituent 
un fond largement suffisant pour que ce 
collège ne soit pas entièrement dépouillé, 


M. Fayet. Les inscriptions ont élé sabo- 
tées. 
M. le président de la commission. 


J'ajoute que je ne crois pas que l'on puisse 
dire que le certificat d'études soit la seule 
manifestation de l'élite, On peut faire 
parlie d'une élite sans étre titulaire de 
ce diplome. 

Je veux, pour conclure, évoquer un fait 
n'a pas été dans 
débats. 

Je suis sûr que le Gouvernement, la pré- 
sidence et l'Assemblée tout entière déplo- 
rent Fabsence, durant une partie de Ja dis- 
cussion, de Ja quasi-totalité des élus mu- 
sulinans, Nous devons souhaiter de tout 
cœur que celle Situation cesse et que leur 
retour, puisque nous ne terminerons pas 
le débat ce matin, ait lieu avant la fin de 


cite ces derniers 


la discussion. La valeur du statut serait 
singuiierement amoindrie s'il n'y avait 
pas, en effet, une partie des musulmans 
pour l'accepler. 

C'est parce que ces élus sont ab- 


sents que nous devons faire un effort plus 
grand encore, en vue de leur donner cer- 
laines satisfaclions qui pourraient les con- 
duire à revenir dans celte enceinte. (Mow- 
vements divers.) 

M. Legengre. Quel est ce 
Leur devoi: serait d’èlre ici! 

M. André Mariy. Le chantage vient 
journaux infämes, des journaux des trai- 
tres qui paraissent à Alger, comme Démo- 
crabe, 

M. Legendre. Nous n'avons pas de lecon 
de patriotisme à recevoir de votre part, 
monsieur Marty! 

M. le président de la commission. Vous 
Savez parfaitement, monsieur Legendre, 
qu'on ne peut contester certains faits, 

Les hommes les plus compréhensifs de 
l’Assemblée ont souhaité que le statut ne 
fût tourné, ni contre les Européens ins- 
lallés en Algérie ni contre les musu!- 
mans. 

Or, tous Jes Européens sont ici et la 
plupart des musulmans n'y sont pas. Nous 
devons faire les plus grands efforts pour 
leur donner des apaisements qui leur per- 


chantage ? 


des 





avec Îe vote des femmes, 

M. Djemad, Nous recevons tous les 
jours des télégrammes des organisalti 
de femmes musulmanes qui réclament 
droit de vote. (Ezxclamalions au centre cl 
à droile. 

M. le nrésident du conseil, Voici une au- 
tre indication. Le ministère de Pintérieur 
et le gouvernement général ont établi une 
évaluation des électeurs musuimans su 
ceptibles de figurer dans le premier 
iège, Le total s’élèverait à 159.387 person. 
nes. Ce serait, par conséquent un peu 
moins du triple du chiffre actuel des 
crits. 

Voilà très exactement l'ordre de gran- 
deur des différences qui nous séparent 
\ ne sont pas certainement aussi #ran- 
des que les discussions pourraient le faire 
paraître. 

Je crois qu'il était bon que l'Assemble: 
possédät celte information pour staluet 
toute connaissance de cause. 

M. le président. La parole est à M, le 
président de Ja commission. 

M. le président de la corimission. Je 
voudrais poser une question à M. Je minis- 
tre de l'intérieur, Le chiffre de 139.000 
inscrits que vient de donner M. le président 
du conseil, pour le premier collège, pe 
camporle-t-il pas simplement laddition de 
toutes les catégories, sans se préoccupe: 
des chevauchements, c'est-à-dire du fait 
qu'il peut y avoir des certifiés d’études qui 
ont Ja croix de guerre et des anciens 
combattants qui ont ie certificat d’études ? 
S'il en est ainsi, c’est une estimation, mais 
qui n'a aucun rapport avec la réalité. 

M. le président du conseil. J'ai dit que 
c'élait une évaluation, Ce n'est pas un 
caiffre rigoureusement exact, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'article 6. 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment demande que le texte de la comanis- 
sion soit mis aux voix par division. 

La première partie correspondrait à l'or- 
donnance de mars 1944. Je pense que nous 
serons presque lous d'accord pour lac- 
cepter. 

La seconde parlie comprendra les 
gories d'anciens combattants, 
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ASSEMBLEE 


RME ETEEEE JE De Je +" . 
La troisième comprendra les ceriififs et} Je rappelle enfin le dernier al | 
Je clèves de l’enseignement secondaire, | « Tous ] font | 
- RS RS 8 À US IES 1 s aclueilemi 1ns- | 
li restera la disposition finale, sur !a- | crits au premier lère co l ai t 
quelle l'Assemblée se prononcera, voter à ce co!lèc g: 
‘ 
£ , : ; > VAlS tira se”, ! Se à 

M. le président. À la demanie du Gou- Je vai ICE AUX VOIX PremiICre par- | 
vernement, je \ is appel r l'Assembh a À ‘ie qe {art és Ù, | 
ce prononcer par division sur l'article 6 | M. le président de la commission. [a 


La première partis comporte les seize 
premiers alinéas. 

« Les membres d 
rienne sont éus par deux collèges, 

« Le premier collège est COIN posé 
citovens de stalut civil français, sans dis- 
tinclion d'origine. 


« Seront également inscrits 


} ct ' 
dxsCHintee uit 


Jar } 
UduSs PL \1= 


lège, à leur demande, dans l'année qui 
suivra soit la däte de ieur maiorité élec 
torale, soit celle où ils entreront dans une 
d S catcr ries ci-dessous spt fic 5, les 


itovens de statut local aui 
Anciens oificiers : 
lituaires d'un des diplômes suivants: 


diplômes de l'enseignement supérieur, 


sont : 


baccalauréat de l’enseignement  secon- 
aire, brevet supérieur, brevet élémen- 
brevet d'études primaires supé- 


jeures, diplôme de fin d'études 

|: diplômes des méd diplôme 
de sortie d’une grande école naliona!e ou 
d'une école nationale de l’enseignement 
professionnel industriel, agricole où com- 
mercial, brevet de langue arabe et Dher- 
bére : 

« Fonctionnaires ou agents de l'Etat, des 
départements, des communes, des ser- 
vices publies où concédés, en activité ou 
en retraite, titulaires d'un emploi perma- 
nent soumis à un statut réglementaire 
dans des conditions qui seront fixées par 
décret. 

« Membres actuels et anciens de cham- 
bres de commerce et d'agriculture ; 

Bachaghas, aghas et caïds, avant 
exercé leurs fonctions pendant au moins 
trois ans et n'ayant pas fait postérieure- 
ment l'objet d'une mesure de révocation ; 

« Personnalités exerçant où ayant exer- 
mandats de délégué finaneier. 
conseiller général, conseiller municipal de 
commune de plein exercice, ou président 
d'une djemaà ; 

Membres de l’orde national de 
gion d'honneur; 


L 
taire, 
] secomn- 
{ 


iiTEs, 'Jsas, 


[NE des 


la Lé- 


« Compagnons de l'ordre de la Libéra- 
tion : 

« Tilulaires de la médaille de la Pésis- 
+ . 
WiIICEC,, 


« Titulaires de la médaille militaire: 

« Titulaires de la médaille du travail et 
membres actuels et anciens des 
syndicaux des syndicats ouvriers réguliè- 
rement constitués, après trois ans d'exer- 
cice de leurs fonctions: 

Conseillers prud'hommes ac 
anciens : 

« Oukils judiciaires. 


conseils 


La seconde partie comprend les alintas 
17 à 20. 

« Membres élus. actuels et anciens, 
conseils d'administration des sociétés 
digénes de prévoyance, 
agricoles : 

« Tilulaires de la carte du combattant de 
Ja guerre 1914-1918 ; 

« Titulaires de la croix de guerre 1939 
1910 pour faits d'arme personnels. 

« Titulaires de la croix de guerre des 
Campagnes de la Libération ». 

LÉ troisième partie comporte les alinéas 

« Titulaires du certificat d'études pri- 
maires ; 

« Anciens élèves ayant fréquenté un 
Sablissement secondaire de la 6° à la 4 
“lasse inclusivement », 


dos 
in- 
artisanales et 
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ivre P dt 














COMMISSION dé 


y 
Lai: à 


le scrutin. | 
M. le président. 


Je mels aux voix la 


de l'article G. 


1 
| 
M. René Mayer. Je renonce à la paro!e. | 
Très Li in ! res to | 
M. le président. Je ruet X voix la | 
premiere pa he dl l'art { 
La Commission demande le rutin 
Le serulin es YU vVert 
Le S voiles sont recu illis \Uf. l ‘ 
crelaires en font le dépouil l 
M. le président. Voici le résullat du & 
uillor nt he Sie : 
pouiement di scruiin: 
Nomb: les iat) .……. 112 
Majorité absolue... 287 
Pour l'adoption ...,. 12 e 
RE ns sn sous er 60 
Il \ \r}i » ? ] lon! 
# + CI DAC ILIOnaIe à pit 
Je mets aux voix la deuxième p e de 
l'article 6. 
La commission demande Ie scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont UM. les se 
crétaires en font Le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiliement du scrutin: 


Nombre 


recueilli 


des volants ,..:.... 550 


1 
absolue 


Majoriti RTE LTIELE = 10 
Pour l'adoption .... 550 
CR rss e ne à sé Ü 
L'Assemblée nationale a adopté. (Ap- 


plaudissements au centre et à Gauche.) 

Je mets aux voix la troisième partie de 
l'article 6, que n’a 
ment, 

La commission demande le 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recuet lis. VA. les 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin 


“{ pte pus le Gouverne 


vit 
Cruun. 


Nombre des volants....... « (02 
Majorité absolu eus a tes eu: LOU 
Pour l'adoption .... 2Sû 
6 it c: INRP D 16 
Assemblée nationaie n'a pas adopit 

L Î 
IL reste à l'Assemblée à se prononcei 
sur le dernier alinéa de l'articie. 
Le Gouvernement s’en rapporte à la d 
cision de ’Assermb'ce. 
M. Renë Mayer. Je demand la pal le, 


M. le président. La paroïc est à M. René 
Mayer 


M. René Mayer. Ceite dernière phrase 
de i'articie 6 me parait un peu en contra 
diction avec une autre partie du texte, qui 
a été votée, selon laquelle les électeurs 
seront inscrits sur leur demande 

IL y aurait donc des éiecteurs qui au- 
raient une option et d’autres qui n en au- 
raient pas. 

Nous voterons contre celle phrase et je 


demande le serutin. 

M. le président de la commission, Je 
voudrais comprendre l'intervention de 
M. René Mayer. Ceux qui se sont inscrits 
précédemment l'ont fait librement, 

M. René Mayer. Xon à 
_M. le président de la commission. Mais 
si 

M. René Mayer. Je regretie boaucoup de 
vou; contredire, mon cher président, 
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Jusqu'à )l q ont 
iU VOiees ! l À Clit na 
\ ites 
été ! ’ 
s nl 
li ne & 
l L | \ 
lt { ] < \ 
Vous 
ü l S 


président. L'A - 
Je S X \ n lh 
dl { 
J l | 
l E la | 
Cain rail Î 
(| € ! (1 f \ ! 
Les votes sont ’ MM Les se 
cretaires on for t le dé) cment. 
M. le président, \ » résultat du d 
pouillement du tin : 
\ 
Non 


lrois Ssérit ue dis! | ur iatre 
ont ele adoptée 

C'est sous cette forn {] e Vals tre 
aux voix l'ensemble de | icle { 

Personne ne derman la parole ?.… 

Je met iuxX voix l'ensemble de l'ar 
licle G 

(L'ensemble de l'article 6. mis aua LOT, 
{ t adopté.) 

M. le président du conseil. Je demande 


la parole 
M. le président. L2 paro'e c:! 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, L'A 





ne jugerait-elle pas souhaitable de ren- 
voyer la suite de la discussion à cet apri 
midi, quinze heures ? 

M. le président. ! Gon " t 
mande le renvoi de 1] ute débat à la 
séance dk cet apri 

Il en est a 

«4 — 
DEMANDE D'INTENFELLATION 

M. le président. J'ai recu de M. Philippe 
Monin une demande d'int rpellalion sur 
les mesures que le Gouvernement prend 
et compte prendre pour: 

1° Assurer le ravitaillement de I1 po- 
pulation en pain, actuciltement l'hiver 
prochain el ju qu à la récolte suivante; 

24 Acsurer la nourriture du Détail 
nolaminent par Lapprox (L en 
tourteaux — en évitant de laisser dépas- 
ser le prix officiel du blé par ceux réels 
des céréales secondairt 

La date du débat sera fixée ultérieure- 


ment. 
ms EE 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de Ja République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur Ja proposition de loi tendant 
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à régulariser Ja situation des proprittaires 
sinistrés dont les immeubles ont élé re- 
construits par l'Etat au titre de « chan 
üers d'exXpérimentation », 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dan l ll au 22 « t 1947, 
devenu définitif, scra transmis au Gouver- 


ueément aux fins de promulgation, 





J'informe l'Asscmblée que j'ai reçu de | 
M. le président du Conseil de la Républi- | 
que 1: communication d'où 11 résulte | 
que le Conseil de la République, dans sa | 
éance de ce jour, a émis un avis con | 
forme sur le projet de loi metlant à la | 
charge de l'Etat l dépenses da cortar | 
persounels en rvice dans les établisse- 
Hietit francais dl l'Inde et modifiant la | 


régler ntation Yeluiive aux de porce obli- 
gatoires pour Je budget de « établisse- 
nent 

Act est donné « cet a form 

Le texte adopié par l'Assemblée nalio 
nale dans sa séance du 21 août 1947, étant 
devern 


définitif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 


paies 1 aie 


INSCRIPTION D'AFTAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DERAT 


M. le président. En vertu de l'article 96 
du règlement, la conférence des présidents 
d'inscrire, sous réserve qu'il n°y 
débat, en tête de l’ordre du jou 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séa 


À 
26 août 1947: 


a décidé 
ait pa 
A'auvrira 11 . 

CU U duUJjJUUIU HU Lili 1 
La proposition de loi de M. Qlmi el 
sieurs de ses llèeues tendant à la « 
tion l'ordre « experts agrico! € 
foncie: (Commission de l’a 
résolution 


: Jlherr 
de ses collès 


La proposition «d 
bou! { et plu ini 


dant à inviter le Gouvernement à augn 
ler le contingent des voitures automobiles 
mis à la disposition des vétérinair 

Commission de l’agriculture.) 

Li projet de Joi relatif aux droits d 
plaid des a its. (Commission de ! 
usti et de 1 tion.) 

La louxi turc de Ja proposition 
le i tondant à modifier l'article 65 de 
la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1946 sur 
la prévention et Ja réparation des accidents 
lu travail et maladies professionnelles. 
Com travail et de la sécurité 
\ 

La deuxièm lecture de Ja proposition 
de loi ivant poitr obiet le ver ement d'in- 
demnités compensatrices aux travailleurs 


de Cerbère et d'Hendaye réduits au chô- 
mage par la fermeture de Ja frontière es- 


sion du trax \il et de ia 


2° Suivans la distribution du rapport: 
La proposition de résolution de M. Jac- 


ques Gresa et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer la situation des aspirants de 
réserve de l'armée de l'air, nommés sous- 


auts à eur sortie de l'école des 


. 

cadres et démobilisés faute d’avoir pu 
présenter, dans les délais prévus, une de- 
nan le ac Uvotion, (Commission de la 
ti li b 

La position de loi de M. Louvel ten- 
daut abrüger lactée dit « loi du 15 fé. 
Vrier (Nil » reialive à l’organisation de 


la production, du transport et de la dis- 
tribulion dun gaz. (Commission de la pro- 
duetion industric!l 

Li: hintio ’ 





Ms 


RENVOI FOUR AVis 

M ta mef-tlont 1! . tn 1 v 

LEE] . pt moiter “sis. ls . à 

ullu nance p} \ dunner 
SON A1 ] nn (n° 2586) re- 
primant man et actions tendant 
{ s'oppo \ la | et à la répartilion 
} Î Î s, dont 14 en pour 
e fon: a été in ] tn) lion de 
\ jusii t d Ice iti0n) 
Conformément à l'article 27 du règie- 
nent, l'Assemb voudra sa do pro- 
ncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission du ravilæillement de- 
mand à ètre api} ice ne donner SON avis 
sur le pro de Loi (n° 2486) réprimeant 
les marivuvres et actions tendant à S vp- 
poser à la « liecte et à a répartiti Ji ue 
denrées ralionnées, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à Ja commission Ge 
la justice et de législation. 
Conférmément à l'arti 97 du 
ment, l'Assemiiée voudra san ioule piro- 
noncer rCHDVOiL Pour AVE \ssentimenlt 


4 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE EU JOUR 
M. le président. Auiourd'hui mercredi 
27 août 1917, à quinze heures Ce pu- 
blique. 

Vote de la proposilion de résolution de 
M. Bouibon el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
fabrication d'appareils radio- 


, Sean 


acCCiCcrer 4 


logiques. (N° 1657-2264. — M, Paul Bouict, 
ipporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Mou t ct plusieurs de ses colicgues 
tendant à inviter le Gouvernement à prali- 
quer une polilique d'encouragement à la 


production laitière en vue de satisfaire les 
besoins essentiels du ravilailement du 
pays. (N 1161-1563-2301, — Lucas, 
rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas 
ihat 
UCDar, 


Suite de la discussion: [. du projet de loi 
portant statut organique de l'Algérie; 
II, des propositions de loi: 1° de M. Rabier 


ct plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
agi de ses collègues tendant à éta- 
ir le statut organique de l'Algérie, terri- 
toire associé dans le cadre de l'Union fran- 
çaise; 3° de M. Saadane et plusieurs de 
ses collègues transtuise par M. le président 
du Conseil de la République tendant à éta- 
blir la constitution de la République algé- 
rienne en tant qu'Elat associé, membre de 
l'Union française; 4° de M. Saiah et plu- 
sicurs de ses collègues transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à doter l'Algérie d’une constitution: 
2° de M. Benchennouf et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir la constitution 
de la République algérienne en tant qu'Etat 
associé, membre de l’Union française; 
6° de M. Ben Tounes pren: formation et 
mise en expérience, dans la constitution 
de l'Union française, du statut particulier 
de l'Algérie dans le cadre À venir de la 
Fédéralion  nord-africaine (nes 41479-473 
(rectifié)-023-1029-1160-1352-1957. = M. Fon- 
lupt-Esperaber, rapporteur). 


1 n'y à pas d'observation 7. 


L'ordre dun à 4 i n 
s UT UI lu jJuUudi Cst amsi 


| 
| 
| 





sé rcau. 
DEPOT D'UN: PROPCES:TIOH DE Los 
M. le président. j ai reçu de M, Deixon:n 
et plusieurs de ses collègues une prop 
tion de loi tendant! compléler da loi re 
te 1e ! 1 1 
UVe aux on dH is ue UCrASeIn( 
cadres des amasislrats, foneétiommair L 
gents civils et militaires de l'E! 
La proposition de loi sera impr n S 
] n° 402 dietribuce et, >» il li V 
d'opposition, renvoyée à la COIT: l 
des finances, (Assentiment. 


/ 


se A De 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTIOY 


M. le président. J'ai reçu de M Pl à 
Plimlia une proposition de résolulio: ! 
dant à inviter le Gouvernement à : 
menter et à surveiller la fréquentation 
salles de cinéma par les enfants et 
lescents. 

La proposition de résolution &éera 
cous le n° 2191, distribnée 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à 


mp 
née 


mission de Ja famille, de la popul 
de la sant pub qu \ssentiment 
J'ai recu de f Atuire Barihel 1 | 
p usieurs di sps Ô lou S lire pr 
lion de réso.uiion lerdant à in 


‘ndre toutcs 


Gouvernement à 


sures nécessaires pour favoriser 
loppement du tourisme populaire da Ù 


déparlements de la reg 


La proposition de o'ution ra 
primée sous je n° 2493, distribuée et 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à ! 
mission de l’éducalion nationtie. (A 


ment. 


J'ai recu de M. André Tourné et pl 
de ses collègues une proposition 
lution tendant à inviter le Gouve 
à venir immédialement en aide aux 
liers de u! 
tement des Pyrénées-Oriental 
de nouveaux orages de grèle tombée 
veille des vendauges, pendant la jou , 
du 9 août 1917, causant dans Îles à 
bles, producteurs de vins supérieur 
de vins doux naturels, des pertes ir! 
rables. 

La propositon de résolution sera im 
mée sous le n° 2496, distribuée et, <'il 
n'y à pas d'opposition, renvovée à la con. 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Robert Chambeiron 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviler Je Gouver- 
nement à venir en aide aux agriculteurs 
victimes de l'invasion massive de vers 
b'anès dans les cultures. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2497, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


5, “Vie! 


: 
i , 


J'ai recu de M. Sigrist et plusieurs de 
ses collègues une proposition de réso!t:- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
mieux développer le régime des prêts des 


crédils imimobüiers. 


La proposition de résolution sera impr: 
mée sous le n° 2499, distribuée et, s'il 
n’y à pas + tt renvoyée à la comi- 
mission de 
ment.) 


a reconstruction. (Assenfi- 


Ste 


cn rapport, 
ju suffrage | 
du ns. SÛ 
de la R pu 
adopié LP, 
Ja TegUnC # 
i - ) } 
‘ i 


requ 
au nom de | 
versel, du 1 
l'avis donn 
plique Sur 
yAssemblée 
électoral PO 
nicipal de 
la Seine ( 
Le rap pol 
et distribué 


tinances, 
probation ! 
olonais (T 
Le rappo 
et distribu 
J'ai reçu 
au non 
économiqu 
vant un a! 
la Répub} 
ment de 
l'octroi de 
achats de 
gélandais 
Le rapp 
et distribu 


M. le p 
Duclos u 
cominissi 
loi appro 
nement 
gouverne 
cernant | 
cer les à 
néo-zélar 

L'avis 
distribué 


TRANSI 


M. le 
M. le 
blique, 
de loi, 
tendant 
Joi n° 
domma 

L'avis 
distribr 
Tenvoy 
tion et 
timent. 

Pers: 

La si 


(Las 
1917, à 


1 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jaquet 
ça rapport, fait au nom de la commission 
j ce universel, du règlement et des 
| sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, 


ju saftra 


dopté par l'Assemblée nationale, fixant 
1, régime général dés ciections muni 
mr À 2477) 

dico . sr EU A . P + 

© Le repport sera imprimé sous le n° 2188 
et distribué, 


J'ai recu de M. Jaquet un rapport, fait 
, nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des: pétitions, sur 
j'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par 
assemblée nationale, fixant le régime 
dlectoral pour les élections au conseil mu- 
nicipal de Paris_et au conseil général de 
la See (n° 2478). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2489 
ê! distribué. 


J'ai recu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait aù nom de la commission des 
tnances, sur le projet de loi portant ap- 
probation de l’accord de payement franco- 
polonais (n° 2283). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2490 
et distribué. 

J'ai reçu de M. -Duforest un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi approu- 
vant un accord entre le Gouvernement de 
la République française et le gouvemme- 
ment de la Nouvelle-Zé'ande concernant 
l'octroi de crédits destinés à financer les 
achats de laine et autres produits nto- 
gélandais (n° 2234). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2199 
et distribué. 


— 12 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Duclos un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur le projet de 
loi approuvant un accord entre le Gouver- 
nement de la République française et le 
gouvernement de la Nouvel'e-Zélande con- 
cernant l’octroi de crédits destinés à finan- 
cer les achats de laine et autres produits 
néo-zélandais (n° 2234). 

L'avis sera imprimé sous ie n° 2494 ct 
distribué. 


1 


TRANSMISSION D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier certains artic'es de la 
ioi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de gucrre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2198, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et äes dommages de guefre. (Assen- 
liment.) ù 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 


(La-séance est levée le mercredi 27 auût 
nie à | 4 à 
1917, à trois heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy, 








Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'As- 
semblée nationale, 


(Réunion du 26 

Conformément à l’artic] 34 lu velo 
ment, le président de l'Assemb! itio- 
pale à convoqué pour le mardi 26 août 
1947 MM le > D és ] | des )111 } 
et MM. le N pi lei Q d or Ip 

[er in inféri 1 li lt { » }: 
régement de lre du Joui propo- 
Siions suivantes seront soumi i l'an 


probation de l'Assemblée : 
A. — Terminer 


à 3 cette t 1 il LE 
EUR projet et de S. propos bon dd | pot 
ant statut organique de l'Algérie : 

} ? mir L 
.B. — Tenir séance mercredi apr 
jeudi malin et jeudi après-m ui pou Ka 
mIner * 
| Le En première lecture, le projet de loi 
(n 2190) réprimant les manœuvre et 


actions tendant à s'opposer à la col'ecte ‘et 

à la répartition des-denrées rationntes; 
2® En deuxième lecture les deux projets 

de loi relatifs aux élections municipales : 
ÿ° En première lecture : 

a) Le projet de loi portant approbation 

de l'accord de payement franc nais 


(n° 2283) : 


b) Le projet de loi approuvant un ac. 
cord entre le gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande; concernant l'octroi de 


achats de 


neo-zé:andais 


financer les 
produits 


crédits destinés à 
lames et autres 
(n° 2234) : 

c) Le projet le Joi maintenant en vi 
gueur au dei du 1% juillet 1947, dans les 
départements de la Gua leloupe, de la Mar 


tinique, de la Réunion et de Ja Guyane 
française, certaines dispositions législa- 
PRES »: à pe . pe 

lives et régementaires peorogées par la 


loi du 28 février 1947 (n° 1950) : 

d) Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1947 pour 
l'organisation du rassemb'emeat portif 
international (n°% 2442-2468): 

4° En deuxième 1] 

@) a proposition de loi de M. 
Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi municipale du 5 
avril 1884 (n°5 2246-2400) ; : 

b) Le projet de loi abrogeant les textes 
sur le statut provisoire de l'adminiétration 
préfectorale 234, 194, 1836, 
€) Les propositions de loi de 
rice Guérin €t Louis Rollin 
le fonstionnement de la haut 
justice (n°s 2963, 2449 


d) Les propositions de loi de MM. Rosen- 


2176) ; 


MM. Mau- 
ncernant 


cour de 


2 Ch 


blatt et Mondon réglant la situation des 
déportés politiques (n° 75, 557, 2339, 
2438) : 


Tenir éventuellement séance 
prochain ou Jundi afin de terminer les 
ravaux avant d'interrompre la session, 

En outre, la conférence des prés:dents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du xèglement, en tète de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’ 
rnardi 26 août 1947: 

a) La proposition de loi de M. Olmi et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
création de l'ordre des « experts agricoles 
et fonciers » (n°5 1148, 1534) ; 

b) La proposition de résolution de M. 
Triboulet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter le contingent des voi- 
tures automobiles mises à la disposition 
des vétérinaires (n° 1296, 2205) : 

c\ Le projet de loi relatif aux droits de 


paidoirie des avocats {n° 1176, 2430) ; 


iujourd'hui 


d) En deuxième lecture, la proposition 


de loi de M. Jules Julien et plusieurs de 
ses collègues tendant à ibroger le 
deuxième alinéa de l'article 65 de la loi du 
30 octobre 1946 sur la « rit iale 
n°? 2392, 2300) : 

e) En deuxième lecture, les propositions 
de loi de MM. Card , conseiller de la 
République el Louis Nogui s et plusieurs 
de ses collègues, a t pou het le ver- 
sement d'indemnitl Com! l ] IX 
travailleur le Cerbere et d'Hendar 
duits au chôma: pal la f netu ] la 
frontière pagno) \ iF4 

)o Suis 1 } ri 

a La l À » | a 
M. } qu Grt nn) Î - 
sues tendant , GOouvt \! 
\ reconsidét l { 
de réserve 1 À ù 
sous-lieutenants à £ à 
des cadres et démobi! faute d’ax Du 
présenter dans le délais prévus une de- 
mande d’aclivation (n° 875) : 

b) La proposition de Joi de M. Louve! et 
plusieurs de ses co: Cou: s tendant à abro- 
ger l'acte dit loi du 15 février 1941 rela- 
tive à l’organisalion le la product i, d!1 
transport et de la distribution du 1Z 
(n°5 1985-2428 





ANNEXE 
au procès-verbal 
de la conférence des présidents. 
\polication de Jinstruction £ An 
bureau de \ ermbl 1 du! lu 26, m 
1917.) 


NOMINATION DI 
ÉDUCATI 


M. Sissoko à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2071) de M. d’Ara- 


gon tendant à prévoir, en faveur des aveu. 
gles de guerre et des aveugles avant eu 
une activilé notoire dans l i tance, 
des dérogations à l’article 15 de l'acte dit 
arrêté du 2 juillet 1942 concernant ; 
conditions physiologiques requ des 
candidats à un emproi dan 'enscisne- 
ment secondaire. 

Mile Lamblin à cl: Ont raph rieur? 
de la proposition de résoln 1 (n° 2088 s 
de M. Meck et plusieurs de ses colègues, 
tendant à inviler le Gouvernement à per- 
fectionner l'enseignement franca la 
les départem nts lu 11 Rhi: À ju Il Le 
Rhin et de la Mo: 

M. Deixonne à CtC Domimi orteur de 
la proposition .de résolu L (n° 2121 1e 


M. Meck et plusieurs de UTZU ten. 


dant à inviter le Gouvernen \ ü 

des rédits spé X 0 £a } 1e 
nouvelles chaires à l’universil le Sirase 
bourg. 

M. Finet à été nommé rapporteur d 
proposition de résolution (n° 2252) de 
M. Lamarque Cando et plu jeurs di c{ 
collègues tendant à inviter le Gouvern 
ment à faire prendre en charge par Île 
ministère de l'éducation nationale les frais 


de fonctionnement, d'entrelien et de rmo- 
dernisalion deux collèges modern: 
et techniques d’Aire-sur-Adour (Landes) 


Mme Lempereur à “lé nommée rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 2340) de M. Thibault et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à demander aux conseils d'admi- 
nistration des houillères des bassins du 
Gard, de l'Aveyron et de la Loire, de don- 
ner à bail, aux associations de parents 
d'élèves, les locaux des anciennes écoles 


des 





privées des mines, 

















mes _ —— ————_—— 
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— 


M. Finet à CL nonué rapporteur de Ja 


proposition de résolution (n° 2342), de 


M. Auxiré Mercier (0i et plusieurs de 
se illègues tendant à inviler le Gouvet 
nement à nalionaliser 106 « collège moderne 


fille ch Iouv (Oise) cet 
ru lire en ch re ton! les afferents 


l'éentrelien et l 


ae euhHes 


s 


FINAN 


M, Charles Barangé à Gle Dore rappor- 


{ de Ja proposition di résout 

hi 2170) de M. lech ef plu u] de st 
collegues tendant à inviter Je Gouvernt 
ment à venir en aide aux imalheurcuse 
populalions brestoises frappées à nouveau 


pal la catastrophe du 23 juillet 1917 

M. Ramette à élé nommé rapporteur de 
proposition de loi (n° 22%) de M. Auguri 
ot plusieurs de ndant à 
instiluer une prime de départ pou] les bc- 
vieux tra 


ses collègue s li 


[1 
1 


néficinires de l'allocation de 


vVailleurs et pour les personnes économi- 
quement faibles âgées au moins ac 
oixanie ans qui abandonner: ient le dc- 
parlement de Ja Seine pou instlier 
(l une Jocalilté non pourvue d'un se! 
\ toupicipal dn logement 

M. Abeiin à 6élé nommé ap] 
i }oposiloi de résoiuli date) ( 
M. Môquet <t p'usieurs de Si: Lie 
teudant à inviter ]} Gouver nent à 
A ETE. Il I le \ | 1'ieu! €! ir cute T> 
| [LL 101 ] hab tan! d IA Y | 
l'Auxerre cl s COIN etre de 

ii qu t ab ' Il rec 

] \ vallte de l'Yon ] où! 19: 

M. Abelin : Ci Nolntit Phorieul l 

Ï pos 1101 “lt r't vutiot 229 { 
\ Vi 4 6 Ba el } eurs es Coi- 
ègues tendai \ inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cultivateurs des Alpes- 
Maritimes victimes de Ja gré! * 25 Juin 


1047 


M. Charles Barangé à Clé nomme rappor- 


teur de la proposition de loi {n° 29315) de 
\ Waldeck Rochet et nlusieurs de S 
CUMICLSUCS { l'T int l'appli itio le la 
laxe sur les transactions aux 0! tions 
efr luces pal 1 UP zative np! co! ; 
d'achat € commu! l'approx 

Hiètia, 

M, Abelin à Glé normé 1 ipporteur « 
1 proposition de résolutio 1° 236 3 
M. nt ant inviter Gouxe 
l t à lien set (1 vil uite | et a 

teut viclunes de la grô! dat 
département de J’Aube, 


M. Charles Barangé à €! hormuc rap- 


; 


porieur qu pi jet de lai Ki 30 relat Î 
4 erlaums ain nagements d l dette dé 
‘Etat, de la Société mationale des chen S 
€ et français et de la vil le Pari 

M. Laniel à élé nomimc rapporteur du 
projet de Joi (n° 2358) instituant une 
i balionale de li reconstruction. 


M. Charies Barangé à €lé norme rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 237$) 
de M, Dulin, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses coligues concernant 
l'application de la taxe sur les transactions 
AUX operations effectuées par les coopéra- 
lives agricoles d'achat en commun et 
d'approvisionnement, 

M. Charles Barangé à cl 
porteur du projet de loi (ne 
a l'arrondissement au 
des effets de commerce. 

l'an 


M. Charles Barangé à lé nommé ra 
porteur de la proposition de résolution 
»4{),) 1 ! V4 à mic: v : 

\ (l M. G l L piusieu d SOS 


- } 


iounue rap- 
2386) relatif 
france du montant 


+ mr AR ARS LIN AD TN 
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oues tendant à inviter le Gouvern 
ment à faire verser aux tributaires des Jai 


du 29 juin 1927 concernant le régime des 
retraites du personnel de l'imprimerie na- 
tionale et dun 28 mars 188 portant réforme 
des régim des retraites des ouvriers de 
établissements industriels de PEtat, Pim- 
demnité provisionnelle accordée par Îles 
décrets du 16 janvier 1947 et du 2% juil 
let 1947, 

M. Charles Barangé à Clé nomineé rappor- 
teur de Ja proposiion de résoluti 

ww 2105) de M. Gresa ct plusicurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à faire verser aux tribulaires des Jois 


du 29 juin 1927 concernant le régime des 
retraites du personne! de l'Imprimeric na- 
hionale et du 28 mars 1928 portant réforme 
des régimes des retraites des ouvriers des: 
établissements industriels de FEtat, Fin- 
demuité provisionnelle accordée par Îles 
décrets du 16 jauvicr 1917 el au 24 juil- 
let 1517. 

M. Abelin à Clé nommé rapportei 
proposilion de résolution (n° 2114). 
M. Barrot et plusieurs de ses collègues len- 

} 


dant à inviter Je Gouvernement ndcrm- 
niser les cullivateurs Victimes de la grêle 
dans Jes départements de la Haute-Loire 
et de la Loire 


M. Abeljin à éié nomme rapporteur de la 
proposilion Ge résolution (n° 2420) de 
M. Temple tendant à inviter le Gouverne- 
icimniser les agriculleurs victi- 
mes de la grêle et d'orages dans le dépar- 
teinent de FAveyron. 


inéiit à 


nommé rapporteu 
résolution (n° 2432) de 
tendant à inviter le Gou- 
vernement à améliorer le fonctionnement 
de Ja Société nationale de vente des sur- 
plus américains (S. N. V. S.). 


M. Buron à clé 
proposition de 
M. Jean-Moreau 


M. Aubry à clé 


nommé rapporteur du 
projet de joi {n° 2%42) porlant ouverture 
de erédits au titre de l'exercice 1947 pour 
l'organisation du rassemblement sportif 


internali il. 

M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposilion de loi (n° 2151) 
de M. Temple tendant à compléter l'arti- 
cle 466 du code général des impôts directs. 

M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi {n° 2126) fixant le 
Statut juridique des centres techniques in- 
dustriclis, renvoyé pour le fond à la com- 
tuission de Ja production industrielle, 


il ICE E1 

M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 245%) portant domicilia- 
lion obligatoire des lettres de change et 
des billets à ordre, ‘ 

M. Garat à 6lé hormmé rapporlcur de la 
proposition de loi (n° 2575) de M. Citcrne 
et plusicurs de ses collègues portant mo- 
dification de la loi du 20 juillet 1947 pré- 
voyant certaines dispositions transitoires 
en matière de loyers de locaux d'habita- 
tion où à usage professionnel. 


LEGISLATION 





PFENSIONS 


M. Draveny « élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2095) de 
M. Mélayer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder certains avantages aux combattants 
démobilisés revenant d'Indochine, 

M. Emile-Louis Lambert à été 
rapporteur de Ja proposition de loi 
u® 2140) de M. Devemy et plusieurs de 
ses collègues tendant’ à établir définitive- 
ment dans là détermination du droit à 


nominé 


M ANR Vs à 
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pension, la pré oinplion d'oris M: 
les infirmatés ont été constatu 
du service après trois mois d'n 
tion, 

M. Mouton été nommé rapp 
la propasilion de Joi {n° 2289 da x à 
brv portant extension de l'allo ie 
grand imutilé de guerre aux aveuol 
se sont enrôlés dans Ja Résista 
SUFFRAGE UNIVERSEL, REGLEMENT 1 } ve 


M. Boisdon « cic 
la proposition de r 
M. Aulicr tendant à 
votation des 
tionale, 


Nommé rapporte 
olution ro 91( 
modifier Le nu 
imenmdires de VAS 


n 
Cl 


SECURITE SOCIAI 


TRAVAIL ET 
M. Bacon à 6lé nommé rapporteur da 
la proposition de résolution (n° 209! 
M. Petit (Guy) et plusienrs de ses coll. 
gues tendant à inviter le Gouvernem: 


à transférer d'urgence au personnel des 
chireprises propriété et 


halionalisées Ja 
la gestion de ces entrepris 
modalités du transfert, 

M. Musmeaux à lé hormmé rappo 
de Ja proposition de loi ; 
M. Jacques Gresa et plusieurs di 
lègues tendant à proroger jusqu'au 31 jun 
vier 1948 les délais prévus à l'article 7 
de l'ordonnance du 1% septemhi 
portant organisation de Fordre des 
tables et experts-comptaltes, 

M. ienri Meck à Clé noninié rap] 
de Ja proposition de Joi (n° 21: 
M. Meck tendant à introduire Je 164 
de la représentation proportionnell 
l'élection des conseillers prud'hon 


1Q et à fixer 


(ni 


| 
L { | . 


M. Boutavant à lé nommé rappoil 
de la proposition de Joi- (n° 214 
M. Marcel Noël ct plusicu cle cs 
*gues tendant à inslituer une 


d'entr'aide et maintenir les droils 
locations familiales ‘aux mères sôul 
famille, assurées sociales, Jlorsqu 
sont contraintes de leur ! 
pour soigner Jours enfants malad 

M. Segelle à élé nommé rapport 
la proposiuion de résolution (n° 2169 
M. Minjoz el plusieurs de ses colles 
tendant à inviler le Gouvernement à 
difier l'article 5 de Parrèlé du 16 jan 
1946 fixant le yégime 
cotisations aux caisses d'allocations | 
liales des travailleurs indépendants. 


M. Gazier « cle 


cesser 


nommé rapporteur 


des exonérations et 


la proposition de Joi (n° 2177) de M. Mo- 
rice tendant à modilier l'article 53 de Lyr- 
donnance n° 43-1090 du 24 mai rel 

au placement des travailleurs et - 


trie de l'emploi. 

M. Henri Meck à Clé nommé rapport 
de la proposition de résolution (n° 21*! 
de M. Meck et plusieurs de ses collesue 
tendant à inviter le 
lever le taux de 
par les caisses de 

Mile Prevert : 
de la 
M. Pierre July et plusieurs de ses coll 
gues tendant à favoriser Fapplication t 


certaines rentes 
sécurité sociale. 


DUT 
ser 


été nommée rapport 


proposition de loi (n° 2209 « 


Gouvernement à re- 


travail à mi-temps ou à temps réduit pour 


le personnel féminin chargé de famill 


M. Besset à 66 nommé rappdrteur 1 


la proposition de loi (n° 2226) de M. IL 
Buffet, conseiller de la République, et ph 
sieurs de ses collègues relative à la n 
application aux entreprises artisanales 
bâtiment et des travaux publies de la 
du 21 ôctobre 1946 instituant une ini 





nité de chômage en cas d'intempéric-. 


» 


oc CT MUSÉE 


thé 
Wu, Paul : 
ke Ja prop 
M. Jacques 
{ ik Œucs 1 


du 7 al 
M, Henri 
au projel u 
poli frais 
able ; da 
Rhin al Ï 

M. Bacor 
la roposi 

uul Boux 
di h NE di 


M. Fayet 
vis de Ja 
M. labier 
retativt « 
val VOyee | 


1 térieur. 


\pplic 
file nt, à 

« Art, 
ne peu 
puté, 

« Tau 
ment à 
remettr 
COMmnUu 

« Les 
ment r 
Don d' 
inémen 
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‘ Les questions doivent élre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune tnpula- 
lion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 


tait, de permis de cire uler qu'ils 1 
aucune raison de demander 
n'avaient ni pneus pour rouler, 


puisqu'ils 
ni marchañ- 


avaient 





suivant le tarif ordi- 
isite 442 franc 
effective qui 


par Ja sécurité sociale 
naire, consultation % francs, 


et Je montant de la dépense 
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Fe. oh ‘ : Ci pop ne NÉ R RER EE EEE nn écRensutont 
#4. Paul Sion à cie home rapporteur « LES questions oral nt ’ s T la q , vi 
le Ja proposition de loi {n° 2229) de ote spécial au fur et à mesure de leur dépôt le pa went Ï ’ 
\ Jacques Bardoux et plusieurs de ses | : Les questions écrites uel n'a pe s et artis y 
CS moditiant l'article 11 de Ja loi ! € sepondu dans le délai prévu par 1 d 97 ! 
couts } S SO jA S Ol DES Ctapres sont saut} e «a ! 
du 7 Lai 1930 sur les jardins ouvrier ip io rm A à : san! 
M, Henri Meck à cle ROME rappôrteur ! questions ues et } t le à | , 
lu projet de loi (n° 2351) relatif à la taxe ! Compler de leu ff 
ain nv} , : a 
‘aux frais de chambres de métiers appit- : | 
| Lt n 14 à ; | 4 a” | 
\e es dans des départements du Bas rt. 97. — Les qu ; t- | EDUCATION NATiO* 
cal 17 - : : | ! IiONA 
Vin, du Haut-Rhin et de la Moselle. bliées à le suite du so | sé __— 
es S , uns le mois qu l t! i “s « 
M. Bacon à été nommé rapporteur de iponses des - ; 3359. M Pierre Cheval- 
ition de loi (n° 2281) de M. Fer tre publiées hér à M. le ministre de l'education 
1 propos 1° 2581) Q = re 7 ces nationale - 
- +1 Bouxom tendant à relever le salaire « Les ? istres ont loutel t 
de base des pre stations fambhales, déclarer par écrit l'inter n leur ) 
: 1298 d x interdit de répondre où, à tatr (LT el, br 
M. Fayet a été nommé rapport UT POUT | qu'ils réclament un délai sunplément: OU \ air is \ 
vis de Ja proposition de loi {n° 1102 de | rassom ble r les clément e leur réi ct 1916 et con 4 t | mn 
| \ babier et plusie urs de £es collègues ! délai supplémentaire ne pent t 7 fjiciel du 1% juin 1% Eu 
e ÎÜ mn 
| relative à Ja Sécurité sociale en Algérie, | 7104$, » | siage de formatton \ 
SN “anvoyée pour le fond à Ja commission de id tRJa - 6 
, * térviour. Î mes 1 ù 
4 PRESIDENCE DU CONSEIL stag l \ 
le | l | 
, 3355. — 96 aoû! 1917, — M. Pierre Chevallier ir Jeut 
( Erratum. expose à M. le président du conseil qu'un à 
iple rendu in ext 10 de la ! cord tranço beige, renouveic le 28 juilk i der- | ins eh) j 
l'ai 99 énillet 194 nier, prévoit l'aHribuiion, pour la Be'g que, de Lit com 
è au 22 J! ve SX) heclolitres vin de x crerie; que Ur 
Te beau ‘Oup de vina ou s d'OrlcCans } ste es s 
1 BUbGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 1e la France, ayant une clie tèle imp 
SERVICES CIVILS Er 65 2 B le HT SV « . 1 AIVOir Aster i pes FINANCES 
j iclion Hhaäbitueile d'avant guer + El t 
l Page 9442, 9 ionne, ‘dérmier alinéa | regrettable que la possibilité de fai de 3360. — M. Pierre Cheval- 
e Se lien quantités plus imooriantes de vinäig SUIU | ser C\ M. le manistre des finances 
til ainsi retirée aux fabricants français ii, de tp itiona ' 
Lire: « leur upation inICFICU- | plus, risquent de perdre leur bels er tot. 2 
cuecontihlo lnz vw | 1 
Jue: elue-nen ju e,h vil Luce i {4 l 
l'acheter en France :.et demande qu nl r 
QriIrps il \}h st { Î , 1 | [ 
Erraium pars PA : mt its 
comple rendu in extenso de la Se sé 
2 séance du 19 août 1947. FRANCE D'OUTRE-MER 
Ed, AGRICULTURE 
3361. Ju aoù 117 - M. Mamadou Ko- 
JAIENSION AU DOMAINE CONGEABELI PE. STATI 4 NL. 3356. — 25 août 1917, — M. Félix Garcia mate dei M. le ministre de la dre 
DU FERMAGE ET METAYAGE (L,. 40 demande à M. le os de l'agriculture | d'outre-mer: ! x . 
Re | Li a dde dans quehes condil s ônt él rés Us Île: | mplace À Sik 
Page 4417, 1° colonne, art. 9, amende- contrats des agents du servi’e central des Fama décédé « \ procéd \ 
neut de M. Delahoutre, 1°" aiméa, 4° ]i pailles et fourrages qui n'@ t percu q l'une ons; b) q { { ; 
&l ndemnilé de licenciement égale à }1 moilié in, appariena \d | s“ 
* celle des agents Co els des cinires du 0! | ! 
: 7 : ‘ FEAR L] A : [ARE E TO } l l lida " nié 
Lire: « ,..101 du 19 avril 1831... ininistère du ravilailleme gnale qne celte lu défu ile malgre out, le « tv t 
Sileation apparait anormaie puisque en- nel lu Souda LA om'a 4 
pioyés a “page = mie h OM ue eux du visoircrment un auire frère du défunt h () 
Minisière du ravilaileme qu'il y à eu un Ini-là à ÉPDOUSSÉ 1 emhte « 
srrats “onstant échange de personnel entre es deux eu! 30 d . \ tou N 
ef comple rendu in extens0 d' tu administralions et que les uns et les autres uent )hfirH ju fui rt 
4 scance du 22 août 1917. ont travaillé à diverses reprises pour 6 même lre pour q | | 
| ininislère qui coiffail deux départements + ja fn en 
| ministériels; et ajoute que les cadres du PES 
ORGANISATION DU TRAVAIL DE MANUTENTION S.C.P.F e peuvent donc, dans ces andi- 
DANS LES PORTS {L. 483) OR PIRE TOR n INDUSTRIE ET COMMERCE 
Page 4976 colonne, art, 49, 2 alinéa o La 
sd LL” À ; ° ren 3362. { 191 M. Félix Carcia 
s J ligne, | ECONOMIE NATIONALE sign | M. le ministre de l'industrie ei du 
8 in mnt: « fatal » | l : 2” : ë commerce ji DATE IL [l ont jan 
Supprimer iC HO: Oiai », | 3357. %; août 1917 M. Félix Garcia | : impossib nr Fran #8 à: Mme 
- — >: | signale à M. le ministre de l'économie natio- nts UX-Ci ne pouva procu que 
| nale qui ,Runion “ ir Î — ; — rer ar des points textiles alors que les fabricani 
è sans ulilisateurs le versement de 4 Par } exigent des bons T. A. T. et demande s'il ne 
mer : LCRITES | kiogramme de cuir au litre de «0 s de 6% | serait pas possible de modifier le système de 
OUKST 4{ Dre | Perros en qu'aucune altribution n'a été | répartition de facon que | oMINErCAN 
& QUESTIONS EC LES ” | faite def )UIS irois mois à certains sabotiers | puis en 1h! r des altributions de d \p la 
REMISES 4 LA PRESIDENCE | du dé x: tement des Landes; et demande si | 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE [cet UiR:0 “comes jest_ normaî | 
LE 9% AOÛT 1957 | É | 
2 — 5 # “4 se. Pétte Govet TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
3358, -—— 26 aout fi. ° eux Garcia | 
\pplication des articles 94 et 97 du règle- simale à M. le ministre de l’économie natio- | 3363. — 5 août 1917, — M, Charles Desjar- 
£ lient, &ainsi conçus: | nale: 4; que la chambre de commerce et le | dins demande à M. le ministre du travail et 
| 3 Landes opposent à utes les ; u soc our quelles raisons li 
l « Art, 9%. — Les questions, écrites ou orales, | B. A M. des Landes 0! pos 7 Pire gg les de la ee rité iale po | 1 rai ons la 
ne pe uvent être posées que par un seul dé- | demandes de neus une impossibilité prove- | HIS cle ve cialistes jual ifés h A pas encors 
puté. 1 Ed: nant de la faib'esse es altributions qui leur ! élé élabiie pour le dé parte ment de la Seine 
seraient faites; ,b) que les commerçants | et, au cas où celte situation se prolongerail, 
, À Taut dé pulé qui désire poser au Gouverne- ayant eu leurs pneus réquisitionnés pendant il n’envisage pas de prendre les mesures 
à 4] H 1 « Æ 
ne des questions, orales ou écrites, doit les occupation se voient opposer un refus à nécessaires en faveur des assurés traités par 
; Lodsqn…  À au président de Assemblée, qui leS | Jeur demande d équipement sous le prétexle | des spécialistes, afin de réduire l'important 
5 nmunique au Gouvernement, qu'ils n'ont pas bénéficié, lorsqu'it en exis- { écart existant entre le remboursement accordé 
l 
| 
? 
| 
1 


— 


tiément désignés. dise pour vendre; et demande: fo 


+ 


ee 


quelle est 


toujours au minimum de 500 francs 





——…. dd 




































































































4708 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 AOÛT 1947 __ 
—. 
. « 
ANNEXES AU PROCES-VERRBAL 
LA e A 
de la 3° séance du Mardi 26 Août 1947, 
rl PR Mine François. Kriegel-Valrimont. Michaut (Victor! 
° Charlot (Jcan). Froment, Lamarque-Cando. Seine-Inférieure. 
SCRUTIN (N° 295) Chausson. Mme Galicier. Lambert (Lucien), Miche! 
Sur l'amendement de M. Fayet après Vartt- | Chaze. Garaudy. Bouches-du-Rhône Midoi. 
cle 45 du statut de l'Algérie (Suppression | Cherricr. ces. Lamine-Guèye. Minjoz. * 
des communes mirtes). Citerne. me Lamps. Mokhtar!. 
: Coffin. “re [ae (Picrre-Ohvier). | Mollet (Guy). 
? des Clans Cogniot, 2x reppe. Montagnier. 
around a —. sossosososesee Corddnnier. Gernez. . Laurent (Augustin;, |Môquet, 
Majorité absolue. ...........oo.se Gostes ‘Alfred), Seine. + 5-1 ., Mora. L 
» ‘adoption. .socccseee © ierre Cat, : : ergne. Morand, 
Pour 1 adoption 273 Coulibaly Ouezzin. Girard. se den, Louer 
Contr 316 4 Girardot 
« 1 CRETE CORELELLEE Cristorol. dass Ut. pres. é Mudry. 
dE , ASE M L Croizat. ler e Coutaller. Musmeaux. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Dagain. re ll Leenhardt. à Mme Nedelec. 
Darou. Gouge . REC iEnes. Ninine. 
Mme Darras. s : Côtesdu-Non. Noël (Marcel), Aube, 
Ont voté pour : Dassonville. pen 2 Lejeune (Max), af ps 
Davki (Marcel, Grenier (Fernand) somme. Palinaud. 
MM binot. Landes. Gresa (Jacques), DOS SAREQUE. Paul (Gabriel), Finis 
Airoldi. Bionci. Defferre. Gros Lenormand. tère j 
Aku Biscarlet, Mme Degrônd. Mme Guérin (Luciey, | I£Pervanche (de) Paul (Marcel), Haute 
Allonneau. Bissol. Du. Seine--ntéricure._ ‘ pe » (AñGrC). Vienne Dr 
Angeletti. Blanchet Jermusois. juéri ‘ PC: 
Apithy. Boccagny Denis Alphonse), er" Pains (Rose), L'Huillier (Waïceck). Paumier, 


Archiaice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

Aslierde La Vigeria({d”}. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche, 

Benoist 

Berger, 


» 1 
Besset 


2 
(Charles), 


Rianchini, 
Dillat, 
biltoux, 


Bonte 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
hourbon. 
Mme Boutard 
Boulavant. 
Boysson (de). 
Brau:t. 
Mme Madele;i 
Bril'ouet. 
Cachin {Marcel}. 
Calas, 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerclier, 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron 


{(Florimond). 


ne Braun 





Chambrun (de). 








Haute-Vienne. 
Diallo :Yacine). 
Diémad. 

Mme Douteau. 
froutrellot, 

rcyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 
Durlos (Jean), 

F1-Oise 
Dufour. 

Dumc: ({Jcan-louis). 
LCuvorat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon ’Eticnne). 
Faraud, 

Favet 
Lélix-Tchicaya, 
Ficvez. 
Fonlupt-Esperabei, 


Seirc- 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), ladre- 
et-Loire, 

Guitton, 

Guyon 
mond\ 

Guyot 
Seine. 

Hamani Diori. 

ilamon Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachir 

llervé (Pierre). 

Horma Ould Babana 

Houphouct-Boigny. 

Husse! 

Jadfard. 

Jacquet. 

Joinville (Général, 
[Alfred Mailercii 

Jouve (Géraudi, 


(Jean - Rax- 
Gironde 
(Raymond) 





i 


Juge. 
Julian (Gaston), {au- 
les-Alpes, 





Lhuissier. 

Lisette, 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Kon:!:. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André) 

Masson (Alber:', 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuesa. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 


Jean Meunier, Iluére 
etHLoire. 

Meunier (Picrre). 
Côte-d'Or, 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves\. 
Petit (Albert), Seire 
Peyrat. 

Pierrard, 
Pineau. 

Pirot. 

Poirot ‘Maurice. 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 
Rabier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert, Lo 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 


Fo ‘D 
0 — 


© 
EN 


"> Dex "2x x 
mn 4 = = = 
” : 
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=-34 


j 
l 

it 
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vu! Basti 
laudry d' 
Rayiet 
Hayrou. 
Reauquicr 
hard. 


heugniez. 
Bichet. 
Bidau‘t ( 
Lilères. 
'ocquau: 
'ocquel, 
oganda. 
Boisdon. 
Edouard 
Bonne!. 
Mile Ros 
Hougrain 
Poulet (| 
Bour. 
bourdan 
Bouret : 
Pourgès- 
Xavier 
et-Vila 
Pouvier- 
Mayen 
bouxom 
Brusset 
hruvnee 
Burlot, 
Buron. 
Caillave 
Capitan! 
Caron. 
Cartier 
Seine- 
Caste;la 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban 
ral). 
Chamai 
Charpe 
Charpir 


Il 
} 


















































































be, 


“ta 
10 





canin < 








l 
@ 
RosenD 


josenblalt. : 
poucaute (Gabriel), 


\ W aldeck) . 


Gard 
noucaute (Roger), 


Ardèche. 


R 
Alle Rumeau. 
4 d 

ne Schell. 


mitt (R né), 





Cccko (Fiiy-Dabo). 
M! Spor usse. 
Ont voté 
N'AI . 
4 niot Octave). 


André (Pierrt ). 





AnxIONNAZ 

aragon (d'). 

ASSerav. 

Augaroe. 

Aujoulat, AZ 

xumeran (Général). 

} Raphaël), 
RAI ) 

( 

| 

| (Charles), 


Maine-et-Loire. 


Parbier. 

hardoux (Jacques). 
Barrachin. 

} t 

Bas. 

l' ul! B s{ d 

laudry Asson (de). 
Paviet 

hayrou. 

Boauquicr. 


Péchard, 
Bégouin. 

héné (Maurice). 
hiranger (André). 
Porgasse, 
lergeret. 
Bessac 

Létolaud. 

peugniez. 

Bichet. 

Ridau't (Georges). 


lières, 


L 

B'ocquaux. 

Pocquet 

Loganda 

Boisdon. 

Elouerd Bonne'ous. 
Ronne!. 

Mile. hosquier. 





(Pierre). 
Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lHle- 
et-Viaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Pouxom. 

Brusset (Max). 
kruvneel. 

Burlot. 

Büron. 

Caillavet, 

Capitant (René). 


Caron. 

Carter (Gibert), 
Seine-el-Oise. 

Casteïlani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 








Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuilier. 
lillon (Charles). 
Touchard, 





Mme Vailant - Coutu 
Valentino. 

Vedrines 

Vée 

Vergès 


Mme Vermecrsch. 
Very (Emmanuel). 
Mn,e Viénot. 
Pierre Villon. 
Wagne! 

Zanino. 


contre : 


{ 

{ 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 


(Jacques), 


Chevallier (Louis), 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (GC). 

Chrishaens 

»mencea 

Colin. 

Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flnret (Paul), 
Hérault. 

Cotv (Renc). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Defos du Rau. 

Degomtte. 

Delachenal. 

Dbelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Dejcos. 

FBenais (Joseph). 

Denis (André), 
dogme. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

1 sjardmes, 

Devemy. 

De vinat. 

lezarnaulds, 

Dhorse, 

Mlle Dienesenh, 

Dixmier. 

hminjon. 

Dmala, 

Dubois (René-Ernile) 

Du crest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix (colonel). 


u (Michel). 


Dor- 


LF net 


Forcinal, 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabe!le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet, 
Galy-Gasps Trou. 


I ( avel. 

Garet., 

| & 

| Uaäa\ 1 

| Uav {Francisque) 
Geoire (de) 

{ ot 

{ FVOInNO 

1 tr « ot 

| Gouin (FOIX 
GTI ] 

Guérin (Maurice), 

Rhône 

Guibert. 
Guillant Andre) 





Hugues 

Hulin 
Hutin-Desgrèes 
Ihue! 

Jarq inot 


au, 
Jcanmot. 
Joubert. 
Jugias, 


Jules-Julien, Rhône 


July 
Kauffmann 
| Kir. 


Kricger (Alfred). 
Kuehn ‘René 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lambert (Eruile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lambhmn. 
Lanie! {Joseph 
Laurens (CamiLe), 
Cantal. 
Fecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz 


Mme Lefebvre (Fran- | 


cine), Seine. 
LefèvrePontalis 
Lecendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Lelourneau. 
Livry-Level, 
Louvel, 
Lucas. 
Malbrant. 
Maliez. 
Marycellin. 
Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Maze!. 
Meck. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier. (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 
Abichaud (Loui«), 
Vendée, 

Aichelet. 

Mitterrand. 

Moci (Jules) 
Moisan. 


i Mondon. 


Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 
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| Mouseu 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André) 
Nacgelen (Marce!}. 
Nes 
X André), Puy-de 
1) * 
)rvoen 


Peut (Guy Basses- 
Pyrénét 

Me Pex { 

Peylel 

Pihimln 

Fhilip (André). 

Pierrc-Grouès 

l 14 

1 

P er) R 

loi uba il 

| Mm: Po Chapu 

1P pr 

| Xi t l'r \t 

P' & il Ko t}, 

| Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistèt 

|Q 

1 (il 

[a 


Rarmadier. 

Ramarot : À 
| Rarnonet. 
| Rauwdin-Laboureur (di 
| Raymond Laurent, 
| Recy (de). 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Réviljon. 


| Scherer. 
Schmidt {R 
{ 


Haute-Vi 


bert), 
nne 


Schiniit (Aïtberi}, Bas- 


| 
| 
| 
{ Schauffler. 
| 
| 
| 
| 


Rhin. 
| Schneiler 
| Schuman 
1 Moselle. 
| Seh nann 
{| Nord. 
| Serre. 
| 
1 


(Robert), 


| Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
| Sinonn 
| Solinhac. 
sourbet. 
| la:llade 
| Teilgen (Ilenri), 
| Gironde. 
| Teitgen (Pierre) 
|  et-Vélaine. 


Thomas {Eugène}. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet. 

Truffaut, 

| Valay. 

| Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer, 

Mile Weber 

Wo'ff. 


Yvon. 


(Maurice), 


Ille- 


Nont pas pris part au vote : 








Nombre 


Majorité 


des votants 


y 
absolue....., 


MM Khide 

Ben Aly Chérif. Lamine Debaghins 

Benchennouf. | | 

Ben Tounes. [M k 

Boukadoum | Mezi | 

Cadi (Abdelkader). | Saran . 3 

Derd )UPr, ton ul. 

Ne peuvent prendre part au vote: 
M. \R \ 
Rabemananjara 11 £ 
Excusés ou absents par congé : 
MM 11 [l 
Bentaieb M | 
Closti in, 4 Mohan helck 
N'a pas pris Fart au vote : 
AT, } | Herriot, ] t de l'Assem- 
| qui pre \it la séanrs 
Ï iVaient 
\ ] Volants... ééscavce aX7 
A di ct TERRE … 201 
Pour l'adoption........ . 
Mai ès vérificatio omb ont €t5 
rectitié onformément te d rutir 
i-deseu 
SCRUTIN (N 296) 

Sur sous-ammendement de M. R Mayer à 
l'amendement de M. Habicr apres l'article 
4» du statut de l'Ala Enscignement da 
la langue arabe), 


Pour l'adoption ,........., 409 
CONTRE séries e 8: .. 184 
] \scembhice nationa!4 QD) 
Ont voté pour: 
MM. Bichard, 
Abelin. Bèche. 
Aline. Bégouin. 
Allonnegu Béné (Maurice). 
Amiot (Octave Béranger (André). 
An Pierre Bergasse, 
Antier Bergeret, 
Anxionnaz Bessac. 
Aragon (d ). Hé tolaud. 
Archidice. Beugniez. 
\rnal. Blanchini. 
ASsera y. Bichet. 
| Aubame. Bidauit (Georges), 
Auban. Bilit res, 
Aubry. Pinot. 
Aude guf! Hioni, 
Augarde Blocquaux. 
Aüjoulat Bocquet, 
Aumnier Général). Boganda. 
Babet (Raphaël). Bo:sion 
Bacon, Edousos) PBonneious, 
Badie Bonnet 
Badiou Bora, 
Barangé (Char'cs), Mile Bosquier, 
Maine-et-Loire hougrain. 
Barbier. houhey (Jean). 
Bardoux (Jacques), boulet (Paul). 
Barrachin, Bour. 
Barrot, Bouwrdan (Pierre). 
Ba6 Bouret (Henri). 





Pa 
Ba 
Ba 
ba 
Ba 
Be 


ul Baslid. l 
udry d'Assôn (dc). 
urens, 

yiet. 

yrou. 


aujuier. 





jouryès-Maunou 


Xavier Bouvier, 


Vilaine. 


Mayenne, 


Bouxormn, 


Te «t- 


Bouvier-O’Cottereau, 
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Bru { Max). 
Bruvn£e 

urlo 

Lurot 
Caillavet 

Capde vil 


{ 

Garta« br lin ri) 
s et) ; 

Ca \Mu 1}, 
Droit 

| 

€ ,a 

Ca 

Cavei Jear 

Ca“ 

(04 l 

Chaban-Defn { 1 
ru 

Charma l 

Charlot (Jean 

Char] er, 

Char! 

Cha ng 

oOha ail 

un ra 

tu17 

Chevalier (F4 ind), 
Alg 

Chevallier (Jacque 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevalici (licrre) 
Loire 
evizné (de) 
1 { * 

ernet u (Michel) 


‘oste-Floret 
(Haute-Garonne), 
Co:le-Floret (Pa 1l), 


Hérault 
Coty (René), 
Coudray, 


Co irant. 
couston. 
Crouzier. 


Cudenet, 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Daroi 
bavid (Jean-Paul), 
» v#i-()} 
Da Marce:}), 
I ( 
Deffen 
Defos du Pau 
Degoutti 


Mine Degrond. 
Dcixonne 
DPc'achenal 
De'ahoutre. 
Dolhos (Yvon). 


(Joseph). 
(André), Dot 


Dom njon 
Doualn 
Doutrello! 
Draveny 


Dobhois (René-Enrle) 
bDuforest. 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuy (José), 


(Marceau) 


{ Alfred), 


Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurc 
Rhône. 
Quesdon, 
Guilberc. 
Guillant (André) 
Guille. 
Guillou {Louis 
Finistère. 
Guition. 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Pa 
Hond 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould 


Jacquinot, 
Jadfard. 
Jaque! 

Je More au. 
Jeanmot. 
Joubert. 


ne (Géraud), 
Juslas. 

x LV des lien, 
Juls 


Krieger (Alfred é 
Kuc! Rerx 
Labrosse. 

ca ITent 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniv! Joseph). 
Lapie 








, Gironde 


Bab: 


VY- 


.. 


na. 


Rhôn2. 


(Pierre-Olivier), 


Laurens (Camille) 
Canta 

Laurent (August 
Nord 

Le Bai 

Lcachoux 

| Lecourt. 

| Le Coutaller, 

| Lécrivain-Servoz 

| Lecnhardt 

\ ; 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

| Lejeune (Max), 
| Somme, 

| Mme Li ‘mpere 

1 \ 

| Le Scic:iour, 
| Lescora!. 
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PR 


i 
(ouFheau. 


Le 

L 

Le Troquer (André). 
] 

L 

Ï 


0 


Ævindrey. 
l 
1 


1 
AVI 


Maibrant. 
Mal! 27. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Marlineau. 
Masson (Jean }, 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
“eine. 


René Marxer, 


Constan- 


Médec in. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
ue 

Michele 

M'nioz. 

Mitterra nd. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjarcet. 

Mont. 

Monte'l (André), 
Finsère, 

Moniel (Pi2rre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giaffcerri (de). 

Mouchet, 

Môoussu. 

Moustir (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naecelen (Marcel), 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit ( Eugène }, 
dit Claudius. 

Pelit (Guy }), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyrolles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grous. 

Pinay. 

Pincon, 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf 


Puy-de- 





SEANCE DU 26 


Poirot (Mauricc). 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouvet. 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

rigent (Tanguy), 
Finistère 

oue uilic 

Ou ilici. 


Itabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramon ?t. 

Raulin-Labourour (de). 

Ravmond-Laurent. 
tecy (de), 

Reeb. 

Regaudice. 

Reille-souit. 

Rencuret, 

Tony Revil 

Revnauld (Paul). 

Ribeyre Paul), 

Rigai (Eugène), 

Rincent, 

Pivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rouion. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt René), Man- 
che. 

SC hneitor. 
Schuman 
M: sellt 
Sc burnann {Maurice}, 

Nord. 
Segelle, 
Senghor, 
Serre. 
Sesimaisons (de). 
Siefridt. 
Silvandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
sourbet, 
Taillade, 
Teitgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Picrre) 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theeten, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène) 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Trufiaut. 
Valay. 
Valentino, 
Vée. 
Vendroux. 
Vernevras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Mme Viénot, 
Villard. 
Vioilette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Wolf. 


lon. 


£eine. 


Bas- 


(Ro bert) ’ 


, Ic- 





Mme Poinso-Chapuis. 


Ont voté 


MM. 
Airoli. 
Aku, 
Ang 4 {li. 
Apithy. 
Ml! e Archimède 


Yvon, 
contre: 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seinc-el-Oise. 

Darel. 


AOÛT 
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Barih St ny. 
Bartolini. ; 
Mne jastide (Den'se), 


Loire. 
Benoist (Charles) 


. 


Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 

[H )CCAS IV 
honte 1Flor 
Bourbon. 
Mme Boutard, 


imond) 
IMona). 


Boulavant. 

B y S60 n (de). 

Br a! alt 

Mme Madeleine Braun. 
Brillonct 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Cam phi in. 

Cance 

je lier (Marius 


Haute Marne 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonne!. 
Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Aïfred), Seine. 

Pi IOTTC 

Coulibaly Ouezzin. 

Cris! ofoï. 

Cro'zat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusotis 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 


Prjemad, 

Mme Douteau. 

Doyen 
Drevfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Gino:lin, 
Giovoni, 

Girard. 

Giraraot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefficr. 

Grenicr (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine lHertzog-Cachin 
Ilervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny 
Joinville (Généra!) 


[Alfred Malleret]. 


Juge. 
Julian (Gaston) 
_Hautes-Ales 
kriegel-Valrin 
Lambert (Lucier ù 
Bouches du k! 
Lamps. 
Larep} 
Aver 
Leccæ 
Mme 


ne), Cüôk Au \ 








Li 
Lepervanche 
Pa lu 5 Tr (\ 
Lis - 
Llan'e 
Lozeray. 
Maitlochean 
Mamadou Korate, 
Mammha Sao, 
Manceau 
Martine, 
Marly (André), 
Masson (Alber 





Mer unicr 
d'Or. 

Michaut {Victor 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midol. 

Mokihtari 

Montagnicer. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Neédelec, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 


Vienne, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Péron Yves). 


Pevrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère 
Pourtalet, 
Pronteauu. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Mine Roca. 
Rochet ‘Waldeck),. 


Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute {Roger 
Ardèche g 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

| Servin. 

Signor, 

Mme Sportisse 

Fhamier. 

Thorez iMauric! 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vailen!{ 
rier, 

Vedrines. 

| Vergès. 

Mme Vermecr:s 

| Pierre Villon. 

| Zunino, 





Pi tre) Côte. 


Paul ‘Gabricl), Finis 
tère. 
Paul {Marcel\, Haute. 


Petit (Albert), Scine, 


Loiret 





pou dounm 
Cadi (Abd 
perdour. 

Ni del 


ExcC 
MM. 
pentaieD. 
Clos! ‘Mal 


Mais, 
élé recl 
tin ci-dé 


enesnneete 
pen 


Sur l’a 
ticle 
des € 


No! 
Ma 


L'A: 


M! 
André 
Anliel 
Aume 
Barbi 
Bardo 
Barra 
Baud 





















































ps 
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— 
N'ont pas pris 


MM. 
pen Aiy Chérif 
penchennouf. 
pen Tounes. 
poukadounr. 
Cadi (Abdelkader). 
perdour. 
hi der. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mekki 

\iez 
Saravane 
Sigrist. 


sinail. 


ra 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | 


1! anjara. i 


Reben 


Rasela. 
Ravoahangry. 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM. 
pentaieb. 
Clos! rmann. 


Liquard. 
Macouin. 


Said Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot président de l’Assem- 
blée nationale, qui présk] ja ince. 
en £<éance ent 


Les nombres annoncés 


des 


Nombre 


Majorité absolue... 


Pour j'adoption 
COniTe 


Mais 


tin ci-dessus. 


volants, 


, après vérification, ces 
télé reclifiés conformément à 


msn + 


chassis AID 


15: 


RER ERELEE) 


ont 


scrUu- 


nombres 


la liste 


de 








SCRUTIN 
Sur l'amendement de 
ticle 6 du statut de 
des collèges), 


Nombre des votant 
Majorité absolue 
Pour l'adopi: ion 


Contre 


L'Assemblée 


nalionale 


(N° 297) 


M. Aumeran à 
l'Algérie 


l'ar- 


ConibosuHion 
Î 


564 
283 


: 
D Oseresssess.s 


54 


Na pas adopté. 


Ont voté pour: 


MAL. 
André (Pierre). 
Antier. 
Aumeran (Général), 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Baudry d’Asson (de). 
JCrTLasse 
Lélolaua. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
ruynee! 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Clemenceau 
Per ren 
Jenais (Joseph), 
Peshors, 4 
Desjardins, 
Dixmier, 
Félix Colonel). 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Gevffre ide), 


(Michel). 


Joubert, 





July. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lecacheux 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Malbrant,. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin {Louis}. 
Maurice-Petsche, 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Nisse. : 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Pevlei. 
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050 Le Monteil ter. . Lunino. crutin 
amet Ds Einistare. 0 
' ouc Luci 1 he €, , 
f Luc hes A RON + sg MM nt voté c 
id \ e Lamb mk hône Mora. And RE ontre : 
Amine-G lin. , Mora A ure Pier: : SCR 
Lamps -Guèye. ag pr “rh [at 110). Laurel , Sur la d UTIN (N 
Lapie (Pi Mor e. ae 3 oi Gé Ca 15 ‘Camill réda ER urième 299) 
et sage : rer! ren (Général) LES au co chon) du partie de 
Laurent ivicr}. + ent i f{de). Bardoux dac j Doc mbattants + statut à l'article 
: Nora (Augustin) un ad ogg acques). | Lréendre. x . le E Mars , nouveile 
Averr , À M )n. udry d’ Mallez e. S. ombre (An > 
Le Bai 1e. Mudryÿ Bergass Asson M re Mai e des à 18 
æ Bail Mus - Dé DIaud (de | Marceli Majorité volal 
Lecœur. ele | rss jé Marin {Lo ité absolu purs 
Lecourt. gele Xavier B Mauri (Louis) TT sms. 
Le jurt Mine en (Ma! nn] et-V Bouvi \ iurice-P 1S}. SAUT PUS .. 550 
2 Cout Nini Nedele cet). Bouvi ilaine er, Ille Monin etsche C ESS PR SES 
LE Not € ec. ouvier-0'Cot Li Mon! C. ‘ontre Ï CRT EE: 276 
PR v Noël (A: Mayen otterea | Montin :Pierre L' nec: * RTS = 
Mr nhardt. rvoz. de-D ndré), Puy Brusse ne. au = mr lot rre), \ssemblée LAN 559 
ee M e (Fr Noguè reel), A Chevalier | Pant: 2 le à adopté 
ne) 2 Jeunc pu ee res, pat QAEer Fernand) petit oni. 0 “5 
" x i rv “hristis na}, t Gt : ; 
Lejeune ôtes-du-Nord._ Pasewsi here | Pyréné 15), Bass . "voté 
| Somme (Max) ord. rater Cr menceau dé - evte es €s- FE [M pour : 
Mme . , 0 inaud. A 1Z1er (3 ichel | Quilici belin 
Ler Lempe Û Paul ! : Jenais ( ). | R e Atroidi Aubr 
Lenoomande oorcigitl Fini Peshors (Joseph eng ; Atu 1 tri. 
LE Ve. - / e »C is de . : À P: , à: K x 
Le Sci anche Paul (N : 2" ‘ jardins Rib: ge L. ; nneau Aus ++ 
i d a D l 
Les ello (de Y rcel) aies JC] | CD init . T 
Æ5 ur ). je el), pixrmier Rollir (Pa Lot (( \ : 
oo , PA Là ru ; Haute FEix (C Rouin LG) ) Lansieitt hs 2er 
+CSpè ier ; cmt + À ‘olone’} *oulor ouis). . 3e pti x à : 
Letouri Penoy ; RS er à ne). ep Antier Ra + « t. 
neau Perdo rédet ( upunt cehsuffe Auxio Badir 
. Mme grd Grottre (Maurice) ot apitl DReE ns 
Péro Péri. . eanm de). «4 & ve Ara. Le Le: l 
on (Yves) Joubert. Sesmaisons (d ets +780 oh Ballinser (R 
, Juiv p urbet le) \fl Li e. seine L t bert 
} 22 Theet! , ” e Arc Bar et-Ois Fi 
anie! ; Tr tien Arné rehimit d aran£gt Ie, 
. ‘Jozept ribo let ar! 4. L Ajail Charies) 
+). Viard IL, gr d jar! l À et-Lo ps , 
SSEra à De di 
A3tierde h Joux (Jacq 
Au le La Vig irc UPS) 
\ UC uerie d' jarro* E 
{x A du 
turc “my, 
Dee pi. 
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J'aul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Jaurens. 

Raylet, 

Beauquier, 

HET hard. 

khèche. 

iCgouin 

Héné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Béranger (André), 

Berger 


l'ergeret, 


hHessar 

Besset 

heugniez 

Hin ri 

Bichet 

Dis (Georges), 
mile 

} OU 

Binot 

Biondi 

LH ar! 

hissol, 

Blanchet 
Blocquaux, 

Boci nm Y 

Bocqut É: 

Boganda 

Boi-don 

4 rt Bonncefouz. 
Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Mile Josquier, 


hRousrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 
Bour - 

Bourbon 

Bourdan (Pierre). 
houret (Henri) 
Lourgès Maunoury, 
Mme Boulard. 
Boutavant, 
Bouxorm. 

Bovsson (de). 


Brant. 

Mme Madeleine 
Braun. 

brillouet, 

Burlot. 

Euron. 

Cachin (Marcel). 

Caihavet, 

Calas. 

Camphin, 

lance. 

Capdeville, 

Laron 

Cartier (Gilbert), 


Soine-ct-Dise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Ifautce-Marne, 


Casanova. 
{ 
{ 
{ 
{ 
Cayo! 
Cor 
t 
{ 
{ 


UOonera 
{,hamant, 
Chambeiron 
thatmbrun 


‘dc). 


Mine Charbonvel, 

Charlot (Jean), 

fharpentier 

Charpin. 

Chassaing 

Chastollai 

Chausson 

Chautard 

LRNT PA 

Cherrier. 

Cheval (Fernand), 
Alger 

Chevallier {Jacques) 
Alger - 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Cheratiler (Pierre), 
oirrit,. 
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Chevigné (de), s'Furaud. | Lapie (licrnre-Olivicr). 
Christaens. Gabelie. | Lareppe, . 
Cierne. Gabeorit. Laurens (Ccxrflie), 


Coffin. 

Cogniot, 

Colin 

Cordonnicr 

Coste-Floret {AUred), 
lauie-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérauts. 


Col 
CouWira y. 
Cou:ibaly 
Courant. 
{'ouston 
Cristofol, 
Croizut 
Cudenet, 
Dagain 
Daladicr 
Darou. 
Mene NN 
bassonville 

David {Jean-Pau), 


=. 


OUCEZZVU 


(Edouard). 


ns 
et-Cuise 


rond 


Delbos !Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 
Denis (Alphor 5€), 
Haute-Vienn 2. 
Deris (André), Dor- 
dogne, 
Depreux (1 
Deshors, 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulus. 
Dhers,. 
Diaflo (Yacine), 
Mile Piencsch 
Dixmier, 
bjemad, 
Domitjon 
Poua'a. 


douard 


Draveny. 

Dreyfus-5chmidt, 

Dubois René-Enmi 

Duclos {Ja ‘ques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
elt-Oise. 

Duforest,. 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannês). 

Mile Dupuis {José}, 
Seine, 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupur (Marceat 
hirounde. 

Duquesne, 

Durroux 

busseaulx, 

Dutard 

Duveau, 

Mme bin 


seinc- 


Crubis, 


11"? anni 
Philippe). 


|zar). 
1ye 
élix 
Fiex 

Finet. 
Fontupt-E<peraber, 
Forcinal. 

Fouyet, 

Mme François, 
Froment, 


{ 


Fehi 


Ï 

| 

Ï 

l 

Faure ‘E 
l 

| 

} va. 
l 





Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallel. 

Galy La parrou 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia 


Garet. 

Gau 

Gautier, 

Gavin. 

Gay (Francisque). 


Gazier. 
Genest, 
Gernez, 
Gervoliino. 
Giacobhi. 
Mme Ginollin,. 
Giovon!, 
Girard 
Girardot, 
Godin, 
Gorse. 
(Gosna! 
Gosset 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin 
GOZarG 
Gretfer 
Grenier (Fernand). 
Gre:a (Jacques). 
Crrnaud, 
Gros 
Mr Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure, 


‘Fclix), 


Cuérin (Maurice), 
lKhéne. 

Mine Guérin (Rose), 
Suire 


Gitsdon 

Gtiguen 

Guibert, 

Guiljoni (André), 

Guiile. 

Guiilon Jean), Indrc- 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon {Jean-Pay- 
mond}, Gironde, 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

Halibout 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Picrre). 

Horma Ould Babana,. 

Houphouct-Boigny, 

Iuguez, 

Ifulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel,. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

dean-Méreau. 

Jeanmot. 

Jcinville (Général) fAI- 
fred Mallereti. 

Jouve Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien Rhône. 

Julian Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

KRüulffinann. 

FA 
kKriegel-Valrimont, 
Kuehn fRenéi\, 
Labrosse, 
Lacaze ‘'Ienri), 
Lacoste, 

Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emice- 

Louis), Doubs, 
Lambert iLucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin, 
Lumine-Guère, 
Lamps. 





Canta!. 
Laurent (Auguslin), 
Nord. 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coulalier, 
Lécrivain-SCrvoz. 
Leenhardt 
Mine Lefebvre (Fran 
cnc), Seine. 
Mme Le Jeune (Héic. 
ne), Cotcs-du-Né6rd). 
Lejeune (Max), Sorms 
Mme Lermpereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciclour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Lelourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
L'Huilicr 
Lhuissier, 
Lisctie. 
Livry-Level, 
L] in'e 
Lous!au. 
LouveL 
Lozeray, 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillochecau. 


(Waldeck,. 


Mallcz. #” 
Mamadou Konale. 
Marnba Sano. 
Manceau. 


Marc-Sangnicr. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli, 

Martel (Louis), 

Martine, 

Marlineau, 

Marly (André). 

Masson ‘Albert), Loire. 

Masson (Jcan), llaute- 
Marne. 

Maton. f 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Naniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
line. 

Mazet. 

Mazier 

Mazucz, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-lrance. 

Menthon {de). 

André Mercier Oise. 

Mercier {André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Mme Mely. 

Jean Meunier, 
el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

ne "#0 (Louis), Ven- 


ce. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel. 

Michelet, 

Mido!. 

Min joz. 

Mitierrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet {Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 


Indre- 


Morand, 





AOÛT 1947 


—, 





Morice. 

Morosiafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moulon,. 

Moynet, 

Mudry, 

Musimeaux 

Nacgelen (Marcel). 

Mine Nede!ec, 

Ninine, “ 

Nisse, 

Noël jAndré,, 
Pôme. 

Noël (Marvel), 

Noguères. 

Omi 

Orvoen, 

Palcw-ki. 

Pantalon, 

Patinaud. 

Paut {Gabriel}, 
tère. 

Pau! (Marcel), 
Vienne. 

Paurmier, 

Penos. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron {Yves}, 

Petit (Aibert, 


Puy-de- 


Aube. 


Finis- 


Jautce- 


Seine 


Petit {Eugène}, dit 
Claudius, 
Potit {Guy}, Basses- 


Pflimlin 

Philip {André). 

Pierrard, 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbæurf, 

Mine *Poinso-Cha puis. 

Poiret (Maurice),. 

Poulain. 

Pournadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Roberl), 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Pronteau, 

Prot 

Queuilie, 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramaronv. 

Rametle. 

Kamonet, - 

Raulin-Laboureur {de). 

Ravmeond-Laurent, 

Recy (dc), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reike-Souit, 

Renard. 

Xencure!. 

Tony Révillon. 

Reynaud {Paul}, 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Fugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
André (Picrre). 


Auineran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Barrachin. 

Baudry d'Asson f{de), 
Bayrou. 

Ben Ali Chérif, 
Benchenouf. 

Ben Tounes. 
Bergasse, 








Rochet {Wales 
Roclore, : 
Roques, 
Rosenblalt 
Roucaute ’Ga je! 
Gard. , 
Roucaule over 
Ardèche. 4 
Rulfe. 
Mlle Rumeau 
Sauder. 
Savard, 
Schaif. 
Me 
Scherer. 
Schmidt (Robe 
Haule-Vienne. 
Schmitt (Albert Ra 
Rhin. 
Schmitt (Men: 
che. 
Schneiter. 
Schuman (Rob 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
Segelle, 
Scnghor. 
Serre. 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist 
Si'vandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Daho), 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri, 
Gironde. 
Teitgen :Pierre: 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Thectlen, 
Thibault, 
Thiriet, 
Thomas (Eugène, 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
TiHon {Charies). 


UN ! 
SChe 


(Maurice 


ile. 


‘Tinaud (Jean-Louis) 


Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Mme. Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras, 

Very {Eummanuci). 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot, 

Viliard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Pélolaud. 
Boukagourn. 
Xavier Bouvier, Ilir 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Coltcreau, 
Mayenne. - 
Brusst (Max), 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Capilant (René). 
Castellani, 
Clemenceau {Michel}. 





ss LE eee 


grouzier. 
penais .J05€P 
perdour. 





ï sciardins. 
5 2 ‘Colone 
A6 - DUR 
rédé”i Û 
Eédet Maur 
Geoffre (de). 
Joubert 
juiy 
h { 
Æ es (AM 
Lamine De bi 
janicl 405€ 
HS: 
e-pont 
Ne peu 


MA 
pabemanait, 


ExCUS 


MM 
peutaieD. 
Clostermani 


M. Fou: 
Lie ialiol 
cree 
ment 


Sur la {ro 
redacho 


d'etudes 


Nomb 
Maior 


P 


MM 
\irokli. 
Aku. 
Allonnea 
Angeletti 
Apiihy. 
Aragon 
Archidic: 
Alle Ar 
Arnal. 

Arthau 
Astier de 
Aubame 
\ubai 
\ubry. 
Audegu 
Auguet. 
Badiou 
Ballang 
Seine 
harel. 
barthél 
bartolir 
Mme B 
Loire 
Paurer 
béche. 
Benoisl 
Bciger 
Rossel, 
lianch 
Billat. 
hillous 
Binot. 
Biomai 
Piecar 
Risco", 
blanc) 














et 
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— - 3 SEANCE DU 2%6 AOÛT 1947 
po 
erouzier. | Malbrant. Costes (Alfred), | Lamps Roucaute {Gabriel}, Thuillier 
pDenais Joseph}. Marcellin. | M ne. Lapie (Pi re Olivier). Gard. Tillon {Charles} 
\ perdour | Meant. Pierre cot. | Lareppe Rouraute Roger), Touchard, 
nesjardins. | Mezerna. Couiibaly-Ouezzin t Laurent (Augustin), Ardèche. loujas 
, Félix (Colonel). | Montei (Pierre). cristofor. | Nord Ruffe. lourne 
prédé-ic-Dupont. | Montilot, Croizat. Laverg Mile Rumeau. lourtaud 
Frdet Maurice). |Moustier (de). Dagain. Le Baï Savard {Mme  Vaillant-Coutæ 
poffre (de). | Mutter (André? Darou | Leca Mme Sehell rier 
[peste æ Mine Parras, Le Coutallrg Schmitt (René). Valentino 
!Roilin (Louis). Dassonville, Leenhardt, Maache Vi es 
héder lou:on, David {Marcel Mie Lejeune (Hélè | soxelte Vé 
Kriège!: (Arret. Roussi an. ÿ Landes. neY, Côtes-du. Nord &on N S Vervès 
Lam Debaglnne. | Saravane Lambert, Defferre. Lejeune (Max), Sommi curin . Me Sons 
anict Joseph}, | Sehauffier Mince besrond. \ine Lempercur > rvin, _—_. ermect . 
ni | Sesmaisons (de) her 2 db nee en e Signor | ver Emmanuel) 
Laribi. [: ma is (ue). Detxonne. Eenormaon:k. Gilvandre |Mme Viénot 
Bas Leeae lt sa SR, Demusoi< epérvanche (de). ion — Mind Mie 
tOvI A RNEA {VOROTONX jonis (Alnhonse) no Pa nées L sl ? VAN } 
Var L endre. iViolelle (Maurice). | Ha A La çombnu ' Lien, at «eu À Sissoko (Fiy-Dabo). |Violelte (Mia e). 
É ln -rTarinet Le; ne Mine Sportisse. Wagner 
ie.  (Yacine), L'Huillier $Waldeck) Thimier E runine 
jemac. | huissie: si : - ' 
Ne peuvent prendre part au vote: Mme Douteau (Env Fhorez (Maurice). , 
| eutreHot, Liante 
JR Ye 2 lhoyven \ 
cela e J ÆOUstalu,. 
is anjara LS +208 Nravenx xs Ont voté contre : 
PACE ETS e # breyfus-Schridt. Charles Luse 
Ductos (Jacques), Mabrut. à MI Chevalier (Fernand), 
é tÈ seine. Maillochean. Abelin. Alger 
Excusés ou absents par congé: M pe FRS | one sg EL € ne Chevalier (Jacques), 
{Seine-el-Oise), :Mamba Sano. amiot {Octave}. Alger. 

MM Liquart. Dufour. Manrceau And ‘Pierre Chevallier (Louis), 
Beutaieb. | Mae oui. 4 bumet (Jean-Louis), Martine Anticr. Indre. 
Closlermann. | sait Mohamed Cheikh Duprat (Gérard), Mariv (André). \nxionnaz. | Chevallier (Picrre) 

More Dupuy, Masson {Albert ASseray | Loiret. 
Gironde, L Loire. ’ ixarde Chevigné (de). 
N'a pas pris part au voice: Durroux. \faton Aumeran (Ginéral). CI tiaens. 
: Putard. Maurellet. Babet (Raphaël), C'emenceau (Michel). 
nn ner + e ) { lir 
M. Edouard Herriot, président de VAssem- Min Dur FTIGIS, Mazicr Bacon un 
liée nationale qui présitail Ja séance. Fxrera Mazuez D Badie. | Coste-Floret (Alfred), 
ée HäatiONale Qq Fajon (Etienne). André Mercier, Oise Barangé {Charles}, |  Iaute-Garonne, 
laraud, [Métayer. 1 Maine-et-Loire. | Coste-Floret (Paul), 
# Le Favel | Mme Mely. Barbier. Héraut. 
Ë ST FéHx-Tehicaya. Jean Meunier, Indre- | Bardoux (Jacques). Coty (René), 
dés | el-Loire. ; Barrachin. | Coudray. 
. Mic François. Meunier ‘PierreY. Côte- À Barrot. | Courant, 
SCRUTIN (N° 300) Froment, jé rs sisi é ou Has | Couston. 
Mie Galicier. PAT ictor} Pau! astid. { uzier. 
Sur la troisième partie de l'article G nouvelle | Garswdy. | me 5" met À Le 750088 de). | { udenet, 
rédaction) du statut de l'Algérie :Certifiés | Garcia. | Miele | + à V4 ‘ baviet | Daladier (Edouard), 
d'études). Gautier. Midol, Bayrou. David (Jean.Paul), 
Gazicr. | Mihjuz. Re iquier. Seine-et-Oise, 
Nombre des volants........... . . 592 &wenest. | Mokhlari. Béchard, amas du Rau. 
LUE cbise Gernez. Mollet {Guy}. Bégouin. | Degoutte. 
Majorité absolue....... VELT 297 we Cinoilis | Mteries D: oui). | Deia rs 
Pour l'adoplion...... te Giovoni. | Moquet. ranger (André). | Delahoutre. 
ei Girard. Moral ia | Delbos (Yvon). 
DORA a ere nue : +. 310 + père . LUE - | : 
Girardot | Morand. herseret. Delcos 
; ; 0 . : : Gorse. tr 1. 1eSsac | Denais (Joseph). 
L'Assemblée nationale n'a pa ado] te Gosnat. | rs : to! #1 Denis indré). 
Goudoux. Museaux Beugniez. Dordogne. ï 
s jouge. e Nedelec. Bichet. | bepreux (Edouard). 
Ont voté pour: Gozard. re 24 L:daul* (Georges). | Deshors,. 
Greffier | Noël André), Puy-de | Rillères | Desjardins 

MM Roccagny. Grenier (Fernand). | Home. Blxquaux. | Devemy 
\irokli. Bonte (Florimond) Gresa (Jacques). ! Noël (Marcel), Aube. Eocqut | Devinat 
Akur. j:0rFTa. Gros. Noguères. h la | Dezarnaulds. 
Allonneau. Beuhev (Jean). Mme Guérin (Lucie), | Patinaud Raisdon | Dhers 
Angeleltt. Boulet (Paul). Seine-Infcrieure. | Paul (Gabriel), Edounrd 1] fou | M Di h. 
Apithy. Beurbon Mme Guérin (Rose), | Finistère J: et | Dixmier. 

\ragon (d'). Mme Boutard SCIE. | Paul (Marcel), Haule- | Mile Bosquier | D minjon. 
Archidice. Boutavant. Guesdon. Vienne. hu Doua'a | 
Mlle Archimède. Bovesson (de). GUHEUEN, | Paumier Pour | Dubois (René-Emile), 
Arnal. Brault. QGuille | Perdon (Hilaire). Bourdan (Pierre). | Duforest. 
Arthaud. Mine Madelcine GuiHon (Jean), | Mme Péri. Boursès-Maunourv. | Dumas (Joseph). 
Aslier de La Vigerie (d'). Braun. Indre-ct-Loire. | Péron (Yves). Xavicr Bouvier, s Dupraz (Joannès). 
\ubame, Brillouet. Guilion. Pelit (Albcer&, Seine. Ille-et-Vilaine. Mile Dupuis (José), 
\ubai Cachin (Marcel). Guyon (Jean-Ray- Peyrat. Bouvier-O’Cottercau, SCInc 
{ubry, Calas anond}, Gironde. Vicrrard. Mayenne. Dupuy (Marceau), 
tuidegoi. Camphin. Guyot (Raymond), Pineau. Rouxom. Gironde 
Auguet. Cance. Scine, Pirot, Brusset (Max Duquesne, 
Badiou Capdeville. Iamani Diori. Poirot (Maurice). Bruynecl, Dussecaulx., 
Ballanger (Robert), Cartier (Marcel), Hamon (Marcel), Poulain. Burlot. Duveau, 
Seine-e(-Oise. Drôme. lenneguelle. | Poumadèrc, Buron. Errecart 
Barel. Cartier tMarius), Mme Hertzog-Cachin. | Pourtalet. Caillavet. Fagon (Yves). 
Barthélémy. Haute-\farne. Hervé (Pierre). | Pouvet. Capilant (René). Farine (Philipp 
Bärlolini. Casanova. Iorma Ould Babana. | Pronteau, Caron. Farinez. 
Mme Bastide (Denise), | Caslera. Houphouet-Boigny. Prot, Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), 
Loire. Cerclier. Hussel. | Mme Rabalé. Seine-et-Oise. Fauvel. 
Paurers. Cermolacce. Jadfard. | Rabier. Casteilani. Félix (Colonel). 
Biche. Césaire, Jaquet. | Rametie. Catoirce. Finet 
Bcnoist (Charles), Chambeiron. Joinville (Généra}} {AT | Rech. Catrice Fonlupt-Esperaber 
Bciger. Chambrun (de). fred Malleret). Regaudie. Cayeux (Jean). Forcinal, 
Ressort, Mine Charbonnel. Jouve (Géraud). | Reille-Soult. Cayol. Fouyet. 
l'isnchini. Charlot (Jcan). Juge. | Renard, Chaban-Delmas Frédéric-Dupont. 
Biilat. Chausson. Julian (Gaston), Hau- | Mme Reyraud. Général). Frédet (Maurice). 
Billoux Chaze {es-AIpes. | Rigal (Albert, Loiret. | Chamant. Furaud. 
Binot. Cherrier. Kriogel-Valrimont. Rincent. Charpentier, (Gabeile. 
Biomai Citerne. Lamarque-Cando. Rivet. Charpin, Gaborit. 
liscarlet. Coffin. Lambert (Lucien), Mme Roca. Cha:saing. Gaillard, 
Risco*, Cogniot. Bouches-du-Rhône Rochet (Waldeck). Chastellain Galet. 
Blanchet, Cordonnier. Lamine-Guèye, i Rosenblatt, Chaulard. Galy-Gasparrou, 
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Garave’, 
Gare t. 
Gau 
Gavini 
Guy (Francisque 
Geufire (de), 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Codin 
Gosset 
Gouin (Félix), 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône 
Guilbert 
Guilland (André) 
Guillon {Louis), 
Finis'êre, 
CGuyormard, 
Halbout, 
Jugues. 
Julin 
Jilin-Desgrècs 
lue! 
Jacqu not. 
Jean-Morean, 
Jeanmot. 
Joubert, 
Juslias 
Jultes-Julien, Rhôn 
Juiv 
kKauffimann 
ir. 
Krieger {Alfred 
Kuehin (René), 
Labrusse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert  (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Mile Larmblin. 
Lunel (Joseph). 
Laurens (Camil'e), 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lecourt 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 
Francine), 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre, 
Le Sscicilour, 
Lescorat. 
PA , » 
Letsarneanu. 
Liv:v-Level. 
Louvel 
] L] 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 


Seine 


"is 


Marc-Sanguier. 

Marie André) 

Marn (Louis) 

Maroselii 

Martel (Louis 

Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurice Poltsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Ma i 

M Ck 


Médecin. 
Mohaiynerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran 
çcois!, Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis). 
Vendée, 

Michelet, 

Mitierrand, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon. 

Monip. 

Alonjaret. 

Mont. 


Montei! (André), 

Fmistère, 
Muulel (Pierre) 
Monubhot 
Aorice 


Boro Giafferri (de). 


Mouchet, 
Moussu 
Mouslier 
Moynet. 
Mutter 
Naege!len 
N se 
Olm: 
Orvoen 
Palewski. 
Pantalon. 
Penoy. 
Petit (Eugène). 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Perroles 

Pevytel 

Pflhrn!in 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pincon., 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy; 
Finistère 

Oueuilie 

Quilici, 

tarmadier, 

Rarmarony. 
kumopet. 

Raulin-Laboureur 
(de) 

Rayvimond-Laurent 

Recy (de) 

Rencure!. 

Ton+x Révillon. 

Reynaud (Pau. 

KRibevre Paul), 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

toulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaft 

Schauffler. 

Stherer, 

Schinidt oberty. 

Iaute-Vienne, 


(de). 


André: 


(Marcel). 


dit 


PBa:ses- 


Schmitt (AlberD, Bas 
Rhin 
Schneiter. 


Schuman 
Mose!le. 
Schumann 
Nord 
Serre. 


Sesmaisons (de). 


(Robert), 


(Maurice), 








Siefridt, 
Sigrist 
Simonnet, 
Solhinubhaec. 


(Henri;, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ilie-et-Vilaine 

Termple, 

lerpend 

Terrenoire. 

Thcetten. 

Thibault. 

Thirict. 

Thomas (Eugène), 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribouler. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyias. 

V ard. 

Vialte 

Villard 

Vuillaume 

\Wasmér, 

Mlle Weber. 

Wollft 

Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour. 
Aujoulat, Khider. 
Ben Aly Chérf, Larnine-Debaghine. 
Benchennouf. Laribi 
Ben Tounes. Mekxi 


Mezerna 
Saravane Lambert. 
Sinail 


boukadourm. 
Bourer (Henri). 








Cadi (Abdetkader}. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Racseta 
Ravoabangy. 


MM. 
Rabemananjara 


Excuses ou absents par congé: 
MM 


Fertaieb. 
Clostermann. 


Liquard, 
Macouin., 
| Saïd Mohamed Cheick 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseom- 
biée vralionule, qui présidait la séaure. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
clé de : 

Nombre des volants...,.... save OS 
Malorité ADSOUE... sscoccossosec O0 
Pour l'adoption........... 286 
COBRON Livres des bonts rs CS 


Mais, 
rectitiés 


CIHe3<US, 


après vénficalion, ces nombres ont été 
conformément à la de scrutin 


liste 








SCRUTIN (N° 391) 


Sur la dernière partie de l'article G {nouvelle 
rédaction) du statut de l'Algérie {Electeurs 
dépa inscrits). 





Nombre des volants... POTTER 
Maïlonité ADSOMIE. ss hsossusess ce . 255 
Pour ]l'adoplion........... 438 
CONS sssvrcue PPT TETE 71 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Barrot. 
Abelin. Barthélémy. 
Airoldi. # Bartolini. 
Aku. Bas. 
Allonneau, Mme Bastide (Denise), 
Amiol toclave Loire. 
Angelelti. Baurens. 
Apithy. Beauquier. 
Aragon (d). Bèche. 
Archidice Benoist (Charles". 
MHe Archimède, Béranger (André). 
Arnal. Berger. 
Arthaud. Bergeret. 
Asseray. Bessac. 
Aslierde La Vigerie (4°). | Besset. 
Aubame. Beugniez. 
Auban. Bianchini. 
Aubry. Bichet. 
Audeguil. Bilal. 
Auguet. Billoux, 
Aujoulat. Binot. 
Bacon. Biondi. 
Badiou. | Biscarlel. 
Ballanger (Robert, | Bissol. 


| Blanchet, 

| Blocquaux. 
Boccagny. 

: Bocquet. 


Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel, 








Boganda. 

Boisdon. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mie Bosquicr. 


| Bouhey (Jean). 


Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bourcet (Henri). 
Mine Boutard, 
Boutavant, 


| Bouxom. 


Boysson (de). 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Briülauet, 

Buïlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel, 

Calas. 

Campus. 

Cance, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-0i-e, 


Cartier (Marcel, 
Drôme. 
Cartier (Marais, 


Haute-Müite, 
Casano\a. 
Castera, 

‘atoire. 

atrice. 

javeiix (Jean). 

zu vol. 

2ercier. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chämbeiron, 
Chatnbrun (de). 
Mine Charbonrel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 
Chevallier (Louis), 

InGre. 

Chevigné (de). 
Citerne, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 
Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaiy Ouezzin, 
Couston 


_ 


 Cristotol, 


Croizat. 

Dgain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David {Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrend. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne, 


Denis (André), D2ardo- 


gne. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacinc). 
Mlle Dienescn. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douleau. 
houtreLot. 
Doyen, 
Dravenÿ. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine 
el-Oise, 


Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis 

Duprat (Gérard) 

Dupraz (Joannés) 

Mile Dupuis {Jo:4 
Seine. - 

Mare Dupuy G 

Duquesne, | 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duiari. 

L'uveau. 

Mme Duvernoi: 

Errecart. 

Ev'ard. 

Fason (Yves) 

Fajon ‘Eliennc). 

l'araud. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

l'auvel. 

Fayet, 

Félix-Tchicaya 

Ficvez. 

Fine. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvet. 

Mme Francço!: 

Froment. 

l'uraud. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

GO ü*. 

Gosset. 

Goudoux, 

(ouge 

Gozard. 

Gieïter. 

Grenicr (Fernand). 


iTOnde, 


Uress Jacques). 
Grimaud. 
Mne Guérin Lucie, 


Serne-Inférieure 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

tre Guérin ose 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guiliant (André), 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guil.ou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean-Ra1- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamani Diori. 

Hamon ‘Marcel. 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Caclhn 

Hervé (Pierre). 

Horima Ould Babana 

Ionphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville {Général 

(Alfred Mallere! 

Jouve (Géraud). 

Juge. 





Juglas. 


A 


ip 
lian (Ga 
TE atpe 
kriegei-Va 
Labrosse. 
Lacaze ( 
Lamarque 
Lamber 


Mile Lam 
Lamine-G 
Lainp=. 

{ 


Le couts 
Lécriv al 
Jeenhare 
Mme Le 
cine}. 
Mme Le 
lène).! 
Lejeun 
SOTNID: 


Mme Le 
Lenormi 
Lepervai 
Le Sciel 
Lescoral 
Lespes. 
Letourn 
Le Troq 
Levindr 
L'Huilli 


Charles 
fabrut 
Mailloc 
Mamac 
Mambi 
Mance 
Marc-à 
Martel 
Martin 
Martin 
Marty 
Masso 
Maton 
Maure 
Maur 
Mazel 
Mazie 
Mazut 
Meck. 
Meha 
Mentl 
Andr 
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FRERE 
Julian (Gaston), Hau- | Mudry. : Tinguy (de). | Very {(Ernmannmet). Mekki. Oveuile. 
t-<-AIpes. Musmeaux. Touchard. | Viard. Mendès-France. lininadier 
K: iege!-Valrimont, ne Nedelec, Toujas. | Viatte Mezerna. Rarmonet. 
La brosse. Xi L d RS Tourne, | Aime Viénot. Mitterrand. Paulin-Tabot de 
Lacaze (Henri). OC" (André), Puy-de- Tourtaud, {Villard Moch (Jules). Rencurel 
Laär que” Cando. ” Dôme. ol , Fruffaut. | Pierre Villon, Mondon. lony Révillon 
Jambert (Emile- Noël Marcel), Aube. Füre Va Hant-Coulu- Vi illette (Maurice). Morice Roclore, 
Louis}, Doubs. Noguères. rier. | Vuillaume. Moro-Giaferri {de Saravune Lambert. 
Lambert (Lucien), Urvoen. \alay | W : uner. Nüegelen ésrenis: Schuman (Robert), 
houc hes-du- Rhône. Palewski. Va entino | Won On \: le 
Alle Larmblin. Patnaud. PE \edries, {Mile Web P Eugène), d Sy 
Lamine-Guèye. Paul (Gabriel), Finis- \é | Woiff ( lius. Smafl 
Lainpe, tère. \Vergés | Yvon. huilip (Andre Te \ (Pier Ille 
Lapie (Pierre-Olivier). | Paul (Marcel), Tante- | ixus \ermecrsch, Zune P Vilaine 
Lireppe Vienne, Vert < | Prigent tRobert\ l'e le 
Laure nt {Augustin}, Paumnier, Nord Thomas (I 
Nord Penoy. Prige languy), Vend X 
Lavergne. Perdon (Hilaire), Ont voté contre : | ère. i 
Le Rail. Mme Péri. 
LecŒur. Peron (Yves). ; AIM. July. 
Lecourt. Petit {Albert}, Seine. | André (Pierre). Kir. Ne peuvent prendre part au vote: 
Le Coutalicr. Peyrat Aulier. Lalle 
Lécrivain-Servoz. Mine Peyroles. Auimeran (Général). Laniel (Joscph}. Eu 
Jeenhardt. PflimJin. Barbier Laurens (Camille), ten AE Raseta : 
Mme Lefebvre (Fran- | Pierrard Bardoux (Jacques). Cantal. smntourneberms sol lKavoahangy. 
cne;, Seine. : Pierre-Grouès. Barrachin Lecacheux. 
me Le Jeuné (Hé- Pinçon. Baudry d’Asson (de). |Lelèvre-Pontalis. 
ne). Côtes-du-Nord. | Pineau. Bergasse. Legendre. Excusés ou absents par conge: 
Lejeune (Max), Pirot. + Hétoland. Maulez 
Somme: Pleven (René). Dougrain Marcellin. MM | Liquard 
Mme Lempereur. Poimbœuf. : Xavier Bouvier, Ilie-et- | Marin (Louis) Bentaich | Macouin 
Lenormand. Mme Poinso-Chapuis. Vilxine. Maurice-Petsche. Lhsterrann ES Mohamed Chelck, 
Lepervanche (de). Poirot (Maurice). Bouxier-O’Cottereau, |[Monin. 
Le Sciellour, mel : Mayenne. rer (Pierre). 
oi outmadère. russet (Max), Montil ot. , : ” : 
pr Pourtaiet. Bruyneel Moustier (de), N'a pas pris part au vote: 
PORT Pouret. Chamant. Mo\pet. 
Le Sue (André). Mlle Prevert. Chaste ain. Mu r (André). M! | JHerriot it d n 
Levindrey. Des. er (Fernand), rs : D i Ù jui } 1 \ 
: 7 ral e ‘rot. Alger ali on 
Lisler (Waldeek). Mme Rabaté Christiaens Peut (Guy), Basses- Et 
Jiseite | tp Cle men ec: in (Michel). EX ées 
Le amette. Cotv (René), 'eylel. 
Hé JL evel. Raymond Laurent. Courant. Pinay. ] mi nt 
Lot st Reeh, Crouzier. Quilici ; 
Louvel. Regaudie. Delichenal. Ratharony \ Le. à = 
ra Reille-Souit. Denais (Joseph}. Reey (de) - os. ) 
ES ve. û Renard. ] Deshors Reynaud (Paul). M ibsolue........,..,...... de 
“hypitie DRESS Mine Revyraud, Desjardins. Ribeyre (Paul 
Faune Lussy. Rigal (AlberD, Loiret, | Hiximier Rollin (Louis). l'adoption... 1 
io du Rigal (Eugène), Seine. | Dubois (René-Emile). | Roulon. Contre 
Mai au. < a : eitoel 
Mamades Emails nb nt. Ds ne se nn. 5 PROS r ve 
Mamba Sano. Se ne. nr pe ver D. de) reel confol d ir 
Manceau Mme Ro a. , Frédet (Maurice). SCSMAIS( is (de) LL ! € { ji G ILE 
Mare-Stotiler tochet {Waldeck}), Gavini. sourbel. ci 
Martel SD) Roques. Geoffre (de) Theelten. PE 
Martine iii Rosenblatt, = Jean-Moreau. lriboule + 
pe x Roucaute (Gabriel), Joubert, 


Marly (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Me haud (Louis), Ven- 


Indre- 


ée. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

n- (André), Finis- 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 


Gard. 
Roucaute 
dèche, 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Sauder. 
Savard. 
Schaff. 
Mme Schell. 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 
Schneiter. 
Schumann 
Nord. 

Segelle. 
Senghor. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

SissOko (Fily-Dabo), 

sSolinhac. 

Mme Sporlisse. 

Taillade, 

Teitgen (Ilenri), Gi- 
ronde. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 


(Moger), Ar- 


(Maurice), 





Tinaud (Jean-Louis), 


H'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Anxionnaz. 
Auvarde. 
Banhet (Raphaël). 
Baaie. 
Paul Hastid. 
Baylel. 
Bayrou. 
Béchard. 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif, 
Bechennouf. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Bidauit (Georges), 
Billères. 
Edouard Bonnefous 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Bourgès- Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Casteilani. 
Chaban-Delmas (Gé- 

néral}, ‘ 


Chassaing. 
Chevallier (Jacques), 
Alger 


chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





Degoutte, 


part au vote: 


| DPeiho 


belcos. 


(Yvon). 
| Depreux Edouard). 
| berdour. 
| De: v inuat. 
| Dezarnaulds. 
| Dupuy (Marceau), Gi 
| a 
| Faure (Edgar). 
Forcinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
| Gouin (Félix). 
Ilugues. 

Jac quinot. 
| Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône. 





| 

| Kauffmann. 

| Khider. 

| Krieger (Alfred). 
| Kuehn (René), 
| 


| Lacoste. 

| Lamine Debaghine 
Laribi. 

| Malbrant. 

| Marie (André), 
Maroselli. 
Masson (Jean), 

| Marne. 

| Mayer (Daniel), Seine 
tené Mayer, Constan 

| tine. 

Médecin. 


Haute- 


Ordre du jour du mercredi 27 août 1947, 


A quinze heures, SLANCE PUBLIQUi 

1 \ le la ] \ de résolution 
d \I Bo à el pl Il ] sC3 Co icsS 
t À À r le ( ement à faire 
ic 1 brication à reils ra logi- 
qu Nos 1697-2261, M P ru Boulet, rap- 
po sou ‘ | n'y aitt dé- 
bat.) 

2, Vote de la proposilion de ré tion 
de M. Mouchet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pral quer 
uné polilique d'encouragement à la produce 
tion qitière en vue de salisfaire les besoms 


essentiels du ravitaillement du pays, (Nos 1161. 
1965-2301, — M, Lucas, rapporteur.) (Sous ré- 
sorve qu'il n'y ait pas débat.) 


Sui'e de la discussion: I. du projet de loi 


poriant statut organique de l'Algérie; 11. des 
propositions de loi : lo de M, Rabier ct plu- 
sieurs de &es col ègues portant statut politi- 
que de l'Algérie: 20 de M, Djemad et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir le 
statu! organique de l'Algérie, territoire associé 


dans le cadre de l'Union française: 3° de 
M. Saadane et pluéieurs ge ses collègues 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à élablir Ja Constitution 
de la république algérienne en tant qu'Etat 
associé, membre de l'Union française; 40 de 

(rans- 





M. Saïah et plusieurs de ses collègues 
mise par M, le président du Conseil de Ja 












































































































République tenda à doter l'Algérie d’une 
Constilu‘ion; 5° de M, Benchennouf et plu- 
sicurs de ses coliègues tendant à établir la 
Cons.jiution de ja république algérienne en 
tant qu'état as ié, membre de l'Union fran- 
çaisc: 60 de M. Pen Tounes portant formaliion 
et rnise en expérience, dans la Cons''tution 


de l'Union françuise, du statut particulier de 


1084957. 


vorl: ur.) 


Séance du mercredi 27 août 1947. 


Des billets portant la date dudit 
valables pour la journée, compri 

Galeries, — Depuis M, Gervolino, jus: 
y compris M. Gouge, 

Tribunes. — Depuis M. 
y compris M 


jour et 
nnent 


Jues et 


Gozard, jusques et 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 27 août 1947. 


Ne 2599. — Proposilion de résolution de 
M. Léchnardt relative à un plan d’en- 
semble d'organisation et d'équipement 
de l'administration (renvoyée à la com- 
mission de la réforme admini-trative). 


ASSEMBLEE 





NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 


AOÛT 


1947 





résolution de 
indemnités de 


No 2526. — Proposilion de 
M. Mondon relative aux 


session accordées aux meanbres du jury 
criminel (renvoyé à la commiesion de la 
justic( 

N°9 959%6. — Proposition de ioi de M. Marcel 
Hamon tendant à la titularisation des 
maîtres et maitresses de tous les éta- 
blissements scolaires (renvoyée à Ja 


commiss on de l'éducation nationale} 

N9 2159, — Rapport suppiémentaire par 
M. Courant au nom de la comimission 
de la marine marchande sur le projet de 
loi instituant un délai pour la présenta- 
lion des titres de propriété des marchan- 


comine prises maritimes. 


2164, — Rapport par Mme Lempereur au 
nom de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposilion de loi ten- 
dant à donner un éstalut au personnel 
auxiiaire de l'enseignement primaire, 


ises saisies 


2176, — Rapport par M, Godin au nom de 
la commission de Fintérieur sur l'avis 
donné par le Conseï de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
biés nationale abrogeant les textes sur 
ie stalut provisoire de l'administration 
préfectorale. 

N° 2483 (1), — Rapport par M. Jaquet au nom 
de ja commission du suffrage universel 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
pubiique sur le projet de doi adopté par 
l'Assemblée nationale, fixant Je régime 
uénéral des élections municipales, 


1) NOTA. Mr. 


d sp sit 171 de 


25 mars 1912. 


cument à Gé mis à la 
\Munes et MM. les députés, 1c 





\° 2189 (1) — Rapport par M. Jaquet, au non 
de {a commission du suffrage un verset, 
eur l'avis donné par le Conseil de 0 


publique sur le projet de loi, a lopt _ 


l’Assemblée nationale, fixant le r« é par 
électoral pour les élec tions au Conse;] 
municipal de Paris çt au conseï génér:] 
de la Seine. - : 
No 2190, — Rapport par M. Jacques Du 105, am 
nom de la commission des finances ans 
le projet de loi portant Aueoba ion de 


l'accord de payement franco- polonais 
No 2409. — Rapport par M. Dulforest, au nom 
de la commission des affaires € conomi. 
ques sur le projet de loi approuvant wr 
accord entre le Gouvernement de Ja 
publique française et le gouvernemer ! 
de la Nouvelle-Zélande, concernant l'o. 
troi de crédits destinés à financer leg 
achats de laines et autres produits néo 
zélandais. 
M. — Avis de M. Jacques Duclos, au nom 
de la commission des finances, sur Ja 
projet de loi approuvant un accord entra 
le Gouvernement de la République fra Le 
çaise et le gouvernement de Ja Nouvelle. 
Zande, concernant l'octroi de crédits 
deslinés à financer les achats de 
€t autres produits n£o-zélandais, 
2193, — Avis transmis par M. le président 
Ju Conseil de la République sur la ro 
position de loi adoptée par J’Assemblis 
nationale tendant à modifier certains ar. 
licles de Ja loi sur les dommazges éa 
guerre {envoyé à la commission de là 
reconstruction). 


k 


‘5 





(1) NOTA, — Ce document a €té 
disposition de Mines et MM. 
26 mars 1915. 


Inis 
les député 


à ft 
5, 19 





» 2:07, — Rapport par M. Segelle au nom 
de la commission de la famille sur la 
proposition de loi tendant à insliluer fe 
service national dentaire infantile, 

Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 


ÿ1, quai Vollaire, 


72 ere ; 
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